Le mariage
Armand Lazare Hayem
Lu avec liregratuitement.com, la bibliothèque des livres libres et gratuits.
PRÉFACE
. Je ne me doutais pas qu'eu écrivant ce livre, ^ il y a trois ans, j allais fournir à l'avance une partie des causes qui expliquent la plus cruelle défaite et la plus sanglante discorde qui aient encore humilié la France. x ^ Tout le monde aujourd'hui est d'accord sur le mal et sur son origine. — Mais pour en être >^ convaincus combien ont dû eû mesurer toute ^ la profondeur t
I Ni la faiblesse de nos armées, ni Timpéritie ;r de leurs, chefs, ni les fautes des hommes ^ d'État^ ni la précipitation des événements ne
sont des causes suffisantes pour expliquer un tel désastre.
Si les armées allemandes n'avaient rem«* porté sur nous que des victoires militaires, la fortune de Ja France serait vite réparée. Mais c'est la victoire d'une société sur une autre, d'une civilisation sur une autre^ d'une grande famille humaine sur une autre grande famille humaine plus divisée, moins nombreuse, moins laborieuse. Le mal n'est pas seulement dans les rangs des soldats, il est dans les rangs Ae la société même, il est dans la famille.
Pourquoi cette race^ aujourd'hui détestée, s'est-elle montrée si forte? Pourquoi ses en*fànts couvrent-ils les deux tiers des continents? Pourquoi la puissance de l'Angleterre, race germanique ; de TAmérique, race germanique ; de rAllemagoe, aujourd'hui le cœur de l'Europe? ^
En Amérique, en Asie, eu Afrique même, combien trouvez^vous d'Allemands pour un
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Français? A qui appartieDoent les grandes usines^ le haut commerce, les hauts emplois, les fonctions publiques, l'influence morale et politique? A des Allemands, à des Anglais^ à des hommes de cette race germanique qui menace aujourd'hui les derniers champions de • ^ la race celto-iatine? '
Sans doute l'ethnologie, T histoire, la légis* lation, la politique sont là pour expliquer cet étoi^nement. Mais le fait de la nature, qui a partout établi entre les choses des rapports < simples, est encore plus saisissant : — Chez les peuples de race germanique, les hommes sont presque tous mariés et ils ne sont point malthusiens.
C'est par la famille, et par conséquent par le mariage, que les peuples se préparent.
Si Ton embrasse l'histoire des peuples modernes, ou remarque que la supériorité et l'influence sont à ceux qui réunissent ces trois conditions : la possession de la terre, le nom-
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bre, ia discipliae, c'est-à-dire l'unité dans le
gouvernemeat, la religion, l'éducation
11 semble que les temps nouveaux ne per--
mettent plus le rayonnement d'un tout petit peuple sur les autres, comme fut autrefois le rayonnement du peuple grec sur le monde civilisé.
L'esprit n'a rien perdu de ses droits. Mais l'art ne gouverne plus les peuples. A la force, au nombre appartient la domination. — C||*est la loi des temps nouveaux.
Il y a chez le peuple vaincu une tendance à imiter le peuple vainqueur. — C'est un des fruits de la conquête.
Saurons-nous imiter l'Allemagne en ce ,u-eile.d.mriniurîCaraBe8pffltpasa.
. vouloir, et il faudrait avoir soin de lui laisser ses défauts.
Ne le cachons pas, ayons le courage de le dire: les mœurs des Allemands, qui sont loin d'être irréprochables, valent cependant mieux
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que ied apôtres. Chez eax, la famille est plus fortement constituée,, les mariages sont plus nombreux, et chose grave, le chiffre des nais* sauces par mariage excède deux et trois fois le même chiffre chez nous.
£n France, la population est à peu près stationnaire ; en Allemagne elle double en moins de soixante ans. Gela est connu. Mais cela ne saurait être trop répété.
Il y a encore une considération. .
Chez nous, pour trouver une famille nombreuse il faut descendre chez le paysan, chez l'ouvrier, -r- Le peuple seul se reproduit.
Chez no^ voisins, ce sont les plus illustres maisons, ce sont les rois et les princes qui donnent l'exemple des plus nombreuses familles. •
L'histoire des peuples, l'histoire d'Angle»
terre particulièrement , atteste un rapport constant entre l'influence sociale et politique et le nombre des enfants.
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Toai rOrient autorisait la répn^atioii de la femme stérile, et Rome honorait les pèr» qoi donnaient le pins de citoyens à la patrie.
£n ce siècle de lumières, le bourgeois de Paris, le bourgeois des grandes tIUm, se Toit-^ il deux héritiers? il se plaint» il s'apitoie, il s*alarme. Que sera-ce quand le bambin qui naîtra sera destiné au senrice militaire obligatoire? Le nombre des enfants, par famille,
pourra baisser encore I
Ët pendant ce temps, Touvrier, le paysan peuple les ateliers et les champs.
Vienne la moindre crise, viennent des éleotions générales, un plébiscite. De quel côté est le nombre 7 Qui l'emporte? Qui gouverneî
Dans un f>ays de suffrage universel, quelle est la plus grande puissance, si ce n'est le nombre ?
Le suffrage universel devrait rendre la bourgeoisie anti-malthusieaue.. — Sur vingt
INTRODUCTION
Quelle question plus importante fut jamais posée à rattention du moraliste et du législateur?
Gomment Tliomme et la femme s'uniront-ils ?
Quels devoirs et quels droits nouveaux résulteront pour eux de cette union? Sur quelle assise morale s'établira la femille ? A quelles conséquences sociales conduira la constitution de la famille?
On sent que de quelque manière que seront
résolus ces problèmes, ils se lient étroitement au
développement et ai i progrès de Tespèce humaine,.
et qu il n'est pas .'idUIérent de leur donner telle
solution plutôt qu* telle autre. C*est qu*en effet, à
lui seul, le maria^,) contient en germe la société
humaine. Par les enfants» il donne naissance à la
famille qui, à son tour» donne naissance k la so«
ciété. Si bien que Ton peut dire que Torganisation
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de la société dépend de celle de la famille, qui dépend elle-même de celle da mariage.
Plus le mariage sera sévèrement établi comme la seule règle morale du rapport des sexes, plus il sera pratiqué sérieusement et avec le respect religieux du à un engagement solennel; plus le degré de moralité de la société tout entière se trouvera élevé. Si bien, qu on pourra mesurer, et au nombre des mariages et à la manière dont ils sont observés, le développement moral d'une société d'hommes. Cette question du mariage est donc par-dessus tout une question de haute morale humaine.
C'est aussi une question religieuse. Car l'homme sent le besoin de prendre Dieu à témoin d'un engagement aussi solennel: et il recherche pour les sentiments nouveaux éclos dans son âme, une consécration supérieure qui réponde à leur élévation et à leur noblesse. Quel que soit d'ailleurs le cérémonial employé et sans contrarier, en aucune manière, les croyances particulières, cette sanction sacramentelle qui fait du mariage un acte religieux en même temps qu'un acte social, ne peut que relever le caractère de l'institution comme un signe inaltérable du respect que lui gardent les hommes.
Comme la société n'est, à proprement parler , qu'une collectivité d'êtres humains groupés par familles et qu'il résulte de cet ensemble des rapports
nombreux dont la réglementation fait Tobjet propre de la loi ; le mariage devient nécessairement à la fois une question sociale et une question légale. Ooel acte humain entratne donc plus d'effets divers et de plus importants? — Le mariage marque l'âge vrai de l'homme. Il affirme sa responsabilité par le poids dont il la charge. Il crée pour l'homme ce sentiment, qui est le secret de sa force, la raison de son dévouement, la joie et la récompense de ses sacrifices : la paternité. Il reproduit l'homme par l'enfant et jette ainsi le défi à la mort. — L'homme éternisé devient dieu et prouve la perfection de ce monde. — Quoi de plus grand?
Si, maintenant, jetant les yeux sur la société au milieu de laquelle je. vis, j'observe avec méthode h s phénomènes qu'elle me présente, si j'essaie de péné^ trer la cause de ces phénomènes et que cette étude me découvrant plus de misères que de grandeurs, plus de sujets d'affliction que de sujets d'orgueil, pourvu qu'elle ne m'ait point arraché du cœur Fespéranee, m'attache à la recherche des moyens les plus propres à réformer les vices et à combler les dé* fauts de cette société : Quel soulagement peut-être pourlw hommes et, dans tôus les cas, quelle lumière pour mon e&priti*
Sst-oe quele.mâriageett universellement pratiqué parmi nous ? £st-ce qu'à côté des enfants légitimes,
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nous ne trouvons pas des enfants sans famille, les enfants naturels ? Est-ce que la proportion des pre* miers a?ee les seconds n'est pas un chiffire acea* blant pour notre moralité ? Est-ce qu'entre ceux qui les contractent, les unions sont toujours heureuses ? Ëst-ce que deux êtres qui se croyaient nés pour s'unir, n'aperçoivent pas quelquefois, après qu ils sont unis, que la mort leur serait plus lolérable qu'une existenee commune prolongée plus longtemps ? — • Est-ce qu il ne peut pas arriver qu'après s*étr8 séparés une première fois, ne pouvant supporter la solitude et n'ayant pas le droit de contracter une autre alliance, ils se réunissent de nouveau? — Combien de pères sans enfants? — Et combien d'enfants sans pères? — Combien de mères abandonnées? — * Enlin» combien demeurent célibataires par impuissance, par scrupule ou par égoïsme ?
Sait-on les raisons de tout cela? — Sait-on pourquoi rhomme ne consacre point les liens qu il a contractés avec une femme? Pourquoi il laisse déclassés des êtres qui sont ses enfants et qui ne peuvent manquer de lui être chers? — Pourquoi il abandonne parfois la mère et reconnaît pourtant les enfants?— Pourquoi il veut rompre les liens sacrés d'un mariage? — Pourquoi cette séparation lui devient souvent plus cruelle qu'aucune douleur?
IMTaOûUCXIÛN V
— Pourquoi les enfants en souffrent? — Pourquoi, enfin, là où la nature atait tout préparé pour Pfaar-^ monie, je ne sais quelle force, qui ne doit dépendre pourtant que de nous, assembl etoat pour la ^
désunion ?
n existe dans notre société des misères dont il
faut. déchirer le voile courageusement, des profondeurs qu'il faut pénétrer résolûment* — Ce sera noire tâche. — Nous croyons qu'il est plus utiLô • de signaler le mal en tentant de le combattre, que de livrer à nos juges des résultats d'érudition ou des considérations de sentiment sur une matière aussi vitale ; surtout dans un temps où le témoignage d'une satisfaction i 1 1 j ustifiée pourrait passér pour une complaisance servile. — Le plan que nous suivrons est donc arrêté dès h présent* — Après atoir établi que le mariage est l'expression la plus élevée et la plus morale du rapport des sexes , nous aborderons aussitôt la question sociale, celle qui touche à tous les intérêts et devant laquelle s'efiEacent les distinctions d'hommes et de classes. — Kous recher- . chm>ns et nous exposerons les causes des faits que nous aurons dévoilés, Nous interrogerons les mœurs, les 1(MS, les croyances, les préjugés, les s^ètes influences des conditions économiques et pathologiques de Texistenee humaine, enfin la littératuré : Trop heureux si, après ce travail , nous pouvons
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trouver daus le fruit de dos études, ou daas les inspirations de nos sentiments d'humanité, un sou* lagemeut à tant de misères, un remède à tant de maux, une réforme à tant de lois I
DES SEXES
Je suppose un certain nombre d'hommes et de femmes vivant ensemble : voilà une société*
Dans quel rapport rhouiuie et la femme s'uniront-ils ?
L'état de nature n'existe point pour l'homme, pas plus que pour les animaux domestiques. Il exisle à peine pour quelques animaux sauvages que rinstinct porte à une vie solitaire : car les animaux sauvages qui se réunissent, soit pour protéger leurs petits, soitpojar la chasse en commun, vivent tout à fait à l'état de société. L'homme de J.-J. Rousseau
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est donc une pure imagination; et comme 1 homme à Tétai de nature ne se peut ooncevoir» que Tétat de société est le seul véritablement naturel, je n'ai pas lieu de rechercher de quelle manière l'hooime et la
fsmme pourraient s'unir dans un état imaginaire. — Sans doute, quelques coins de la terre se trouvent encore habités aujourd'hui par des êtres humains que la civilisation n'a pu atteindre. Pour ces êtres-là, il y a aussi un état de société, très-primilif assurément» mais cependant très*réel : c'est au moins un père et une mère avec leurs enfants, c'est-à-dire la famille. 11 n'y a qu'un nombre infime d'exemples* fort contestables, d'hommes ou de femmes avant Téeu à rétat sauvage, c'est-à-dire dans l'isolement absolu. Pour les êtres humains qui vivent par familles ou par groupes, tout m'incline à croire que l'union de l'homme et de la femme, toute de ha« sard à l'origine, dut se fortifier et se prolonger, jusqu'à la mort, sous l'influence de conditions extérieures tout à fait propres, telles que l'isolement, par exemple, qui rend la présence d'un semblable plus chère au cœur humain. Là» le besoin, pourrhomme, de pourvoir à l'entretien de sa famille, la joie de protéger des êtres plus faibles que lui, joie qui augmente sa tendresse pour eux; le respect et l'afl^ection dont le protecteur se trouve naturellement enfoorév ont dù créer pour l'homme et pour la femme des
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droits et des devoirs que la loi a naturelieraent consacrés dans notre état de civilisation.
L'homme a cela de propre qu'il est le seul des animaux maître non-seulement de la reproduction de son espèce, mais du choix de sa compagne.
Tandis que les animaux s'éloignent en général de leur compagne après s'être accouplés avec elle, l'homme s'attache à la sienne, il la nourrit, il la protège. — A quel sentiment obéit il? — On répond que c'est à l'amour. — Si l'on considère l'amour subjectivement, c'est un sentiment durable, aussi éternel que le cœur humain. Mais si on considère l'amour objectivement, est-il bien le sentiment qui nous attache d'une manière constante à la compagne que nous avons choisie une première fois? Subjectivement, l'amour est immense, ardent, éternel. Objectivement, l'amour est borné, incohérent, mortel. — Aussi, ceux qui ont aperçu cette différence ii'onl-ils pas fait de l'amour le lien, durable autant que la vie, de l'union de l'homme et de la femme; et Proudhon a répondu avec hardiesse : Ce n'est plus l'amour, c'est la conscience.
De là toute une théorie du mariage.
Les philosophes varient de définition sur l'amour. Proudhon nous dit : « L'amour est un mouvement des sens et de l'Ame, qui a son principe dans le rut, fatalité organique et répugnante, mais qui, transfi-
garé anssitdt par ridéalisme de l'esprit, s'impose à i^imaginatioa et au cœur comme le plus grand, le seul bien de la vie ; un bien sans lequel la vie n*ap* parait plus que comme une longue mort (1). » Balzac ' écrit : « L'amonr n'est peut-être que la reconnaissance vive de noire àme pour la source de nos plaisirs. »
11 est moins poétique que Proadhon et dit presque de la sensualité le principe de l'amour. Je pourrais citer vingt définitions de Tamour. Toutes insistent, ^ avec plus ou moins de iorce et de grâce, sur le r^ppon qui existe entre notre personne et ce que Balzac appelle, si bien, la source de nos plaisirs. D'un autrQ e6té, tous les auteurs qai traitent de la matière (et combien s'en sont mêlés 1) reconnaissent que l'amour est de sa nature incertain, inconstant, que son objet est essentiellement la variété.
Ce ne peut donc pas être Tamour qui soit le principe d'une union durable entre l'hommeet la femme. Ci'amour détermine l'union, mais il est impuissant à la maintenir, et, comme un dieu enlant qui ne sait pas user de son pouvcMr, il fait et défait son ouvrage.
Sera-ce la conscience^ Sera-oe simplement la volonté libre? On sent tout de suite que la question posée dans ces termes ne peut recevoir une solution
(1) P.-J. ProuUlioD, De la JutliCô dans Ui liévoluUuu et dan$ i'Églm.
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équivoque. Si l'amour est la règle de l'union d(^s saxes : comme ramour déîaUautaatd'uaioiis qu'il en noue, il n'y a point d'union eonstante possible p>»r Tamour» à moias que Tou ne reconnaifise à i^amour une vertu qu'il n'a pas ; mais alors quelle serait la valeur d'une pareille ihéorie i &i c'est la conscience, au contraire, ou la volonté, qui est la règle de l'union; des sexes et qui maintient l union de ceux que 1 amour a réunis, il y a une union de l'homme et de la femme supérieure à 1 amour, qui est son principe» et au temps, qui est sa condition : cette union, pont' iixer les idées , je l'appelle , dès à présent . ie mariage.
La situation de Thomme et celle de la femme dans
la société ont été Tôbjet de toutes sortes d' observa-.
tiOQS.
La situation de la femme a particulièrement intéressé, de tout temps, les philosophes et les législateurs. Par sa faiblesse naturelle, la femme est tou-' jours demeurée et demeurera certainement, malgré toute émancipation, dans une certaine dépendance de l'homme. Chez les Hindous, la femme était très-
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respectée. Ou lit dans les Yédas : « Celui qui mépriso
une feniiue méprise sa mère. » « L'homme n'est complet que par la femme, et tout homme qui ue se marie pas dès l'âge de la virilité doit être lioté d'infamie. » £t celte belle parole : c La femme est 1 Ame de riiumaiiité (I). » C'est dans la même pensée que Proudhon éi^it : « La femme est la oousoieoce de riiomme personuiiiéc »
Ainsi c'est une manière de Tbomme de se compléter que de s'unir à la femme. Sur ce point, les Yédas et Proudhon sont d'accord. Chez les peuples sémitiques, et particulièrement chez les Hébreux, la (emme était considérée comme supérieure aux esclaves du maître, mais elle no lui était pas moins subordonnée. £n Grèce» les femmes avaient plus de liberté que chez nul autre peuple, mais aussi la famille n'y existait que de nom. A Rome, k femme était considérée comme une lille de son mari. Dans le mariage II» manUf le père vendait sa Me (3). « En vendant sa fille, le père transférait au mari tous les droits qu'il avait sur elle ; le mari pouvait donc la vendre à son tour. Tel était notamment le droit des anciens
(1) L. Jacoiliof, La Bible dans VInde. Voir aussi: La Femme Aant ilnde antique, par M"« Clarisse Buder, et les travaux, de U, Burnoof : Essd sur U Véda, etc...
Cl) P.4. Proadhon, Ih ta JutHee dam la BénMkm ei iam VÈgUiê.
(3) Ulpien, L. I, ( 8, De aequkwda td amUteaàa poêiestiam.
Gen&aiiis, si nous en eroyons le plus savant investi»
galeur des antiquités germaniques (1). Mais il convient d'ajouter que dès leur entrée dans la vie civilisée on voit tous les peuples répudier cet usage barbare. Hanou Tabolit dans rinde» Moïse en Palestine, Romulus eu Italie, les Chinois eux-mêmes ne Tout conservé que dans des cas exceptionnels (2). »
Cet usage, en effet, existait partout dans l'anti- 'qnité, et d'ailleurs les règles qui gouvernaient les rapports de Thomme avec la femme étaient presque les mêmes chez tous les peuples anciens.
Les Hébreux, sous le régime de la polygamie, possédaient autant de femmes qu'ils en pouvaient nourrir. Et cependant la femme était protégée chez eux par une législation pleine de charité ; à rencontre de ce qui est généralement admis.
• La (iUe vendue par son père comme esclave étaÂt. confiée, et non livrée, au maître. — Moïse rccommandait à celui-ci toutes sortes de ménagements à son égard. Le maître devait respecter la personne de son esclave. Cependant, si après un certain temps, jja' maître s'abandonnait à sa passion pour elle , Tcst , clave devenait sa femme au même titre que U^^
<1) iaeob Grimm, RediMterik,
(S) Panl Gide, Ettêdê la mndîthn pnvh de la femme éçà^-' le éroU anr4en el moderne ei en parOeulier sur le ièw^iuiHçeaÊjjfi^i^
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autres (1). — le père de Tépouse que l'Hébreu choisissait n'était poiat payé, ce que Ton a appelé im* proprement, le prix de la mrpnité(Tj . M«Î8 il recevait simplement des présents du maître de sa lille à Toooasion de son entrée dans la maison. Les femmes n'étaient point dotées ; et le souci de maintenir la plus grande égalité possible dans les fortunes aussi bien que dans les personnes avait conduit, comme on sait, le législateur à ordonner au frère survivant d'épouser la veuve de son frère mort sans entants, afin de lui susciter des héritiers qui devaient empd*
(!) La femme juivo ne pouvait devenir esclave que pir la volonté de son père, (txodf, x\i, 7.) bin racoe[)tant pour esclave, le maître s'engageait tacitement a IVpouser; il pouvait lui donner pour mari tiOQ'âU iilaé s'il ne voûtait pas la prendre pour lui-mômo. Ne Tayant Taadae que par mUére, ie père devait racheter sa fllle dès qu'il 1» pouvait» à moîos qu'elle ne fût Agée de plus de dooie ans, auquel cas ' 4taai maleore, aon père ue défait ni la rendre, ni la marier contra non gré. Enfin, le pèrone devait rendre aa fille qu'à ceux dont elle f)o u \ a 1 1 derenir l'épouse légitime. (Kiddouseh, I, c— Miinion, l, c. u, il. 12.)
(Voir : Zadoc-Kabu : — L'Esc'aoagê t$Um ift BibU «I le Talmud.)
La loi de Mofoe a su faire la part des faiblesses humaines et céder aux exigences do tempe. TovA en se montrant opposée àlapoly*
garnie, elle la tolérait; toaten mettant des entrares au diforee, elle
l'autorisait; et pleine de répugnance pour l'esclavage, ^lle sot par la pratique et les recommandations leeptoschaffitables pour le temps,
faire de resclav.ifre héhreu, si mal connu et si dénaturé, une sorte d'insiiiuiion de donii^siiciié et d'or^'aiiisation de la polygamie qui n'a rien de comparable avec l'esclavajje des îiutres peuples anciens et pariiculiùrement avec celui des liomains, lequel donnait au maître droit de vie et de mort sur ses esclaves.
(2) Victor Benne({uin, Introduction hittoriqui à Cètude de la UgiilaiioH françoia*
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cher raccroissement de la foitune des collatéraux.
Chez les Gaulois « les femmes jouissaient en gé* néral de moins de considération que chez les Germains. Le mari avait sur elles droit de vin et de mort et lorsqu'on les soupçonnait d'un attentat à la vie de leur époux, un tribunal de famille, composé , des» parents du mari, pouvait sans Tintervention du magistrat, les soumettre à la mémo torture que les esclaves (i). > — Les Gaulois possédaient à Tégard de la femme les mêmes lois à peu près que lefe KomainSy c*est-à«dire que la femme y était aussi absolument à la merci du mari, qui était son père, son juge et parfois son bourreau. Les Germains; seuls avec les Hébreux, nous offrent, de bonne heure» Texemple d'un peuple plus pénétré du seiitiraent de l'humanité à l'égard de la femme ; et ce respect de la femme se rencontre chez eux avec une austérité de mœurs très-grande et une sévérité dans le mariage qui a frappé Tacite» c Dans* ce pays, nous dit-il, les mariages sont sévères; on n'y rit point des vices, corrompre et. céder, à la corruption ne s'y appellent pas élégance et . boa ton. Mais les plus sages des tribus germani^ ques sont celles où les femmes ne se marient que viergesy et où on ne leur permet qu'une fois l'espoir
(l) Oinud, EwU lur I kUtoin du draUfranpaii au moyen dgê.
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et le vœu d'être épouses. Ainsi les femmes ne peuvent avoir qu'un mari comme elles n'ont qu'un corps et qu'une Ame» afin que leur pensée ne voie rien au delà et qu elles aiment dans leur mari,, non le mari, mais le mariage. » Singulière philosophie et singulière pratique que celle qui fait aimer, dans le mari, le mariage, et qui montre bien toute la force que les Germains prétendaient donner à l'institution. Par ce côté, dont la moralité est saisissante, les Germains élèvent le mariage, d'un premier bond, à la hauteur de la monogamie. C'est chez les peuples on la femme est respectée que le mariage se trouve le plus fortement constitué.
Par la place qu'elle occupe dans la société, par la manière dont elle est traitée , la femme marque l'importance de l'institution du rapport des sexes dans chaque civilisation , elle sert au mariage, pour ainsi parler, de dynamomètre. — Tantôt la femme s'assied seule au foyer de l'homme et écoule son existence avec lui ; le plus souvent elle partage sa place avec d'autres femmes de la même condition : Ici règne la monogamie et là la polygamie. — Ou peut affirmer qu'à l'origine^ tous les peuples, sans en
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excepter un seul, soot^oljgames comaie ils sont po* lythéistes. La nature leur offre la variété, la multiplicité, tautes sortes d'images cuûCases, premier reflet . <le la création dan$ rftme humaine. Hs inclinent, ] saas hésitation et sans mesure, à l'adoration de toutes les images de la force, ils personnifient ce qui est inerte ; et, sans effort, passent4e la contemplation à Tanthropomorphisme. — Ne sachant pas. encore ce qu'est leur âme, suivant les élans de leurs passions, éprouvant le besoin de se faire servir et sentant toute la supériorité que leur donne la force sur la femme, les hommes des premiers Ages .| durent nécessairement être polygames, comme ils étaient polythéistes. Ce n*est qu'après plusieurs révélations religieuses et les évolutions philoso- | phiques de la pensée à travers des siècles de ténèbres, que la morale, venant à se constituer de plus eo J plus en gagnant à une même opinion un plus grand nombre d'esprits, le mariage pourra, comme toutes -l les institutions sociales, se rapprocher de TexpressioD supérieure de la justice. Ces institutions sociales ; ont eu leur principe dans les religions, c'est-à-dire i dans des croyances toutes faites et non raisonnées. Hais le mariage, en même temps que toutes les institutions du même ordre, est devenu une question de morale, c'est-à-dirè de spéculation philosophique. Et c est par des arguments tout rationnels et tout |
i. DU MilRIAGE
scientifiques que nous devons établir la supériorité du mariage monogame sur le mariage polygame.
Il est si vrai que le mariage a été, peut-être plus qu'aucune autre, une institution religieuse, que de notre temps même, ie prophète Brigham Young a fait de l'union de l'homme et de la femme une prescription de la religion. « Se soustraire au mariage, dit-il, c'est négliger l'obligation la plus sacrée qui soit imposée à l'homme, c'est commettre le péché (1). » De telle sorte que le mariage est la première loi religieuse des Mormons. Et il est remarquable que cette obligation sacrée soit imposée à une secte d'hommes chez qui la polygamie est nonseulement permise, mais en honneur. Ce sont les pontifes, les gens riches qui possèdent le plus de femmes, de trois à sept, en général, et la considération qui s'attache à ces personnages semble s'accroître à proportion du nombre de leurs femmes. Ceci confirme que pour les Mormons, de même que pour beaucoup de peuples, la femme est un objet de luxe, une superfluité, une distinction de la
richesse et du rang.
Chez les Romains, le mariage était le privilège de la femme riche. Celle qui s'appelait justa mor, la femme légitime, était presque toujours une paln-
(1) Hcpworll> Diion. La NouvelU- Amérique. - Voir aussi te Far-We*t, par M"' Oljmpe AuJoaarJ.
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eienne*. tliie loi des XII tables défendait aux patriciens de s'allier avec les plébéiens. Les fômmes du peuple, les plébéleanes se contentaient du eoneubinat ; les étrangères, de l'usucapion. Le. mariage noble, le seul respecté s'appeUiteoit/'arrAilt^. Le ma* riage plébéien s'appelait coc'm/^^io, Lusucapio. était. la possession d'un an et un jour, après lequel temps, * rbomme pouvait abandonner ou épouser la femme avée laquelle il avait vécu jusque-là. Si ces distitic* lions, qui sont toutes de droit, n'ont pas été les mêmes dans la législation de tous les peuples anciens; dans le fait, elles ont existé partout et exis* tant encore comme un mal endémique dont notre société est loin de guérir. Le pauvre, louvrier se trouve tenu à distance du mariage par la misère; . etle^riche corrompu, dégradant le mariage jusqu'à la prostitution, ajoute à sa £dmme légitime autant de maîtresses qu il peut en entretenir.
Il n*y a pas de matière sur laquelle la inorale soit plus changeante. L'Église elle-même, dont le dogme es4 fixé aujourd'hui, est, à Torigine, pleine d'incertitude et d'hésitation à Tégarddu rapport des sexes.. £lle n'aime point la femme bien qu'elle ait cherché à relever sa condition, chez les Romains, en inter- ▼exiant dans la législation sur les successions et sur le divorce et en essayant de faire prévaloir, dans une cerUune mesure, le droit naturel sur . le droit écrit.
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« La femme est uae mécbaate bpurrique, dit saiot Jean de Damas, un affreux ténia qui a son siège dans le cœur de Tbomme, illle du mensonge, sen* tinelle avancée de l'enfer, qui a ehassé Adam du Paradis : indomptable Bellone, ennemie jurée de la paix. » Saint Jean Ghrysostome, saint Jean Chrysulogue, saint Augustin, saint Aalonin, saint Bonaventure, saint Jérôme, saint Cyprien, etc... ont tous sur la femme uue opinion à raveuaut (1).
On croit qu'après oela ils vont conseiller le célibat. Loin de là. Saint Paul, « que le démou de la chair colaplivsc, » trouvant une société corrompue quil faut redresser par de fortes institutions, va préconisant le mariage. Apres tout c mieux Tant épouser que brûler. > Ët comme la fornication est générale et qu'à un tel mal il faut un prompt remède, Tapôtre écrit : « Mais à cause des fornications, que chaque homme ait sa femme et chaque femme son mari. » Plus tard, l'Église va recommander le célibat, après avoir délitéré dans un concile fameux si la femme est un animal doué d'une àme (2). Hais
(1) Longtemps la pensée des chrétiens dcrueura ineerlaiDe sur le mariage et pufoêiiliAtte tile fiptmiradieloire. Ainsi, undis que les Pères 86 montraient si ri||oiiKax à Tégard de la femme, Kobert d'Arbrissel fondait un monastère où les hommes devaient iriMir anx
femmes.
(2) Le Concile de Mâcon qui ont lien à la fin du vi* sièele et dont p^rle Gorini.
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lorsqu aa su® sièole Grégoire Yllt par des raisons
de haute diplomatie ecclésiastique, va faire du célibat des prétreâ une loi de TÉglise romaine, il rencontrera la résistance de tout le clergé qui alors vivait dans le eonoubinage. A ce moment la morale de l'Église paraît se fixer et elle n'est point éloignée de celle des Sakers (ou Trmbhurs)^ de la JNouveiie* Améric^ue, qui vivent avec leurs feuiiues dans un mariage spirituel (i) ; ce qui est une singulière manière de comprendre Tamour et peut-être la plus sommaire pour couper court auxr tentations de la chair qui tourmentait si fort les apôtres.
On s'explique mal jusqu'ici toutes ces différences.
Chez les Égyptiens, s'il faut en croire Hérodote, la polygamie existait, à Texception de la Basse- , Égjpte, qui devait la monogamie à son voisinage avec la Grèce. Quant à la Haute-Égypte, elle était polygame, et Diodorc, qui voyagea après Hérodote et nous trompe moins que lui en général» nous apprend que la polygamie était permise à tout le monde, si ce n'est aux prêtres qui devaient se contenter d'une seule femme. Pourquoi u*ne seule femme? £t quelle idée les Égyptiens avaient-ils donc sur la femme et sur le mariage ?
Toutes les questions qui ont la femme pour
(I) Hapworth Diioo, la Nouv^U'ÂmMqw»
• cealre et, pour objet : le mariage, la virginité, la pUdear, la sédaction, Tifdiiltèferete..., ônt reçu et reçoivent encore, suivant les peuples, des solutions . opposées. Il n*y a peut-être par de sujets sur lequel la morale des peuples accuse mieux les diUérences qui les distinguent. A Rome les filles publiques, les prostituées avaient un sacerdoce, elles gardaient le feu sacré et servaient dans le temple de Vénus. Chez les Japonais les courtisanes sont honorées.. Les deux sexes se baignent ensonible et nus. Les pères prosûtuent leurs filles à bail, et les marient ensuite d'autant plus facilement (I). Dans le Cambodge, toute fille qui se marie est envoyée, pour ôtre déûo-^ rée, chez un bonze qui reçoit, pour ce service, de
.très-riches présents (2), Chez les Hébreux, au contraire, le mari soupçonneux avait le droit de faire lapider sa femme, non pas seulement lorsqu'elle avait commis Tadultère, mais simplement lorsqu'elle ne pouvait fournir la preuve qu'elle était vierge
'avant le mariage. Chez les Romains, la femme adultère était punie de mort. Enfin, chez les Esquimaux, et les Lapons, on m'assure que c'est une injure, pour celui dont vous avez été l'hôte, que de refuser l'offre qu'il ne manque jamais de vous
(!) Schlicman, La Chine et le Japon.
(i) Giswn, Religim de la Chine. [Uittoire wUHnélU de$ religions, parBochon.)
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tlire de coucher avec sa femine 1 Exemples qui prouvent que la femme, et avec la femme, le mariage, s^nt partout considérés sous un angle moral absolument variable.
Comment retrouver la raison morale du mariage dansée labyrinthe de mœurs contradictoires? Celte raison d'ailleurs est-elle unique? Et si nous Tavons découverte, qui nous assure que cette raison soit la seule morale et la seule vraie? Chez les Hindous, la femme est honorée et le mariage est tout près d'être considéré comme un devoir religieux. A cet égard, les Mormons de Brigham Young sont animés du même esprit biblique, de la même foi ; et pour eux aussi le mariage est une obligation sacrée. Chez les Homains, le mariage est un privilège aristocratique comme chez les Hébreux ; mais la raison du mariage chez les Hébreux paraît plus religieuse, et chez les Romains plus juridique. Aux yeux de TÉglise, le mariage est un moyen recommandable pour échap- ,per à la fornication. Ce n'est que beaucoup plus iard que l'Eglise nous présente dans la monogamie la forme supérieure du mariage comme réalisation /)bjeclivc de l'union spirituelle du Christ avec elle.
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De toutes ces raisons, laquelle pèse le plus dans
la balance de la morale ? J'avoue que le choix m embarrasserait, bien que la raison qui nous montre dans le mariage uae obligation sacrée me paraisse sinon la plus vraie, du moins la plus acceptable.
Mais je n'ai que faire de choisir parmi d'aussi insuffisantes raisons. On sent que i la raison profonde de cette grande institution : le mariage, est * quelque chose de s\ipérieur, d'essentiellement moral, d'infiniment subtil, de tout à fait intime et que la pensée ne peut atteindre d'un premier essor.
Un esprit s'est rencontré cependant qui, après avoir fouillé le problème dans tous les sens, a trouvé au mariage une expression morale des plus élevées : la justice. Il a consicléré l'union de 1 homme avec une seule femme comme la plus conforme à la dignité virile et il a placé dans la conscience de l'homme le dépôt sacré de la foi conjugale. C'est la conscience qui serait, suivant Proudhon, la raison profonde que nous cherchons.
Pour éclairer la discussion, demandons-nous quel est le but du mariage. Proudhon répond sans hésiter : « De l'aveu de tout le monde et à ne le considérer que du dehors, le mariage a pour but de pourvoir & ces trois grands intérêt^ : l'amour, la femme, la progéniture. » • C'est, ajoute-t-il, l'opinion unanime des auteurs; elle résulte de toutes
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les lois et de toutes les coutumes ; et il ne paraît point que les premiers instituteurs du mariage aient eu dans Tesprit une autre idée (1). t Est-il bien exact que le mariage ait pour but de pourvoir à oès trois grands intérêts : Tamour, la femme, la progéniture
Si nous suivons Proudhon, il nous est impossible de répondre. Car Tamour auquel il veut ici que le mariage pourvoie, il le met h la fin tout à fait hors le toariage, affirme que le but de nos passions n'est aucunement la possession de Tobjet désiré et condamne Thomme marié à aimer toutes les femmes dans une seule : ce qui est pour lui la véritable sotu-^ tion de ce difficile problème. — £st-il plus fidèle à ses prémisses à l'égard de la femme? A la vérité, il trouve que « dans lopinion de tous les peuples, le mariage est institué principalement en vue de l'intérêt de la femme ai que sous le double rapport de l'économie et de l'amour, l'homme perd à cet engagement plus qu il ne gagne (2). » 11 est d'accord en cela avec les philosophes et les écrivains de toutes les opinions, et lorsqu'il affixme que par le mariage la femme est déclarée c membre du corps social » il ne dément aucun de ces philosophes et de ces écri* vains, qui de près ou de loin se rapproçhent de son
(i) P.*i, Proadbon, De la JuttUê dam la Révolution $i dont V Eglise, (i) P.-J. Prondhoo, /6id.
98 OU HAMAfiE
opiûiûQ en établissant le mariage sur le besoin de protection qu*éproa¥e la feimne : « De ce seul fait qu'elle est plus faible que Thomme» il résulte évidemment que cette fiublesee doit être compensée par un droit et qu*eUe ne peut devenir mère sans y consentir. A quelle condition ce droit sacré* dcât-il être garanti? À la condition que la société inler- Tienne pour oonsacver et stabiliser le mariage. C'est la nature qui oblige la mère à prendre soin de Tenfant ; il faut que la loi oblige le père à prendre soin deTenfant et de lamère (1). » £st-ce à dire que, dans l'opinion de H. Jules Simon, le sentiment paternel et le sentiipûient conjugal n'aient point de place dans le cœur de l'homme et qu*ici la loi doive faire i œuvre de la nature '? Où serait alors la moralité du mariageT Et ne se rencontre-t-il pas des mères dénaturées comme il se rencontre de mauvais pères et de mauvais maris? Évidemment la pensée de M. Jules Simon n est pas celler-là. Il veut dire sim.-plement que la faiblesse de k fémme doit être com pensée par un droit que la loi garantit et qui s ap«. pelle le mariage. — M. Michelet ne pense pasanire* ment. « La cérémonie, la solennité, la publicité^ dit-il, sans nul doute, sont excellentes. Mais le fond de la chose c'est T&me. Comme le disent les juris-
i\) Jules Simon, Le Deioir,
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oobsultes romains : mariais c'est consentement,
l'acte de la volonté, de la liberté qui se donne. Donation mutuelle des cœurs, mais sacrifice surtout de la plus faible qui, remettant au plus fort Ame et corpst ne réservant rien, livre tout, risque tout, aux chances de l'avenir (1). » Enfin, M. Henneqnin va plus loin encore, en quelque manière, lorsqu'il écrit : f Quand les lois se perfectionnent, la faiblesse de la femme suggère, au lieu du mépris,- la protecr Uon... t
. Ainsi, pour ces philosophes, la fèmme est un
être faible, dont l'homme est le protecteur naturel, et en s'associant cet être incapable, par le mariage» en même temps que l'homme lui donne une place dans la société, il commet un acte plein d'une gétéreuse charité. C'est à cela que peut se résumer iâphilosophie du mariage pour les auteurs que j'ai «lés et je n'ai trouvé nulle part, à la vérité, dé Uiéorie qui mérite plus de m'arrêter; si ce n'est toutefois chez Proudhon. Ce qui distingue la théoiîe^ de ce puissant dialecticien, ce n'est pas qu'il ne con^^ sidère .la femme comme un être faible, à qui le ma»-^)\ riage seul donne entrée dans la société, nous venof^M devoir qu'en cela il est d'accord avec M. Jules Si'* ^
(1) J. Uiehelet, VAmaur. ^;
(2) Victor llennequio. Introduction hittorique à Vhiiloire dê (A ; Ugiilaiion françaho.
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moa» M. Michelet» M. Ueonequiu et avec le plus grand Aombre des écriTains; mais e'est qn^an lieu de doaner pour priacipe au mariage un sentiment de eharité, il lui donne pour principe la justice ellemême* Par là» ProudhoQ fait de la conscieuce humaine le lien supérieur des époux et il fait rentrer du même coup le mariage daas le droit. Yoilà le ' côté excellent de sa théorie. En fondant, en effet, le mariage sur la charité, sur la condescendance de rhomme à Tégard de la femme, sur le sacrifice de la force à la faiblesse^ on place de fait le mariage hors le droit. Dès Tinstant que le mariage est une affaire de pur sentiment, il échappe à la justice et par coâséquent à la loi. La théorie de Proudhon étant plus sociale, plus juridiqueg Tattention que nous y por* tons est justifiée. Lorsqu'il affirme la conscience et la justice devant le mariage, Proudhon a raison et se montre conséquent. Mais pourquoi concède-t-il la faU)lesse de la femme, son infériorité sociale, son besoin d'une protection garantie par la loi? C'est là que la contradiction, apparaît.
Ou le mariage est un devoir de charité, tqut au moins une affaire de sentiment qui n oblige pas plos que la pitié, par exemple ; ouïe mariage est le milieu nécessaire de l'action de la conscience humaine, une nécessité d'existence, un complément de rie, le de* voir le plus libre, mais iô plus indéniable. Alors la
LIVRE PEEMIER
femme est notre égale, elle é les mêmes droits que ~ aous ; et la même loi qui nous la fait rechercher, par Teffet naturel d'ane conseience incomplète et iaas* souvie, la porte aussi vers nous.
Le troisième intérêt auquel le mariage doit pour- ?oir est la progéniture. Proudhon, étant parti d'un principe de justice, a bien fait de placer cet intérêt le dernier. Il est clair que ce n'est pas à la progéni* turc que le mariage doit pourvoir, avant tout, il doit être la dernière et .la plus élevée des satisfactions de' conscience que Thomme recherche en ce monde.
Cependant est-ce que la reproduction n'est pas un . fait énorme? Est-ce que Thomme, parce qu'il est le . maître de la reproduction de son espèce, comme je l'ai fait remarquer, a le droit de se soustraire et d échapper k Tacte de reproduction ? £st-ce que Ton ne peut point considérer cet acte comme un devoir, puisqu'il dépend de nous de l'accomplir ou de nous y soustraire, et que sa conséquence h*est rien moins que la conservation ou la disparition de l'espèce tout entière? Sous ce point de vue, la question se pose dans ces termes : Quel est le mode le plus :uoral d'union entre l'homme et la femme en vue de la reproduction? -— Un mode moral dQ reproduction? Qu'est-ce que ce peut être ? Est-ce que tous les modes I de reproduction ne seront point moraux s'ils sont | effectifs? Nous voilà engagé, et de plain pied, sur le j
terrain des unions libres. Il ne suffira plus d'aïfirmer que le mariage a pour but de pourvoir à ce grand intérêt : la progéniture, il faudra établir que e*est la seule forme d'union des seies qui remplit ce but ; ce qui ne présente point grande dittîculté si Ton prend garde que le mariage étant le seul lieti qui attache l'homme et la femme par la conscience, par le respect des conventions, par le droit ; c'est le seul qui, garantissant aux enfants lassistance d'un père et d'une mère, assure en même temps la cons- . titution de la famille.
Hais il faut prouver aussi que le mariage n'est pas une limite à la progéniture. Car sll limitait la progéniture , il ne pourrait l'avoir pour but. Or il est d'observation scientiiique que les femmes qui se livrent au commerce de plusieurs hommes produi* sent peu ou point d'enfants. Ce sont donc les unions qu'on est convenu d*appeler libres, bien quelles soient le plus souvent les plus asservissantes , qui font obstacle à la reproduction et non point le mariage qui n'est jamais infécond que par reiïet d une corruption sur laquelle nous aurons à revenir.
En résumé, le mariage qui a pour but, suivant Proudhon, de pourvoir à l'amour, à la femme et i la progéniture , est démontré ne pourvoir complètement qu'à la progéniture. ^ Il ne peut, dans le sjfstcme de Proudhon, pourvoir sans contradiction
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è lamour et à la femme. A Tamour, parce que f roudhon iiDÎt par le repousser comme le poison du mariage; à la femme, parce qu'il établit son union avec rhomme sur le principe de la justice et non sur
. celttî de la charité. Le mariage pourvoit, au con- XT^iïQ, tout à fait k la progéniture; d'un côté parce qu*il assure aux enfants, par la constitution de la famille, les soins de Texistence ; de Tautre» parce qu'il est le seul mode de reproduction limité par leûet de la nature et à la fois la plus féconde
* des unions.
Sortons maintenant de la théorie de Proudhon et essayons de dégager ropinion qui nous est propre. Le mariage, à nos yeux, ne peut avoir pour iin unique l'amour. La raison en est que l'amour est un sentiment dont la mesure et l'olyet sont essentiellement variables et dont la direction nous échappe complètement. Si lamour doit ôtre la cause déter« minante du mariage, et nous verrons qu elle ne*peut pas être la seule, Tamour ne peut recevoir du mar riage une satisfaction constante. C'est méconnaître la nature .de TAme humaine que de faire de Tamour un sentiment ilxe dans son objet et dans son in*
lensUé, el de prétendre que le mariage a pour but
d) satisfaire. Si notre jugemeut pouvait ici nous ^rer, Texpérience de ehaqae joar le redresserait bientôt. Je n'ai pa^ besoin de démontrer pourquoi ramoar est un seniisieiit variable. Il est variable parce qu'il est toujours déterminé en nous par la beauté, qu'elle soit physique ou morale, et que la boauté étant de sa nature altérable, passagère el diminuée après qu'elle s*est communiquée, Kamour suit, de tous points, les variations de la beauté absolument comme Tardeur du soleil celles des saisons. JLe dois dire cependant que l'amour peut parfois emprunter à Tidéalisme une grande force de constance. C'est par un effet de l'idéalisme que s'explique la surprise que nous causent quelquefois, dans le monde, les maris qui sont restés épris de la beauté de leur femme alors que cette beauté «est passée.
Il est naturel que l'homme comme la femme soit guidé dans son choix par Tamour. L'amour est la règle naturelle des unions. Si elle n'est pas ' toujours suivie, c'est qu'à l'amour s'ajoutent, en général, des considérations toutes morales et toutes sociales dont je n'ai pas k parler à présent. Après le mariage, il est constant que Tamour s'affaiblit ' et qu'après avoir accompli sa révolution bienfoi* santé dans le ciel bleu des premiers enchantements, il disparaît radieux et encore plein de lumière à
Digitiz
LIVRË PREMIER 3:^
riiorizon de la vie humaioe au moment que Dieu a . marqué pour le silence des passions. Un sentiment l^os noble encore s'il est possible, l'amitié, suecàde à Tamour, mais il faut remarquer que cette amitié o*a rien de comparable à celle qui naît ordinairement entre les hommes ; eest un sentiment plus constant que Tamour, plus aident que Tamitié et qui fait vraiment sentir, à ce moment, aux époux, toute la moralité du mariage, c Quand on répète que Tamour est remplacé, à la fin, entre les époux, par une solide amitié, on yeuf dire seulement que les sens s*apaisent ou s épuisent : car Tamour conjugal conserve tous les autres caractères de Famour... N*en médisons pas, ne le dédaignons pas, U n'y a san$ loi ni bonheur, ni dignité du foyer domestique ( I ) . » — Je le veux bien. Et c*est convenir avec nous que Tamour n'est point la raison unique du mariage et qu'en outre il est moral que cela ne soit pas. La femme T
tlst-ce que le mariage pourvoit davantage à ce second intérêt? Que Proudhon l'ait cm un môment, je l'ai expliqué en relevant la contradiction. L'erreur est due certainement & la distinction, mal obserrée et mal établie, de la condition de la femme par rapporté celle de Thomme. La civilisation, le milieu où
<1) lalet Simon» U Atvoîn
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nous vivons foni illusion. C'est parce que nous voyons la femme ignoraale» soumise et subordonnée en apparenœ, toujours révoltée et dominante en réalité, faible et sans droits tandis qu elle possède tons les droits sur notre eœnn que nous faisons à la femme une condition particulière. £n crojant.lui eréer une condition suffisante, bien qu'inférieure ànos yeux, nous lui donnons en fait toules sortes d^avantages. L'égalité, au moins devant le mariage, serait une solution si simple 1 C'est parce qu'elle est faible que nous devons la protéger, c'est parce qu'elle n'a pas d'existence sociale, ni légale bors le mariage, qu'il est charitable, qu'il est moral que noua épousions : autant de raisonnements iacom^ plets. Il est vrai qu'aujourd'hui les mœurs ont fhit i * la femme bonnéte cette siluation, que, si elle na trouve pas de mâri« il neini reste qu'à choisir entre le célibat qui est contre nature, ou la prostitution qui est contre la morale. Si c'est à cause de cette situation que la femme n a d'existence sociale ni légale hors le mariage, et si c'est nous, les hommes, qui avons créé cette situation, a est nous qui sommes hors la morale et Je droit. Et alors, loin de faif» entrer dans la morale et dans^le droit la jeune vierge que nous épousons, c'est nous qui y entnms par W grâce de son union avec nous. Grave problème où. les plaies saignantes do la sociélé entr'ouvrent leurs
LIVRE PREMIBR
profondeurs I Ce n'est pas le moment de le résoudre. i fil TabordaDt sans y pénétrer, nous faisons sentir toute l'étendue du mal. En face de lui npus devons appuyer nos principes .:
— La femme devant le mariage est Tégale de' rhomme. Si la femme se complète par Thomme»
l'homme se complète par la femme, Devant la so-- i ciété, la femme sans mari n'existe pas, le mari sans*, femme ne doit point exi.ster davantage. Si la société reconnaît une antre union pour Thomme que I le mariage, elle doit la reconnaître pour la femme. ! . U ne s'agit point de débattre si la femme est in^ ! férieure à l'homuie au point de vue intellectuel, i moral, scientifique, politique ; mais si elle lui est in* férieure devant le mariage (1). Peut-il résulter de. i son inCériorité intellectuelle, ou morale, ou physique même, une inégalité devant le mariage?
J'admets que la fomme est inférieure à Thomme physiquement, ce qui n'est pas contesté (2], intel-.
(1) « Les maris sont supérieurs aux femmes... • dit textnelleiiieDt le Kemn. (Soûra t. T. tnul. Keshnirski.) — Voir sur- | les Arabet le tr^nrienx ouvrage dn docteur 6.-W. Freytag. {Eii Uitung indatttudium der ArabUchen spraehê,) Ils eon^* ^ i
deraienl la femme avec dédain... », p. jMU.
(î) D'après M. Michel Lévy, la ffmme à aucun A^re r.e paraii capahle d'exercer une pression mécanique éijuivalente \ celle de son' , poids. Avant la puberté, le rapport de la f )rce physique entre \ l'homme ei la femme est de 3 à 2; nnssi les enfant" s<^nt-ils à l'égard | kâ lUàs auties comme s'ils n uvatout poiul de sexe. Après ia
Icctuelleaient, en ce sens que la faculté d^abstraire des idées et d'observer les faits scientifiques, juridiques et politiques, manque presque à toutes les femmes, moralement parce que la charité se substi* tue chez elle à la justice. Peut-elle être diminuée pour cela en face du mariage 7 Dans le ménage passe encore; il est trop clair que la femme y tiendra toiyours le second rang : mais devant le mariage ? — De quoi sert donc à l'hoinmc sa supériorité en face de la femme lorsqu'elle se présente à lui pour être épousée? Qu'abdique Thomme, et qu'abdique la femme? L'homme enchatne sa liberté? Qu'est-ce que cela veut dire? Il ne se répandra plus, ne se prostituera plus : est-ce là perdre sa liberté? N'est«ce pas plutôt la reconquérir? La femme se livre sans retour, sous la protection de la conscience de l'homme et sous celle de la loi? En quoi est-elle exposée? Pesez les forces de l'un et celles de l'autre, les avantages de Tun et ceux de l'autre, faites abstraction des conditions misérables où languispuberté, le rapport s*âève et rhomme distance la funnie conmie distance 5.
Cest vers l'agc de 9 à 10 ans que l'iiomme commence à avoir assex de force manuelle pour pouvoir se tenir suspendu pendant quelques moments. £t la loi du 22 mari iS4i permet d'envoyer l'enfant dès huit ans à l'atelier!
L(3 maximum de la force manuelle correspond à l'Age de 30 ans; à soixante, l'homme redescend à la force de sa quinzième année.
(Voir ilicbei USvy. TraUé d^hygiène pubUque el privée, i8t)9.)
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sent aujourd'hui rhoumic et la femme et la morale avec eux» et vous reconnaîtrez que devant le mariage rhomme et la femme sont absolument égaux. C'est parce qu'ils sont égaux que le mariage est l'expression de la justice dans le rapport des sexes. S'ils étaient inégaux, le mariage eo relevant 1 un ou l'autre serait une charité à Tégard de Tun des deux. Mais ils sont égaux, ils s'équivalent, se complètent comme les deux parties d'un même tout : et s'ils réalisent par le mariage, en eux et hors d eux, la justice, c'est qu'en s'unissant ils créent un droit supérieur où chaque partie s'abrite grandie et satisfaite. Ainsi le mariage n'a point pour objet de pourvoir à la femme plutôt qu'à l'homme, par la raison très-simple que la femme et Fhomme sont égaux devant le mariage. — Sont-ils égaux en fait? Car c'est là le point capital. Je répondrai plus complètement à cette question lorsque je m^occuperai des mœurs et des lois et que je rechercherai l'influence qa'elles peuvent avoir sur le mariage. Pour le moment, je dis que si l'homme et la femme ne st)nt point absolument égaux devant le mariage, par suite des conditions que les mœurs ont créées pour Tun et pour l'autre ; en vérité, ils tendent chaque jour davantage à l'égalité, et que cette tendance est conforme à la justice. Je ne suis point de ceux qui font de la femme l'égale do Thomme sans restriction. La
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femme ii*a pas été orééa notie égale par la oatufe
parce qu elle n'a point la même desUoation que nous. En tant qn'âtre humain, elle a incontestablement les mêmes droits que l'homme comme elle, a aussi les mêmes devoirs. En tant qu'ètie sœial, elle a des droits sinon inierieurs du moins différente, parée qu'elle a aussi des defoirs d*un toiit autre ordre. Je jcie crois pas qu'on puisse séjcieusement contester ees mérités. Mais de là h induire que la femme n'est rien sans le mariage et que Tliommeest totit hors le mariage, que loin d*ôlre releté comme la femme par le mariage, il est au contraire diminué par lui, qu'ainsi la femme gagne tout' et l'homme perd tout au mariage: ce qui placerait l'homme de* Tant le mariage dans rinfériorité; il y a txMite la différence de la vérité k Terreur* Je sais bien que la véritable place de la femme est au foyer domestique, qu'elle ne peut se développer tout entière qu'a Tabri du lien nuptial et sous la protection de l'homme, qu elle n est rien par elle-même, que l'homme pour ainsi dire l'engendre socialement. Cette vérité est parfaitement sentie par k imme elle-méo^e. J'entendais dire à une honorable mère de famille, modèle de vertu conjugale et de douceur m&leraeUe :
« La femme est un séro devant lequel il faut une unité. » Cette parole est admirable de bon sens. £a effet, si l'homme est uii et la femme zéro, Thoiame
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el la femme unis sont bieii réellomeoi dix. La
femaie n'est donc rien hors le mariage; je le veux Inan. -Mais rhomme qa*e8l-il à son tour? Sans la fcuinie les plus belles facultés de son âme defueareDl inertes. L homme ne seol sa force qu'en l'exerçant, et sa force no se développe tout entière que devant la femme et devant la famille. L'énergie Ues travaux les plus pénibles, le courage devant les <laogeis les pins menaçants, lés joies les plus pnres de la vie lui viennent de sa femme et de ses enfants. Comme il travaille ponr les nourrir et les dévelop<perl Comme il se plaît à proléger la faiblesse de sa compagne et è soutenir les premiers pas de Tin* nocente enfancel Quelle joie dans la peine, quel «ooiire dans les larmes 1 L*bomme marié travaille -comme deux, comme trois ; cela est prouvé, tous les économistes lattestenL Sa moralité s'élève, les vertus qui placent le père de famille et le citoyen à la hanteur de ses devoirs imposants s'épanouissent soudainement en lui sous 1 iiilluence bienfaisante de l'affection conjugale et de l'amour palornel. — l^ourquoi le jeune homme recherche t-il la femme? Pïmiquoi prond-il une maîtresse quand il ne peut prendre une épouse ? C est un besoin de Tâme aussi -puissant qu^aucune force naturelle. Est-ce que le «soleil qui mûrit le grain de pollen, est ce que la Qeur ^i le laisse éobipper, est-ce que le vent qui le
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porte comme pta ioslincl sur lo pistil, est-ce que te
temps qui permet à la chaleur de faire son œuvre, ' est-ce qae toutes ces forces ne sont pas égales de-*vant la nature, est-ce que l'une pourrait servir sans l'autre? L'homme sans femme est un radical sans terminaison. Aussi la puissance magnétique qui attache rhomme à la femme est*elie quelque chose de supérieur à Tamour et à la conscience même.
L*homme seul est un être ineompfet. La femme seule est un être incomplet. L'homme et la femme réunis : ToilA rimage de Thumanilé. Quel groupe el quelles pensées il réveille! L'art qui veut représenter la femille, la cité, la création elle-même, n*a qu'à nous montrer un homme avec sa compagne. Ce couple est une unité; cette unité renferme le monde.
La raison encore une fois de tout cela, si ce n'est J'amour, si ce n'est la conscience?
YI
Nous allons la découvrir bientôt en revenant a\i\ rapports de la religion avec l'institution du mariage et en montrant combien la monogamie est supérieure à toutes les autres formes d'union des sexes.
Chez tous les peuples, le mariage fut un sacrement avant d*étre une institution civile. L* union des sexes
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pour être valable aux yôux de Dieu et des hommes avait besoin d'être consacrée par le prêtre. * Brahma a créé le mariage. Usons-nous dans les Védas , en créant l'homme et la femme pour la reproduction de Tespèce humaine* Aussi pour rappeler l'œuvre divine, Tunion des sexes pour être valide doit-elle être consacrée par les prières du prêtre. »
Le mariage donnait lieu partout à des cérémonies imposantes* — Chez les Grecs et chez les Romains» ces cérémonies avaient lieu au foyer domestique. — Les Grecs accomplissaient k cérémonie du mariage en trois actes. — Le premier se passait devant le foyer du père (i'^fi'AGiç) ; le troisième devant le foyer du mari (TeXo;); le second était le passage de l'un à Vautre (m(^ir/i). — - Les Komains possédaient aussi une céré* monie en trois actes, à peu près les mêmes. Au premier acte (traditio)^ la jeune Hlle . quittait le foyer sur le consentement de son père qui avait seul le droit de lui permettre de quitter le foyer domestique. Le second acte était la conduite solennelle de la jeune ûlle k la maison de son époux (deduetio in domum). Le troisième acte, son entrée dans la maison où elle partageait, avec son époux, devant les pénates du foyer marital, le gâteau de fleur de farine (pa* nis favreus). C'était la cérémonie de la coufarreatio. . — Quand les époux se séparaient, ils. repoussaient le pain au lieu de le partager. £t que Ton remarque
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jasqa'è qael point les Romains respect mnt le na«* ciage» dumoias peudaat les premiers siècles; le ûi* TOree lui-même donnait lien à une eéfémonie, et
1 assistance d'un prêtre y élait nécessaire (1). Si l'oa observe, avee attention et afee impartialité, Hiisloire du mariage romain, on est amené k reooatiaîire que la forée de Tinstitntion, si elle ne fat pas longtemps dans les cérémonies mêmes, se tronva au moins dans Tidée religieuse qui y était attachée. C'est à dater du moment où le mahage romain devint de sacrement, simple contrat par consentement mutuel, que le mariage perdit du respect qui Tentourait et tomba peu à peu jusqu'au concubinat et À la fornication. — On sait que sous Auguste le mariage était si généralement abandonné et la société si menacée d une décomposition dernière par Tabus du divorce, par la prostilution et jusque par la {pédérastie, que cet empereur, pour sauver Tins* • titotion et retenir nn moment la décomposition eociale. dut donner un titre légal au concubinat en imposant aux concubinaires presque les mêmes obligations qu'aux époux : et c est le moyen que propose encore Proudhon pour relever parmi ses contemporains rinstitution dégradée du mariage indis^ «soluble. — Cependant le divorce fut inconnu à borne pendant cinq cent vingt ans, et le premier
qui divorça aocruirat le blâme universel, qaoiquU
donnât une excellente raison , la stérilité ie sa femme. « Ceat que dans ropinicm de nos anoétresy la foi conjugale doit remporter mémo sur le désir si légitime d*avoir des enfants (1). Ce qui honore Itome encore davantage c'est que ses révolutions eurent pour point de départ des attentats à la padeor des femmes. Le renvoi des Tarquins cl l'établisse- . ment de la Répnblique suit et venge l'outrage fait à Lucrèce- La mort d'Appius Glaudius et la chute des déeemvirs suit et venge l'attentat contre Vilenie. Je relève de nouveau le fait, bien que cela ait été fiaiC déjà, parce qu'il nous montre la vertu romaine dans toute son expansion et dans toule sa justice, et que chaeun y peut admirer ce qu'a de grand et de noble la pratique sacrée de l'institution du mariage chez «n peuple vertueux et dans un temps de liberté. — Si le christianisme s'était levé sur ie monde romain à ce moment-là, il serait devenu pa!en. — Le christianisme tira toute sa force de la corruption des moemrs et de Tavilissement des earaetères aux derniers jours de l'empire. Le mariage n'était plus qu'un nom pour déguiser la promiscuité devenue générale; toute religion, toutsjrmbolisme, tout respect
(1) V. Maxime. — C'est, sans doute, de M. Garvilius Ruga que V. Maxime veut parler. Ce citoyen avait dû se séparer de sa femme qu'il adorait, sur l'ordre des censeurs, parce qu'il leur a?ail promis de donner des eufauts à la République.
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avaient dispani. L*Égli$e dut avoir quelque peine à restaurer le mariage par le sacrement. Elle n osa d'abord lutter ouvertement contre une pratique aussi générale du divorce et du coacubinat; l'appui et les efforts d'un Théodose le Jeune et d*un Justinien n'j suffirent pas. Bien que M. Troplong, s'appuyant sur Tertuliien, affirme que c la bénédiction nuptiale fut certainement dans les mœurs de la primitive Église, > il s'empresse d'ajouter : < Toutefois cette doctrine de TEglise que le mariage est dans le sacrement, ne s'est formulée que trës-tard dans les lois des empereurs chrétiens. Une constitution de Théodose le Jeune de 428 paraît même reproduire le principe du droit des prudents : que le mariage est parfait par le seul consentement, sans contrat de dott sans pompe nuptiale, sans solennité (alia* qm nuptiarum eeUbritas omittuiui] (!). » — La reli-* gion nouvelle, toutefois, comprit combien la réforme était urgente, et malgré son goût pour le eélibat, elle réussit à restaurer le mariage par Tidée du sacrement. Cette restauration même montre combien l'homme et surtout la femme sont naturelle-
(i) L. 3. C. Thc'od. De Xupliis. Junge 1. 6. C. Theoil. De Tironibus. — Troplong, De l'Influence du clirislianisine sur le diuil civil des Romains. — Voir sur le mariage religieux : Le Mariage chrélien, par MoMrtgneur l'évéque d'Orléans, 1868. (Chapitre de la Bénédiction nuptiale.) — VEntyclopédie miOtadique, (Ariicic do l'abbé Bergier.) — La Théologie m9raU da cardinal Gonsset, elc.
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mtni disposés à meUre de reouoillement sérieux,
de religieux respect dans l'acte du mariage. *
ÀUCUQ6 cérémonie certainement ne fut plus propre .
n entretenir et à grandir cette disposition que celle du
culte actuel. La jeune fiancée entre dans le temple
aux sons de Torgue et aux chants des chœurs, elle
traverse la foule et vient s'agenouiller sous la voûte
qui lui apporte les échos des mille voix d'un orches-
tre céleste qui parle de Dieu, de son époux, de son
bonheur, de l'inconnu. Quels sentiments doivent alors traverser son cœur ? Par un mouvement ner« veux elle serre la main de son fiancé comme pour se rattacher plus fortement à lui. Elle sent qu'elle se donne pour la vie , elle abandonne son âme et ne retient plus à elle que ce qu'il lui faut de force pour faire battre son cœur! Quelle est la jeune fille assez corrompue pour ne point s'être sentie transportée à ce momenti et quelle est la fille de joie qui, dans cet appareili ne se croirait pure 1 C'est sans doute sous rintluence de ces idées que M. Michelet s'écrie : € ••••Jeune homme. ceci, r/est de la religion» de la pure, de la vraie. Si tu trouvais ceci un amusement, un sujet de plaisanterie.. • j'aime mieux que tu ries à la mort de ta mère. — Au mariage, ton bonheur est immense» mais combien sérieux (1) i »
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Oui, Q QSi de la laligion et la religion la plus aa-* tûrellé, la plussensée, la plus droite* — > Son principe nous est coaou, saûa nous est connue aussi. — Mcore un pas et nioiis allcms m ponédar toute la philosophie*
Lorsque Gondoreet s'avisa d'écrire : c II est né* cessaire de séparer de la morale les principes de foule religion partientière. H mî important do fonder la morale sur les seuls principes de la morale (1), • le besoin se faisait sentir de dégager la morale de la religion et de la fixer en dehors d'elle. C'est ce que fit la révolution firançaise par la constitution de. rétat civiL Le mariage se trouva ramené à ua contrat (2).
A partir de ce moment» toute idée religieuse estécartée. Tandis que le mariage ne valait que par la consécration. religieusOt il ne vaudra plus que par erile de la loi civile. Celle-ci n'interdit pas le mariage religieux, mais elle le rend facultatif*
Cette révolution amena dans le mariage une plus grande sévérité. L'Eglise ne pouvant plus bénir le* mariage qu après la lot civile, la situation des cpoui fut de fait régularisée, et la morale commença de se fiier en dehors da sacrement Suivant aveuglémeolr
(i) Condorcet, Rapport sur rinttruclion publique,
{%) Ë. LAferriôre, Euai sur ihiUoireiUi aroU frtmçaiê^ *
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les inspirations ardentes de sa tendance proséiy ticpie plus farte chez TÉglise catholique que chez toutes | les autres, celle-^îi bénissait toul^ les- unions sans souci de l'âge ni de la situation respective des épour» Elle sanctifiait, à la vérité, de la sorte, beaucoup d'unions impures.; mais comme il ne résultait de cette sanctification aucune obligation civile pour les époux et qu'après les avoir élevés si»baut, l Église les abandonnait ensuite à la promiscuité , le niveau de i . la moralité publiqjoe s'était abaissé et les abus du sa- * creinent ne se comptaient plus malgré rordonnance de 1539 qui avait appelé le (onctionnaire laïque à côté du prêtre dans l'acte du mariage (1). Il ne peut donc plus être question uniquement de sacrement. La leligion ne suffit plus seule au mariage. Oîi trou-
iX) * L»» mariage avait pertlu sa iialure de contrat pour devt^nir cx'lusivtMTii.Mii, dans les lois ilu xvi« siôi le. un sacrement. Le sacre meut avait ah*orbé l'acte l ivil, «lepuis le Concile de Trente et l'Or- ; déonauce de Bloi« de iS79. L'Assemblée cuostiiuaiiie fit U séparm* tien dn principe dvil et da principe religieax qai ei|treiit daii4 ftooiOR foajQgalè Sauf xâsi I» eiiHiieti (to saewmit chvétien, sens violenter leé coneeiences et iMerdire la DénëdietUm nuptiale* eU» replnça les choses dans l'état n^tarel et primitif que réclamait la société. Le» aeiei de i'éiat civil des personnes étaient ainsi entièrement livrés an ministère ti!c!ésiastique et cela malgré môme le vœu de l'ordonnance de 1539 qui avait appelé un fonctionnaire laïque h ' concourir à l'acte du nimislre de la leligion. — Le mariage et l'élat des personnes sont la hase de la société civile et politi'ine : c'est donc à celle-ci qu'il ap[).iriient d'en délerriiiner <es lois et preuves . j
La Ck>nstituLion de 1791 pose les priru ipes dans toute leur sim- ■ pUcUé. La lot neconaidère le miringe que comihe ronlrat eiriU.^ (IS. Laferrière» Bmi tur FhUtùire du droii firantm^
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verons-aous sa sanction si ce n'est dans une morale supérieure à la religion elle-même 7 A peine de voir ie mariage tomber en désuétude et la société en dissolution, comme h Rome après que le mariage y avait perdu son caractère de sacrement pour devenir un simple contrat civil, il faut établir Finstitution sur des principes si inébranlables et Tentourer d'une grandeur morale si éclatante, que toute déclamation contre elle ne soit que sophisme et toute violation de ses lois un- crime.
« Par quel droit le mariage est-il régi? »
Ne nous empressons pas de dire avec H. Demolombe : c Beaucoup d auteurs répondent, par le droit naturel, par le droit des gens et par le droit cîtiI. Je répondrai tout simplement pour mon compjte, * ([lie le mariage m France est fégi par le Code Ifa- ' poléon (1)* »
Cette réponse est, en effet, très-judicieuse et engage peu son auteur. Nous examinerons plus tard si le Code civil, expression de la morale, a bien compris l'institution du mariage et si ses lois sont toutes en harmonie avec les besoins du cœur humain et les nécessités sociales. Pour l'instant, je veux chercher
(i) Merlin, Hep., t. VII!. V« Mariage, p. 32.— Prou Ihon, l. I, p. 374. — Duraalon, 1. 11, n~ 2, 4. — ikmante. Programme, U U û« 169.
à constituer la moralité du couple conjugal et établir la supériorité du mariage monogame.
L'Eglise tire la monogamie do l'image mystique de l'union du Christ avee elle, c L'union des époux, ■dans un même amour et dans une même chair, doit être la vivante image de Funion du Yeriie avec la nature humaine et avec son Église dans le mystère '4e rineiBirnation. Or Jésas*Cbrist est monogame; il •li'a épousé qu'une seule Église et il ne saurait di- *mfcer avec elle : Eoù€ ego t&bUcum sum omnibus •iWfJT» mque ad consnmmationem sœcttli (1). » D'où le H.. P. Uya^tbe eonelut* avec TEglise, è Tunitéet à rindissolubilité du lien conjugal. Mais cette symbolique, dénuée de sens positif, ne peut suffire au philosophe ni au législateur, et force nous est de
- cbeicher ailleurs. Il nous sembla qu'ua regard jeté
- sur les peuples et sur leur histoire éclairera mieux Tesprit. • .
(1) Le hm P. UyaçmlUe, La FaaiUle, (Conférences à Notre-Dame.)
tO DU MARIAGE
J'ai déjà remarqué, et je crois ipon observation «acte, que les peuples, aux premiers âges historiques, avaient pratiqué d'une manière à peu près générale la polygamie, par la même raison qu'ils avaient professé, pour religion, le polythéisme* Le fait pourra être expliqué diversement. Je pense, pour ma part, qu'il faut en chercher la raison dans les conditions de développement imposées à Tespril humain.
Le monde offre un ensemble d'objets et de faits que le cerveau humain n'a pu débrouiller et dont il n'a pu saisir le sens qu'après des siècles de développement. Tout est analysé autour de nous; les rapports des choses, à Tabord, sont innombrables. Dès que l'esprit s'applique à l'observation, il trouve aux choses des rapports plus simples, synthétise et tend à Tunité. La trace de cette marche méthodique de l'esprit humain est dans rhistoire même des sciences. D'autre part, il existe un rapport constant entre le degré d'avancement des sciences et la vivacité des
croyances religieuses varient en raison inverse du développement des sciences^ Il n'y a rien à en in-
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duire contre la morale ; les sciences n'ont ni pour but ni pour effel de la déprécia, et si jamais proposition fausse fut avancée, c'est celle-ci : que le progrès des sciences conduit au matérialisme* An contraire, le progrès des sciences conduit à la rectitude du jugement, à l'indépendance de la pensée, à la maturité de la raison humaine; et en plaçant dans la main des philosophes Tarme pacifique et régénératrice des méthodes scientifiques, il nous conduit plus s&rement à la vérité morale, de toutes, la plus difficilement saisissable.
L*esprit humain avance donc irrésistiblement ; et à travers son passage du composé au simple, du concret à Tabstrait, de la pluralité i l'unité, il s'élève à des vérités nouvelles. C'est une erreur de jugement qui est le principe de toutes les folies et de tous les crimes. Cela est consolant pour l'avenir des sociétés : car le but des législateurs est indiqué» c'est à former des cœurs droits et des jugements sains qu'ils doivent s'appliquer.
Kous trouvons donc la polygamie en même temps que le polythéisme chez les peuples anciens. Les Égjptiens étaient polygames. Les Hébreux mêmes forent poljgames pendant un temps. Hais ils s'affranchirent bientôt. Le culte de Jehova l'emporta sur le culte de Baal et des faux dieux ; Israël conçut le Dieu unique, l'enseigna au monde et disparut^ ré-
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paodant à travers les peuples la pratique sacrée de la mooogamie et dn monothéisme (1). En généml, tous les peuples de TOrieut pratiquaient la polygamie.
Aujourd'hui, il reste près de nous un pays, la Tarcjuie, et une terre française^ T Algérie, où la polygamie est encore pratiquée ; si bien que ce qui est moral ici se trouve eonaidéré comme immoral plus loin ; spectacle qui, sans doute, a inspiré à Voltaire cette réflexion : € N'époueer qu^une seule femme est un devoir local. • — Mais est-ce que cela prouve quelque chose eontre U morale? Elle n*est pas la même chez tous les peuples I — Qui le nie? — Il suffit de la plus légère attention pour reeonnattfe que la polygamie répond à un état de civUisation tout à fait propre. Ainsi, avec la polygamie, la famille n'existe pas. Ce qui rend particulièrement difiicile la eolonisàtion de TAlgcrie, par la civilisation de TArabe, c'est que TArabe étant à proprement parler sans famille, il devient comme insai»ssable. Hainlenant la civilisation turque ou arabe est-elle supérieure à la dnlisation des peuples indo-enropéwsT (Test demander précisément si la monogamie est supé-
(t) La polygamie a'était ^ 4*ia8til«ti4Ni nHpaoÊè tkm Its Hébrem. I£ll« était tolérée > àeaui» âê la durai de leun etgun • .dit l'SiMniare. Mais \m prophètes iee««Miidaiefti|ftnQiit le nfii^ avec une seule femme et les Uébreiix se rallièRftt à cetle-prescriptitfi 4*Mie Manière défteitiTe.
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ti&ixm à la polygamie. Aux yeux d un FrauçaU, d un Aof^ais, d'un Allemand, cela ne fait point question. Copeudani le ïurc et TArabe ont leur religion, leur morale, lears lois.
Quand je disais tout à T heure que les peuples an- . oiens avaient été polygames en même temps que polythéistes^ je n'aiais pas la prétention daflirmer une vérité absolue et de tous les temps, j'énonçais simplement un rapport historiquement vrai ; et pour preuTB, je reconnais que le Turc et TArabe, qui sont polygames» sont monothéistes*
Il entre donc encore d'autres éléments dans ce sujeL Ët rien n*est mieux iait que cette remarque pour montrer que, comme il arrive ici pour la polygamie , . la monogamie doit avoir son principe et sa philosophie en dehors de la religion. — A quels signes peut-on reconnaître la supériorité de civilisation d'une société? A son principe de gouvernement, au degré d égalisation des fortunes , au respect pour les femmes, à Tétat des sciences , des arts ei de Tindustrie. Soiis le rapport du gouvernement, de l'égalisation des fortunes, du' respect aux femmes, des des arts et de l'industrie,
rOrient peut il supporter la comparaison avec l'Occident, la Turquie avec la France ? lious avons vu que le temps de la grandeur de Rome avait été aussi celai où le citoyen était libre et la femme respectée.
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Ce qui s'est produit pour Rome s'est produit pour les autres peuples, à rexeepiion peat-étre de la Grèce qui ne coaaut jamais le respect pour la femme. Lucien nous montre la légèreté des Grées dans leurs amours. L'histoire nous montre la Grèce égarée par l'amour libre, livrée à la passion de Tart, amenée . au culte de l'idole humaine et à la confusion des sexes : Vhéiaîra ou courtisane partageant la couobe des philosophes, les adolescents imberbes corrompus par l'amour des vieillards, un petit foyer de gran^ deurs et de misères infectant Home et le monde, enfin sauvé par les Barbares.
De nos jours, la morale essaie de se constituer sur la question du mariage. — Dans quel sens? — Je ne me hasarderai pas beaucoup en affirmant que c*est dans le sens du mariage unitaire ou monogame. (Vest dans le uicuie sens que la morale se constitue chez tous les peuples occidentaux et en Àm^ique même, malgré l'exemple déjà cité des Mormons.
£xiste-t-il une règle morale sûre en cette matière ? Je n'hésite pas à répondre : oui, certainement. Mais cette règle est encore flexible. Disons tout de suite en quoi elle consiste. Elle consiste d'abord dans l'en- • •seignement tiré de l'histoire des peuples anciens et de celle des peuples modernes. Nous distinguons deux courants de civilisation parfaitement opposés. I/ua qui va à l'affranchissement des hommes, à Tin-
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dépendance politique, à régalisation des fortunes, a I lia respect plus grand pour la femmo, à une obser- I vation plus scrupuleuse des contrats, à la monogalaie» à la constitation plus homogène et plus sérère de la famille, etc. Ce courant de civilisation est représenté par la plus grande partie des peuples oc* cideutaux de race celte, germanique ou slave. L'autre qui va à l'esclavage « à la subordination sous toutes les formes, à l'inégalité sociale, à l'asservissèment de la femme, au privilège de caste, à la polygamie, à Tanéantissement de tous liens entre les individus. Celui-là est représenté parla Tur* quie, une grande partie de l'Asie, certains contioents d'Afrique et d'Amérique. Cette règle morale consiste encore dans l'ordre établi par la nature eUcHsième. Cet ordre n'est pas immédiatement apereeptible : c'est de lui que j'aurais dù parler en premier si j*avais voulu arbitrairement manquer à la marche habituelle de l'esprit qui ne découvre les phénomènes naturels de l'ordre moral qu'après tous les autres. Les lois de la nature ont cela de particulier quelles sont invariables; et si l'on veut juger sainement, dans quelque ordre de connaissances qu'on se place, c'est toujours à ces lois qu il faut rapporter nos observations et nos idées. Nous ne nous demandons point si l'homme doit ! vivre dans l'eau. Pourquoi cela ? Parce que Thomme
possèdû de» jpouuioiiâ qui lui perJXiBtl^t.de respirer , Tair atmosphérique, mais auUement Tair dksoiia (lajQS 1 eaUf lequel m peut éUe abmbé que par les liraochies qui sont l'appareil respiraioire propre aux poiâ6ûûâ« Pourquoi dojuc aous deHiaodonar nous si rhomme doit posséder plosisurs femme» ou si la fôiuaie doit pos&éder plu^eurs bommas f La conséquence peut paraître forcée, elle n est pour-^ tant que préd^e. Inierrogeons» en aûbt, ïùcûre établi par la naturo.
S'il naissait deux ou trois toia autant de femoie^ que d*bommes, la [iolygamie serait la loiétab ie par la nature pour T union des isexes. S'il naissait deujL ou trois fois autant d'hommes- que de femmes, \m pol)randrie. serait la lui naturelle de T union d^s sexes (1)* Les hommes et les. femmes naissent-^ils, dans eetU) proportion ? — D'uno année à 1 autre la. différence numérique entre les naissances mascti- Unes et les naissances féminines est à peu prè^ nulle. Depuis 18i7 jusqu'à -1860, soit pendant 44 an- .nées, la totalité des enianis nés en France comprend 21,847,42:2 garrans et 20,619,904 filles : ce qui donne en faveur dos garçons un excédant d'ua aeiatème ('2]. D'autre part la population 4e la France
(â) Ce que j'avance est si mi «fiiNiirgnisil esprit, Muniesquien^' ftvsut peiiMs pottfutr expiiqutr la poiygaimaM Oiieril par U liM^fd» |»ortKiu eiitn» le nombn» di« hummes et relui des feAmies.
{i) âAMVatndu Htawatt de« Losgtatai* (ie6#.>
coroprencl 19,0*H2,988 individus du sete masculin et lD,01â,079. du sexe fémioia (i). il, aait dooc et il existe à peu près autant d*homnies que de^ {eiumes. Celle observation^ qui est générale^ dous conduit h formuler cette loi : Les hommes et le» fèmiues naisseul par couple. Dès lors T union de rhomme et de la femme par couple est indiquée par i'ordxo même que la nature a mis dans les naissances. La polygamie ou la polyandrie est manifestement un désordre* Il semble cependa^ni qu'il y ait des exceplions à la loi que nous venons de - reconnaître et que hi nature les ailcréées comme pour rendre sensible Fincertilude de la morale et attester l'impuissance de la raison à en préciser les règles. — Les États-Unis, par exemple, comptent un excès de population masculine de 730,000 hommes» A Washington, particulièrement, on trouve quatre hommes pour une femme. £n Californie, on trouve trois hommes pour une femme; dans le Nevada»
hait hommes pour une femme ; dans le Colorado» une femme pour vingt hommes»
J*emprunte ces cbiiires au livre intéressant, déjà cité, de'H. DixoD qui s*en alarme pour la moralité de cette partie du monde : etcetjte inquiétude est parfaitement justifiée [i) . — Mais cet excès de popula-
(I) Sialislique générale de la France. (<8r>6.) (^) iJ('|>wortJi ÙijLou, La A uuceUe' Amérique,
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tton masculine, qui n'esl da reste aux États-Unis que de â pour ,100, ne s'explique-l-il pas en grande partie par rémigration qui amène toujours plus d hoomies que de femmes? M. Dixou Tadmet. A i'o* rigine, les populations très-nomades qui cherchaient racine à travers Timmease territoire du nouveau continent, durent certainement répandre, dans le» diverses colonies qu'elles établirent» un noml>re de fanmes égal à celui des hommes, mais d*une mauière irrégulière. Ainsi, la population noire indigène compte, au contraire, un léger excédant de femmes.
Que conclure de ces faits?
On pourrait croire que dans la Nouvelle-Amérique un excès de population masculine, d'ailleurs trèslocalisé, fait de la polyandrie la règle d'union des sexes imposée par la nature ; mais comme, outre les explications précédemment fournies, îl résulte de tous les chiffres que nous avons recueillis, que le nombre des hommes et celui des femmes est presque partout le même et que Texcès, tantôt du premier nombre sur le second, tantôt du second sur le premier, est toujours un chiffre négligeable; comme la vieille Europe qui ne reçoit pas d'émigrés est loin de présenter les écarts de population entre les sexes i]ui se rencontrent -dans les nouvelles contrées de l Amérique, nous sommes fondé à dire que la loi la' pius générale, la plus visiblement certaine de Fa-
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nion des sexes est, de par la nature, le mariage d'un
seul homme avec une seule femme. — Ëlablir qu^un homme peut posséder plusieurs femmes ou qu'une . femme peut posséder plusieurs hommes, c'est aller contre le vœu de la nature avec laquelle, en fin de compte, la morale tombe toujours d'accord. Dès qu il existe autant d'hommes que de femmes, si quelquesuns en possèdent plusieurs à la fois, ils en privent les autres : et voilà, de toute néeessité, la prostitii* tion organisée. Ainsi la polygamie a pour conséquence nécessaire la polyandrie qui est la prostitu- , tion. Il est aristocratique que quelques-uns aient plusieurs femmes^ et que le reste des hommes en manque, et Ton conçoit, dan& ce cas, la nécessité pour ces derniers de partager entre eux les femmes qui restent, et quelquefois celle de leur voisin.
L'égalité Teut que chaque homme possède une femme et chaque femme un homme.
Ainsi TobserVation historique qui nous montre dans la monogamie le signe d'une civilisation (^t d'une môrale supérieures, Tobserfance de la loi de proportion établie par la nature elle-même, tels sont les deux premiers éléments découverts par Tanalyse qui fait de la monogamie la règle morale certaine de Funion des sexes. A ces deux éléments, dont le premier correspond à un premier degré d'analyse et le second à un degré plus élevé, vien<-
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neni s'ajouter les éléments éi^k découTerts, e'est-i* dire 1 amour et la cojii&cieace.
Noua Ift po8séd(ms Huiiiteiiaiit daos-sa eompkxilé nécessaire, cette liisQn du mariage : ce n'est pas Tamoar seal^ ee n'est pas la eoosoieoce . seule, ee n'est pas Tobservance d'une loi naturelle seule ; mais tout cela h la fois. La raison souTeraine, établie et démontrée par l'analyse psychologique et historique, c*esf l'amonr, c'eat la conscience, c'est IV béissance à la loi de Dieu« Yoilà le mariage : œuvre d'art sculptée par Tainour sur le marbre de la crascience.
vni •
« Les femmes sont communes^ c'est la loi de la
nature, disait à Diogène un débauché qui avait été surpris en adultère. Diogène lui répondit : « Les viandes qu'on sert à table sont communes d'abord; mais dès que les portions sont faites et distribuées, tu aurais perdu loute pudeur et toute honte, si tu allais prendre la part de ion voisin sur son assielle (1). «Diogène était- il sage? Épictète, qui a reproduit ses paroles, n'en fait pas doute« U a âabli
(I) Éptelèfe, Mmm».
eoQtre Platon, eoatxe Chrysippe, la moralité da
mariage, et en cela il s'est montré un des* plus dignes représentants de la morale stoïcienne. Cette morale que la Grèce avait enseignée à Rome, et, que Rome enseigna an monde, était sensée et humaine entre toutes. Supérieure, comme l'a si victorieusement prouvé M. J. Deniâ (1), à la morale chrétienne qu'elle a précédée, inspiratrice, et cause sans doute, de la révolutioii morale que quelquesuns mettent encore à Tavoir du christianisme ; c'est à elle, c'est à ïénon et à Épictète qu'il âiudrait renvoyer, môme à présent, les demi-savanls et les quarts de philosophes qui se mêlent d'écrire sur hi matière^ — Bien queChrjsippe ait soutenu comme . Platon la communauté des femmes et qu'il fût sUh* cien, la morale stoïcienne la plus acceptée préconise le mariage unitaire*
Ce sera sans doute une tâche éternelle que de réfuter, contre les épicuriens et les sophiste de tous les temps , la théorie de la liberté des unions qui ne se distingue de celle de la communauté des femmes que par une nuance de sentiment.
Dans le fait, les théoriciens de la liberté des unions n'ont jamais eu grand succès, et le bon sens et la ' énbib consrienee de rhomanité , plus forts que
(I) I. Denûb Uiiloirê âa tiéorki ît éSn iâm morofet dams
Didized
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tous les systèmes, ont prononcé contre eux. Aussi il semblé presque que ce soit perdre sou temps que de discuter leurs idées. Je pense cependant qu'il faut discuter toutes les idées, qu'eu principe il faut les accepter toutes, sans exception, sauf à les eon* damner après examen, si on en peut démontrer Terreur ou la T<ftiité.
L'idée de la liberté des unions est tout à fait soutenaMe, et je ne crois pas qu*on démit considérer le mariage comme la forteresse inexpugnable de la fa* mille et de la soeiété, tant qu*es bee d'elle resterait debout une imposante théorie. Ce n*est pas que je prétende reuTerser de fond en comble le fragile édiiice du système, des unions libres : je viens de dire que le problème serait éternellement agité. Mais si je porte dans ma main le flambeau de la vérité, je dois éolairer l'édifice et montrer qu'il est vide.
Le grand ennemi du mariage, ce n'est pas la polygamie, c'est la liberté des unions. Et d'abord, comment ce nom sacré de liberté se trouve-t-il là ? £t par quelle culbute de la pensée a<*t*on pu en. fiiire un argument contre le mariage ?
Je rais prendre à partie l'ouvrage d'un auteur récemment condamné. Car^ c*est un procédé que je crois sûr que de s'adresaer à un livre sérieux, qui ré» sume la science j^ssée, pour réfuter une erreur que des arrêts de tribunaux sont impuissants à dissiper,.. •
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Dans son Um intitulé : Religion^ Pr^nriété^ Famille, M. Naquet établit d'une manière bien simple k liberté des unions. Deux modes de repioduetioii existent : l°la sélection naturelle ; 2*^ la sélection artificielle. Le meilleur mode de sélection n*aturelto. est Tamour. Si l'amour est réciproque, l'accouplement se produit dans les conditions les plus fitYorables ; les produits de l'accouplement sont beaux, satisfaisants, tels que les doit souhaiter un directeuir de haras humains.
Mais l'amour est inconstant de sa nature» bien que M. Naquet admette que la variété des dispositions affiectiTes puisse rendre l'amour constant chez les uns, inconstant chez les autres. Étant inconstant, comme l'amour doit présider à tous les accouplements , à peine de voir l'espèce se dégrader par un excès de population qui amène des épidémies . lesquelles, à leur tour, enlèvent les plus faibles, faisant ainsi de la mort, qui ne laisse que les forts, le meilleur instrument d'équilibre pour la population et d'amélioration pour l'espèce : l'amour donne non-seulement le droit mais impose aux hommes € le devohr » de rechercher de nouveaux siiyets pour un second, un dixième et un centième accouplement* > — L*amour possède un titre plus considérable encore à la préférence de M, Naquet. C'est suivant lui le moyen le plus mçral de limiter la populati<m dont le
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débordement futur est le point noir de l'iiumanité.
Etcoiniiient cela, je'vousprie? « C'est qu'il y a un rapport inverse entre le. plaisir qa*éproave la femme , pendant la copulation et la facilite avec laquelle elle est fécondée. Plus le plaisir est grand, moins elle est prolifique {! }. » Beaucoup d'hygiénistes affirment le fait, M. Michel-Lévj notamment dans son TraUé d'hygiène et le professeur Naquet, qui doit s'y conuaitre, loin d j contredire, en fait le fondement d*ane partie de sa théorie. Je ne discute pas le fait qui peut être d'observation exacte, ni le moyen parce que j'aurais à y revenir. Je poursuis la discussion sans 1 embarrasser. — Pour s'accoupler sous la seule inspiration de l'amour autant de fois que le besoin le commande et avec autant de sujets que la passion leur en fait aimer, il faut à l'homme et à la femme une liberté absolue. Arrivé là, tous imaginer que ta iiberté est suffisamment justifiée par l'amour compris de la sorte et que le système se soutient tel quel. — L'auteur ne vous fait point l'honneur de TOUS croire si perspicace, lu lieu de se borner à dire : l'homme et la femme ont le droit de s'unir et de se quitter suivantle caprice de la passion, s^ns aouei l'un- de l'autre et sans souci des enfants, ce qui met- Irait tout en commun ; il plaide la cause, déji gagnde
' (i) jkilRd HaqM» Migiân, FwpriHê, FwnUh. .
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aux yeux de ses lecteurs, de la liberté des unions eu j la finidant sur la liberté d*association ; et le voilà conduit à reparler du mariage on ne sait pour* quoi. ï
Le mariage est une association. Toutes les associa- | lions doivent être libres. Donc le mariage est libre : c*est-à-dire qu'il n'existe point. Tel est le syllo-» gisme. — Sommes -nous convaincus? — Poursuivons. — Comme Thomme possàde non-seulement le droit niais le devoir de quitter, de par l'amour, une femme pour une autre, il n'a point à s'inquiéter des enfants : ils incombent à la mère. La paternité ' . ! est supprimée. Mais (ici la logique gâte les choses) la mère ne peut élever ses enfants et travailler en i même temps. Et M. Naquet ne peut pas laisser mourir de faim les petits nouveau-ncs qu'il a si fort exposés. L'£tat enverra donc des bons de pain, force gâteaux et quelque argent avec cela, à son i épouse malheureuse et fidèle ; la paternité étant transférée à l'État, qui trouve que les philosophes abusent un peu de sa capacité et de sa puissance.
Ce serait tout, si le professeur Naquet n'insistait point. Mais il a, autant qu'aucun» le travers des logiciens qui ne s'arrêtent devant leurs déductions ' ! que lorsqu'elles les contredisent. Il lui échappe donc une phrase que je dois encore relever ; après quoi je ' le tiendrai quitte pour le moment, c Tant quç toutes j
lu chacgôft faioilUiftS iocoioberoat au père, le mt'* riage sera de fait indissoluble, malgré toutes le3 lois qu'au . pourra iaira pour qu'il ue le soit pas. La liberté de se séparer n'existera même pas pour les amants librement unis (1). » JPeut*on plus mal défendre sa cause ? Pieiit«oin montrer davantage qu'on eu désespère? — * Apparemment pour vous» les charges familiales n*inoombent pas an père. Tous les faites incomber à la mère d'abord, et comme vous sentei Tabsurdité, vous les rejetez bien vite sur l'État que vous déguises;, è votre £açon, en père de famille. Est-ce raisonner? —-Pourquoi la mère? Pourquoi l lillat î Tout cela est absolument acbîtraire. Et j'en suis charmé* Car vous êtes amené à reconnaître que si les <>barges de h famille incombent au père» le mariage est indissoluble ; et vous n'avez rien dit, vous n'avez pas donné une raison qni prouve que ces charges ne doivent point lui être attribuées. Vou# ne vous contîntes pas de cette déclaration et vous affirmât que la liberté de ae séparer n'exiaterait même plus pour iea .amante librement unis. N'est-ce pas que vous sentez, autant que moi et comme moi, que k conscience est jpkis forte ici que vos paralogismes T Le fait seul d'avoir écrit ce que je viens de reproduire démontre claire-
(i) AiM Ibincw JWMMt iHwpri^ WmmIU.
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ment» qu'an fond, tous ne croyez pas plus que moi à
fOlre système. Youlez-vous me dire, en effet, pourquoi le mariage serait indissoluble si les charges de la famille incombaient au père, puisque dans YoUe système tous les avez attribuées à la sans songer pour cela à rendre le mariage indissoluble ? Alors les charges mises au compte de la mère ne suffiraient pas à rendre l'union indisso- Ittbto, et mises au compte du père elles suffiraient? La raison encore une fois? — C'est bien que vous reconnaissez à Thomme une conscience qui lui fait un devoir de ne point abandonner sa femme, ' de ne point laisser mourir de faim ses enfants : et, j'ose le dire, le droit de repousser pour cela avec noblesse tout autre concours, surtout celui de votre théorie. C'est sa fierté, au père de famille, d'é- Itier ses enfants ; c'est sa récompense de les Yok grandir, sous son regard, avec ce qu'il leur a donné f * Qoelle puissance pmnrait s'opposer à sa dignité de père ; et que valent les raisonnements en face d'une telle force morale ? Vous Yam ai bien senti que Ttmant vous a suffi. £t en même temps que vous avez confirmé ma thèse, Tousam rainé la Tdtre. Gar que peut-il rester maintenant de vos unions libres, dès le moment que yoos uyok enchaîné l'amant par la conscience, que vous Tavez attaché à une compagne mm$ qui il se sent obligé que vous ravez
retenu dans les mailles serrées de Tamaur paternel?
Allez-vous attaquer, contre Michelet et contre Proudhon, le mariage un et indissoluble ? — Vous avez essayé de réfuter Proudhon par-dessus tout. Vous arez soutenu, contre lui, Tégalité de la femme | et de l'homme. Vous nous avez fait considérer avec raison que chacun d'eux apportait dans la société un élément nécessaire et que la femme par ses facultés affectives, , par sa charité, par sa constance dans les affections du cœur, par sa patience dans le détail des choses, rendait autant de services que Thomme par ses facultés actives, par son sentiment de la justice, par sa puissance de création, par la force de son jugement. Et puis vous refusez à la femme Taffection durable de celui que l'amour lui a fait préférer et le moyen d'exercer cette faculté qui est la sienne : aime avec constance ; et, bien que vous ayez fait de la femme notre égale, reconnaissant qu'elle ne peut, à la fois, élever ses enfants et travailler, vous chargez l'État, c'est-à-dire nous, d'un soin et d'une dépense que vous avez commencé par nous interdire. Vos unions libres sont les moins libres de toutes. Tous n*avez pas vu que les obligations qui suivent les rapports de l'homme et de la femme et la naissance des enfants, laquelle crée la mère et crée la famille, que ces obligations enchaînent, par la conscience, ce que vous appelei b
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liberté de l'homme. Cette liberté» pour vous, serait
le droit de se soustraire aux devoirs les plus sacrés. Tous n'avez pas compris que ces obligations sont les mêmes pour tous les hommes, que la loi sanctionne ou non leur union ; et qu'ainsi le mariage n'est qu'un nom dont la société décore ceux qui se sont engagés à accomplir les devoirs prescrits par la nature même.
Proudhon, que vous ne savez point lire» a cherché à la justice un organe. Comme la vue a un organe, comme Touïe a un organe et la pensée un organe, ainsi, s'est-il dit, la justice doit posséder un organe vivant et fonctionnant. Et il a fait du couple conjugal l'organede la justice. Pouvait-il démontrer mieux la grandeur de Tinstitution? En montrant le couple conjugal comme l'embrjon do la société et en faisant de cet embryon social Forgane* même de la justice, il a jeté sur le mariage l'éclat d'une mijesté incomparable. Avouez donc que vous n'entendez rien à l'âme humaine, ricu à la morale, rien à la société ; et concluez avec Michelet, avec Proudhon, avec tous les philosophes, que Tabus de la logique et le silence de leur Ame n*a point égarés» à la moralité supérieure du mariage un o-t indissoluble. Je vous propose, pour forme de conclusioti» la phrase suivante que vous ne pourrez réfuter. Je l'emprunte i on livre de morale pour tous auquel je vous renvoie :
n DU MARIAGE
c Quand même le mariage ne serait qa*im moyen offert aux parents pour recoaaaitre lears enfants et aux enfants pour reconnaître leurs parents» cela suffirait pour le rendre digne de notre respect. Car, l'homme n*a pas le droit d'abandonner ses enfants» comme Tautruche abandonne ses œufs sur le sable du désert (!}• >
(t) Àa. Franck» la Jforiliffiir $m.
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DB L'INFLUENCE DES xMŒURS. DES CONDITIONS SOCIAUM £T PATHOLOaiQU£S D£ LA VI£ HUBfAXNB, DBS LOn BT DB LA LITTàEATUBB SUR LB MÀBfAOB.
CHAPITRE PREMIER
ÉTAT OtKtBÀL STATZ8TXQIÎB DO HABXAOB
Un peuple vit par ses mœurs et meurt par ses «KBors. ^ Pour les sociétés passées, la législation Qous enseigne les mœurs. Pour la société présente» les morars nous expliquent la législation. Il n'y a point d'idées» point de croyances dans les mœurs qni ne se retrouTent dans la législation, on tout an moins dans Tinterprétation que les hommes en font par leurs jugements.
BU UARIAGB
C'est parce que les Hébreux sous leurs rois» les Romains sous la République, les Germains au mU lieu de leurs forêts, pratiquaient le mariage avec austérité et consid^aienl l'adultère comme un crime, que la législation sur le mariage était chez eux très» séTère et Tadaltàre puni de mort. C'est parce que le mariage était tombé en désuétude à Rome et que le ooneobinat y était devenu en honneur, qu'Auguste lui donna un titre légal. C'est lorsque la pratique du divorce fut devenue générale qu'elle trouva dans la loi des facilités nouvelles. *
Avant que de passer à l'examen d'une législation et que de se hasarder à y proposer des modifications^ il est donc nécessaire d'interroger les* mœurs et de rechercher par quel côté elles peuvent être réformées. Alors seulement commence l'cBUvre du légis^ lateur. — Le spectacle que nous offre TEurope, de* puis le commencement du siècle, serait à lui seul une preuve suflisante, 11 n'est pas un progrès dans la législation qui n'ait été auparavant dans les idées et dans les mœurs. Il n'est pas une liberté qui n'ait été, longtemps avant, réclamée par l'opinion publique : en poUtique, la vérité de ce que j'avance est plus sensible encore. — Le rAle naturel du législateur est d^ n'accorder que le droit réclamé, parce que c'est le seul dont le peuple saura user. — De quoi servirait une harpe entre les mains de celui *
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qui n'en connaîtrait point les harmonieux secrets? Aussi, le rôle du législateur dans la société moderne e&t-il nécessairement un rôle de second ordre. G est ' aux philosophes, o*est aux savants et aux artistes^ qui forment Topinion et la poussent en avant, qu*a{H partient le premier rMe; et plus nous posséderons de liberté de penser et d'écrire, plus cette distinction s'aceusera. Le législateur arrivera à ne devmr pins qu'enregistrer la volonté du peuple; la tribune sera en dehors du Corps législatif, et nos députés n'auront mèu:ie plus de discours à faire. Quelle simpU* fieation !
Ainsi, je m'adresse aux mœurs tout d'abord, et je demande si elles font obstacle au mariage ou si elles y encouragent. La statistique va me fournir une première réponse en me permettant d'établir» pour ainsi dire, l'état moral de la France au point de vue da mariage. .
Gomment se répartit notre population ?
La statistique générale de la France pour compte 37,751,857 habitants.
Sur ce nombre, 10,529,483 sont célibataires;
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15,396,325 sont mariés; 2,829,849 sont Tetifs (1). Si l'on ajoute le aombre des gens mariés à eeloi des veufs , on obtient 18,226,374 , chiffre qui se n^[>pToelie beancimp de celui des odlitMitaifes des deux sexes. La population se trouve donc partagée, à peu piès é^leaieiit par moitié, entre les geas mariés ou Tayant été et ceux qui ne le sont point i SA eependautt la popolation mitjtnie est de beau« coup supérieure à la population mineure (2) I
Ou a tnmfé qu'en ftaaoe il j aTail un mariage
pour 123 habitants. Ce chiffre est un peu plus élevé que la nKqrenne trouvée pour las 14 prinelpan États de l'Europe, laquelle est de 1 sur 133,3 (3).
L-Aogletene figure pour un ehiOre plus éleré que «elui de la France ; on y compte 1 mariage sur 121 habilants (4832-38). Cet avantage est attribué, en partie, au nombre des adultes. La France possède
moins d'adultes que TAngleteire, et eâ sont les
(I) Célibataires de tons âges da sexe m^^senliD 10,OII«OI8
tiéUbalairas — féouuim
Mariés 7.707,738
Marié*»s 7,688,792
Veufs 967,111
YeuTes... 1,862,738
Total m,mjm
(Statisliqiie générale de ta France. 1866).
(2) La population majeure est de 20,599,180 et U populatioii
mineure est de 14,:i70,207, soit à pea prèa les deux tiers de la i^ulation majeure. {Annuaire du Bureau des Longitudes, 186d.) <a) Statistique de ta France, par Meurice Hioek, 4840-50.
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adultes qui forment la plus grande proportion des mariés (1).
Ainsi, sur 100 individus, il y en a de 21 à 23 ans: S3,62 qui sont garçons, 16,03 qui smit miiriés et 0,35 veufs ; tandis que de 40 à 45 ans : 82,12 sont mariés, 4,45 sont reuk, et, 13,43 sont garçons.
De tous les pays, c'est la Russie qui présente la plss forte proportion de mariages. Je ne veux point passer sous silence un résultat si notable,, ni essayer d'éefaapper tnx eonséqneneet qn*on en pourra tirer contre nous. Tandis que nous trouvons, en France, on mariage pour 183 tâtes, et en Angleterre un pour 121 ; on compte en Russie un mariage pour 49 lltes (2). C'est le pays où l'on se marie le plus. Je ne saurais dire Tétat des mœurs dans la Ilussie mo* deme, n'ayant pas encore voyagé chez les Rosses ; mats cette proportion considérable des mariages, 1 snr 49, place incontestablement la Russie au premier rang des sociétés au point de vue qui nous occupe. Si ce n'est pas la terre de la liberté politique, . c'est bien celle de la liberté du mariage ; et l'exemple de cette partie du monde nous convaine, tout au moins, que ce n'est point à réclamer plus de liberté
(1) Pour VM même proportion, on oompte en' Angleterre,
17,871 adultes de 20 à 30 ans, et 16,345 seolettieat en Fnnee. il. Legoyl. — Htatiitique de Maurice Biock.
(S) SUUMquê de la Ffwm$, par Manike Block« iSM.
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qu'il faut nous appliquer pour armer à nous marier en plus grand nombre.
La moyenne générale des mariages en France était de 279,1 7â par année (1)« £n 1863 le nombre total des mariages, 299,242, a dépassé cette moyenne de beau* coup (i). Il ne faut pas en induire toutefois que le nombre des mariages tende à augmenter en France, pas plus qu en Europe, d'une maniàre régulière. Jus* qu*en I8S0, il y a eu oscillation d'une période à l'autre. Eu 1? rance, oscillation entre le chilire de 1 mariage sur 127 (1831-35), à 1 mariage sur 124 (1841-45) ; et de 1 sur 121 (1841-45) à 1 sur 128 (1840-1850),
En Prusse, le rapport des mariages à la population est descendu de 1 sur 88 en 1816, k 1 sur 109 en 4849; et cependant en Prasse la population double après 69 ans, tandis qu'en France elle ne double qu'apràs 128 années (3]1 La tendance à
(1) P<mr lue période de 5 au. — SlaUttiquê de Maurice Block. 1854. . X
(i) ilnniuitreiii Jlitfeatt du hongituiei* 1869. (3) La France vient au septième rang, parmi les peuples de TEarope^ pour le lioublement de la population.
En Angleterre, la populaliou double en hO ans.
En Norvège, — en 54 ans.
En Saxe, — • — en îi.» ans.
lin Prusse, — — en b'J ans.
En Belgique» — — en 82 ans.
En Suisse, en 101 ans.
En France» — — en ISS ans.
En Autriehey — en i7S ans*
En Bavière» — — en 188 ans.
ftemarquons» en passant» que ces résultats n'infirment en rien b
Digitiz
UVBE DEUXIÈME 77
l'augmentation des mariages n'était donc point franchement accusée avant ces dernières années, et les plus récentes statistiques ne nous donnent pas encore lien de nous féliciter. Car, si le nombre des râariages tend généralement à augmenter, celui des naissances, par mariage, tend à diminuer. — Ainsi le nombre moyen des naissances par mariage» qui était en France de 3,22 pour la période de 1841 à 1845, est tombé à 3,20 de 1845 à 1850; ce qui donne une diminution de 0,62 pour iOO. — En Bel* gique, cette diminution a été plus sensible ; en Angle* terre, s*il fallait en croire la statistique de M. Maurice biûck, elle aurait atteint le chiffre énorme de 3,24 pour 100. Mais la proportion me paraît exagérée et je ne donne le chiffre que sous toutes réserves.
La diminution du chiffre des naissances, par mariage, peut être attribuée» entre autres causes dont nous parlerons bientôt plus longuement, au nombre' des mariages au-dessous de 20 ans. > L'Angleterre •et la Belgique comptent une proportion relatirement assez élevée d'hommes et de femmes mariés au* dessous de 20 et de 21 ans (l). Mais ce n*est pas
précision de la loi de Ualthiu. Car il avait établi aoa pas que la population double tons les 15 ans, mais simplement qu'elle tend à doubler, dans cet espace de temps^ lorsque rien ne fait obstacle à
son accroissement.
(1) Sur 10,000 mariages:
En Angleterre, 238 mariés et 1,<32 mariées de moins de 21 ans; Kn Belgique, 272 — 952 — — Slatittique de Maurice Dlock. 1860.
ed by
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là évidemment la grande cause de rinfécondité des mariagesr Si la féeoadilé des maiiages pamtt être en raison inverse de Tâge des époux au-de&- 90116 de 20 aM, cda est le fait de la nature. Ot^ c'est entre. 40 et 45 ans qu'on compte le plus de gens mariée et pour ceu-là, eertainement, Tinfécondité n est plus le lait de la nature, mais le fait de Thomme.
C'est entre {(arçons et Mes qm se passe le plus grand nombre des mariages. Les veufs se remarient assez fréquemment; les veuves plus rarement (i)^ Enâa, pour compléter ce tableau de l'état statistique du-mariage, la plus grande dorée des mariages est de 10 à 20 ans (2) ; et le nombre des mariages est
(1) Sur 10,000 mariages î
On compte ^^y^0 mariages entre garçons et filles; . — ooO — entre garçons et veuves;
— 1,100 — entre veufs et filles;
— 400 — entre veufs et veuves.
1,500 veufs contractent un second mariage.
MUonmrfr» 'Mûlique d« llaorice Block. WOl (1^ buréê du nmiaga :
Hâriés i au 20
— d0 I M à 6 aoft, 473
— tfe 5 amà fO ans»*. 77t
^ de 10 ans à 10 âM. I»Q3»
4e 10 aas à ao ans. S8I
de 3') ans à 10 ans... iOS ^
— de 40 am 4 8^ ans..«..« Si
84 eus.»
Durée inconnue 10
(Compte général de l'administration de la joslioe dfile et merdalë en France pour ranaée 4867.)
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notablement plus considérable dans les grandes Tillas que dans les campagnes (1).
Bn France. • . , A Londres. ...
fin An^eterre.
A Berlin
£n Frime.....
mariage sur 111 Ijabitanu»
— sur 123 ^
— sur 104 —
— sur 131 . —
— enr 101 — sur IIS
Didionnairê iiaiUiSqtu de llanrioe Bk>ck. ISSO.
CHAPITRE II
IM UŒXSBB*
QG£ LE BBSPECT POUR LA FEMME EST UN DES PREMIERS ÉLÉMENTS DE LA PAIX ET DU BONHEUR PUBLirs.
XTFBTS Dfi LA PaOSTITUTION SUft L'hûIIME.
Comment expliquer un pareil état de choses?
Pourquoi si pèa de mariages ? Pourquoi si peu de oaissances? — La raison de ces faits n'est pas simple.
La jeane fille n'est-elle pas laite pour dtie séduite? Le séducteur n est-il pas assuré de Timpumté? Son erime n'est^il point crasidéré eomme , une conquête? Le mot même n*a-t-il point passé dms la kngue ; et la langue, n'est-elle pas le mo* nooient le plus vivant des civilisations ? La conquête est euTiée, le sédueleut flatté. Il devient l'amant et puis le l&che qui a]>andonne celle
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qu'il a séduite. La jeune iille abandonnée devient prostituée; la prostituée devient misérable : la misérable meurt de la misère. Lorsque la honte ne conduit point à 1 infanticide et le lâche calcul à Fayortement, Texcès de la sou&ance précipite au suicide.
L'homme imite l'homme ; l'enfant suit son père. L'exemple le sollicite, la faiblesse de tous excuse la sienne. La fille n'est plus respectée par son père , la sœur par son frère, la mère par son fils. Chacun vole à son prochain, qui lui revole à son tour, Thonneur. *— L'homme lui-même, ne sentant plus sa dignité, dans la nuit que la perversité a fait descendre sur nous, cherche Thomme pour sa passion émousséo : et le trouve 1 — La race pourrie se déprime hâve et trébuchante comme l'ivrognerie.
Pour se marier, le jeune homme attend. — Quoif — L'flge du mariage? — Non. —L'étude, le eabinet, la position qui procure la dot. Pour amasser la dot, le père de famille ne s'abaisse-i-il pas aux turpitudes , quand la fille ne se prostitue pas pour la gagner ?
Pendant ce temps que fait le jeune homme t II travaille. A quoi? — A se détruire. Pour gagner de la patience, il prend la femme de la rue, il prend la femme du voisin. — Le céUbat entretient la prosti* tution, et Tadultèrc le célibat.
£t les en&nts? — Qui songe à eux? Ils sont
Teselavagede la femme et la ruine de l'homme. Le père évitera d'en avoir, et la mère en souffrira 1 *— II n'y a plus ni père, ni mère. — Mieux vaut jouir que peiner : et le mariage sans enfants ravale rinstitulion au concubinage.
Le vice ne connaît plus ni classe, ni foyer. A travers tous, il circule comme un virus. Le mai part du cerveau pour étouflEer le cœur. Sûr du concours d'une littérature agioteuse, à lagonie, il s envenime et empoisonne. A qui manque le vice, on Tînocule comme la variole ; et le pauvre dit au riche ; Je fimiterai.
Le monde, pour vivre heureux, ferme son cœur et ses oreilles : il aime ses aises plus que la morale, a ses usages et se pardonne tout. Il ouvre ses bras et ses salons au séducteur, à l'adultère, au père qui ne sait point reconnaître ses enfants ; et laisse la fille séduite, la femme trompée et le bâtard, aux abois, couverts de boue dans le ruisseau. — La misère monte comme un ilot. La honte s éteint comme une flamme qui n'a plus rien à consumer. Le crime devient une combinaison de fortune. Mais la Bourse hausse. Qui oserait se plaindre I
Moi : et je vais dire mes motifs : Car tout a sa raison et s'explique, la nuit et le jour, le mal et le bien, le vice et la vertu. — La raison de la maladie morale qui mentce de deveoir endémique dans rbumanité»
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$e compose d'une série de causes qui se serveut tour à toar les unei nx autre» d'effels et de ctimB.
• La première i{ai apparaît, parce ifii^elle n'est qoe
1 effet le plus eu relief de causes plus profbadea : e*est la prostitvtien.
Qu'ua homme grave ait pu écrire .uu liYxe digne d*attention, composé de deux volâmes de 700 pages chacuQ sur un pareil sujet, c'est assurément là un signe qui vaut les autres, de 1* importance du mal et de la nécessité dy remédier. ~ J^ayoue que la lecture du livre de M. Parent-Duchdtelet m'a fait saigner le cœur. Que de misères, que de fileniesl n me semblait que ma pensée était égarée par le lére. Je croyais asrist^ i la chute des anges de Floris, et voir les flancs de la société s ouvrir sous la griffe déchirante de mille monstres humains. ~ Grâce pour la femme! Grâce pour la dignité humaine I — Où est la femme dans la j^toslitaée? Et où est la prostituée ? — Elle est là, autour et au milieu de nous : dans la famille I Que fa*t*il reate maintenant de la famille 7
ia prostitutin est sans éducation et sans prin-
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cipes. £lle oroit comme l'herbe dans les rues, rude et indocile; elle échappe même à k police qui cherche pourtant à la tailler eu coupe réglée* Elle n'a de préjugés que pour l'aigeiit; de temples que pour lui sacrifier, de tendresses que pour ce dieu.
Qu'on romancier la coiife d'un bonnet rouge ; et • la voilà révolutionnaire comme la misère , sur la brèche, l'étendard de la liberté à la main, le chant de la victoire sur les lèvres. — £Ue descend de là pour soigner les blessés, sans sentir que, par cette besogne, elle se garde encore des victimes. — Honteuse, elle se replie dans ses carrefours, et ne se montre plus que k nuit à l'heure où le haillon reprend Téclat d'un habit de fête, où la pâleur s^empourpie, mais où le iront n'a plus de rougeur. Sans connaissance et sans conscience, elle va tant qu'on la tolère. Il n'y a pour elle ni bons ni méchants, ni jeunes ni vieux, ni beaux ni laids, ni sains ni malades : il y a k misère. — Qu'est la pudeur, ce décor de Tàme, cette supériorité de la f«nmeT Un mot. — La virginité? Une naïveté stupide. — Le respect? Une gène. — La maternité? Une impuissance et une horreur I — Qu'est son âme 2 Une bave 1 — Sa religion ? Un rire 1 — Son langage ?Uneinjurel — C'est d'elle que le sc^ticisme a fait son organe. £lie aime tous les hommes et ne croit à rien. La mort seule lui impose.
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parce qu elle est toujours près de la mort ; et que
la mort est sans pitié.
La prostituée n*a pas d'âge. M. Parent-Duchâtelet a trouvé inscrites à la Préfecture de police des Mes de 10 à 12 ans. — Sait-on combien Paris possède de prostituées? — Cinquante mille (i) ; sans compter celles qui ne se font point connaître. C'est une légion d'affamées allant Misère en tête l Syphilis est à la suite du cortège. — Dans le cas le plus favorable, une fille malade se rencontre sur 88 (2). Combien déjeunes gens une seule empoisonnet-elle I Que de sangs corrompus T
La iille des champs, née pour le mariage et la maternité, cette liberté de la femme, quitte sa mère et gagne la ville voisine. Elle est à charge à sa famille ou bien elle s'est fâchée avec elle, a suivi de mauvais conseils, a été entraînée. Parfois elle s'est abandonnée; une promesse de mariage Ta trompée, elle craint que sa faute soit découverte, ne peut plus vivre dans cette pensée. Un matin, la pauvre enfant s'enfuit, laissant son honneur meurtri dans le che-
(1) mi.
(i) Parent-Duchâtelet, De la proHilulion dans la ville de Parti.
miD. — La Tille : c-est rinconnu» l'espéranoe. Oa
y doit vivre si heureusement! Elle arrive, frappe à la porte des fabriques : Point de travaiL II faut vivre cependant, et le plus honiiêtemeut possible» racheter sa faute : on veut toujours racheter la première. — La pauvre paysanne se fera servante au ' besoin. Mais n'est point servante qui veut. Mon Dieut Pourquoi tant de monde pour si peu de places ? — La jeune fille passera : la prostituée reste.
Ailleurs, la modeste vierge est instruite, elle sait ses devoirs ; mais le goût du luxe la tourmente, la curiosité de Tinconnu la passionne, les romans l'affolent : le séducteur n'a qu'à se présenter. — Simplicité niaise, ignorance, faiblesse, paresse, luxure, romantisme, faux dieux de la raison, fausses idoles du cœur, irréligion de la famille, prostitution de la pensée, cupidité basse, noire jalousie; vous aidez à la misère, première mère de cette fille bâtarde, à la face impudique, au ventre difforme, aux mains tendues, qui s'appelle la fille des rues : comme si ce n'était pas assez de la misère 1 — En connaît-on bien toutes les tortures ? Ceux que la misère a poursuivis n'ont pas écrit;, ils sont morts et leur voix s^est perdue, comme le mugissement plaintif du lion mourant de faim dans le désert. ~ La misère 1 C'est la grande cause 1 G*est le grand mal I — On a dit que loisiveté était la mère de tous les vices» Cela n'est
m nr mumàm
pas. La fortune sait toujours sa ecéer des wnqia-
• tioas. C'est la misère qui porte le poids écrasant de èette matemilé de nées. Le piostitntiiHi est fiUe de la misère. C est la mère qu'il faut étouffer et non l'enfont*
Tant que le jeuae homme devra atteudie jusqu'à •près de trente ans pour se marier, tant que rambir tiou, Tamour du gaia facile, la recherche d* une dot, feront, aTee la soif de jouir, le fond des aspirations de la jeunesse en quête d'une épousée ; tant que les préjugés et les besoins faetices m permettront pas plus de mariages d'amour, tant que la iemme sera asservie au caprice du passant par Tinsuffisance de son salaire et lentrainement général, tant que 11uégalité exagérée des fortunes ne laissera point de sitai^n entre la richesse pro¥oeatriee et la misère antihumaine; la prostitution au lieu de diminuer tift eiofssante» .
flans doute, comme le dit J.«J. Rousseau, un jeune homme irierge de vingt ans serait Fétre le plus aimable de la nature. Mais le jeune homme, le plus souvent, n*attend pas jnsqu'k eet âge ; et les ph j-^ siologistes, Cabanis le premier, s'accordent à recoB^ naître que la eontinenee est eanse de maladie et q«» Tètre ne pouvant vouloir sa destruction, tous ceux qui le peuvent éehappeni k la eontinenee. La ioeiélé sous ce rapport est irréformablet à moins qu'oa ne
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la transforme en un vaste cloître. Mais la société pMl fptésix de ses piéjugés et peat guérir de la miière. Pour cela il faut de la générosité, point d'égoiime ; de riodépeadanoe d'esprit, point de superstitions ^ de la tolérance^ point de haine d'églises ni de eastes, ni de classes; du désintéressement, de ki charité, point d'hypocrisie. La misère est un mal dont la société doit guérir à mmns que bientôt elte ne se dévore. La fortune était le privilège aujourd'hui c'est le bien-être. La bonne conscience, la bonne conduitei le bon travail doivent y mener et tons, pour j atteindre, doirent tronrer la route ouverte.
Je rè?e d'one toute petite société libre et ben* xeuse, où chacun se gouvernerait suivant les règles d'one morale vraiment humaine et univerdeHement admise. Les fortunes seraient médiocres ; mais tout le monde vivrait à Taise. Les jeunes gens emvjouent le vceu de la nature et le sentiment de leur cœur dans le choix de leur compagne. On n'appcendrait pmnt là les belles choses qne nous sawns: mais l'enfance y serait élevée dans le respect de tous les droits, dans la pratique de tous les devoirs ; et les pères y recueilleraient plus tard les bieniaits de Téducation qu'ils auraient reçue eux-mêmes et qu ils auraient donnée, à leur tour, à leurs en&nts. Crojes-tons qn'on eoonattrait dans
M petit monde le nom de prostituée ? — Donnez donc un père et une mère à la prostituée, donnez^ui encore de l'instmetion, autant que possible, de Tou- ¥rage, assez d'ouvrage ; un peu de bien-être, Texem* pie d'un bon ménage, les joies de la famille, Tespoir de la maternité : la prostituée sera rhonuète fille» 4JaelIe est donc celle qui, avec tout cela, ne se respecterait pas et livrerait son nom et celui de sa iàr , mille à la honte (1) ?
(1) La prostitution n*avaii chez les anciezu nen de comparable k
ce qu'elle offre ]iarmi nous.
Chex les Hébreux, la QuadUehoih était une étrangère. Elle parcourait les villes pour exercer son métier, et comme elle répandait autour d'elîe ridolitrie, à laquelle elle était consacrée, Moïse, pour préserver son peuple du iléau de Tidolàtrie qu'il redoutait plus que la femme, arait condamné la qaadischolh à la mon parle bûeher.
Ghei les Grecs, VhèMrmf était vue Yëiitable toie do compagnie; les plus grands philosophes s'honoraient de son eommeree. Le goût 4n bel esprit, le besoin de plaire^ la vie en pnbUe» avaient imyalë la femme mariée an rang de reielaTe et mis YhikXri^ en bonnenr. C'est à i'époqne de la décadence que, Tidéalisme égarant de plus en pins 4a raison commune, les Grecs fnrent conduits aux amours socratiqrK's et à la pédérastie. Chez les Romains, les iiUes qui servaient dans i'3 temple de Vénus s'offraient aux hommes. • On comprend que dans l'antiquité, la prostitution dût présenter un tout autre phénoniène que chez nous. Elle n'avait pas chez les Hébreux, chez les Grecs et chez les Romains la même origine, la «lèrae cause génératrice. Tandis que l'idolAirie, l'idéalisme fruit du <lércjiement de l'art, une certaine dissolution des mœurs étaient les causes ordinaires de cet effet; chez nous c est, d'un seul mot, la misère. Aussi, une certaine égalité des fortunes, qui se rencontre à forigine des aneleones sociétés, les a-ueile longtemps préservées da Aéan nous décime. Et le meillenr moyen de tner ehes noua la pvosciinUon serait-il une plus grande égalisation dans les fortunes» suie vie pins simple et nooine d*4Qtane.
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U y a» je le sais» le sédncteutt béte faave, chacal
6Q quête de Tinnocente antilope, dont il faudrait débarrasser le bois. — En atteignant le séducteur, at-
teiudra-t-on la prostituée ? £t copament atteindre le séducteur?
— Ljcurgue faisait mourir celui qui avait déshonoré une fille. A Onondaga, le séducteur est puni de la prison. Au Lac Salé, il est puni de mort (1) : fait curieux à côté de la polygamie. Chez d'autres peuples, il est condamné à épouser la fille qu'il a séduite; contre-sens dont la jeune fille, que le législateur veut évidemment relever, doit être le plus souvent victime. En Europe, eu Angleterre et en Allemagne particulièrement, le séducteur paie une amende, une indemnité, épouse pajrfois ; en un mot, se tire d'affaire sans qu'il en coûte ni à sa liberté, ni à sa vie. Lequel vaut le mieux de tous ces systèmes ? Emprisonner, aujour-
d'hui, serait peupler les prisons, endetter TEtat. On aurait fait des prisonniers, mais non des hommes. Condamner à mort serait cruel. Forcer au mariage serait absurde. Faire payer ne rend point l'honneur.
(l) Voir Hepwortb DixoB, laîiouvelliÊ^Amèrlqu».
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Et cependant, sédairot sous promesse de mariage snt^ tout, c'est un crime. Mais opprimer le faible^ tromper la confiance d'un ami, livrer son honneur sont aussi des crimes : la loi ne les puait point. Punir le séducteur eat «ffiairo*à la eouseienee etau mépris public : Qui peut se passer de restime de soi-même et de ses semblables? Four Thomme de oœur, la moet est plus supportable que le mépris ; et tout sentiment n*est pas, d'ordinaire, éteint dans TAme d*uii séducteur.
Le respect de la femme est un des premiers éléments de la paix et du bonheur publics. Si j'a?iîa à faire une loi sociale, j y inscrirais au premier rang le respect pour la femme. Le respect pour la fesme s'apprend comme la morale. Tout cela est aHaiie ' d'éducation , question d'habitude dans les rapports sociaux. On arrive à respecter la femme d'autrui, la fille du Toisin , comtaie on respecte sa somr ou une pu* rente. La manière dont certains peuples ont considéré les rapports des sexes entre proches parrats et x particulièrement entre frère et sœur, en. est aussi une preuiFe.
Le mariage entre frère et sœur était iuterdit par la loi égyptienne. Et cependant, Bossuet nous rapprend, après Hérodote et Diodore de Sicile, plusieurs rois d'Égypte se marièrent avec leurs sœurs. — Ils avaient une excuse, sans doute : ils étaient rois* Mais
les ras ne fontpas la mande comme ils font la mode.
. Chez les Hébreux, Moïse avait interdit le mariage MB-saolemeiit entre le bèn el le sœmr, mais entre Tonele et la nièce, la tante et le neveu, comme notre eode eivil (4), qu'il avait méaie dépassé en anillipliant les cas de prohibition .
n était véMfvé à notm siècle de voir une secte d'hommes fonder une religion et une société nou- Telles sur robasTVStioii on plntAt sur la parodie de U Bible.
Loin d'interdire le mariage à ei^ins degrés de pareotéy les Mormons ne connaissent point Tinceste. , M. Dixon dans son livre, la Nauvelle- Amérique, si plein d'observations intéressantes et vraiment philosophiques, nous apprend que rien n'est plus com* . imm au Lac Salé que de voir on homme épouser la. veuve de son frère, ou même la mère et la fille. — On saint nommé .Wal a épousé sa soBur consanguine, alléguant l'exemple de Sahra et d* Abraham. — Brigham ïoong, le sneeesseor du prophète Joseph Smith, fondateur de la secte, soutient cette morale en &ce des dissidents* Car il y a des dissidents, et ceux-ci vont jusqu'à s*.élever contre la polygamie. Le schisme dore encore* — C'est un fait trèsdigne d'attention que Tignorance de Tinceste chez une société d'hommes vivant dé notre temps. On
(i) ArUdes iSS-lsa G. G.
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peut Fexpliqaer par rimitettoii inintelligente de la vie patriarcale» par le faaatisme puritain des Mormons. On n'aura pas dit pourquoi Tinceste est condamnable? J'aurais voulu éviter d'en parler. Mais si j'ai honte de le faire, je n'ai point la faiblesse de taire la vérité, et je déclare que nous vivons oéte à côte avec des familles où Tinceste est pratiqué sous tontes les formes et avec le cynisme le plus outra** géant pour la morale dont le reste de notre société s'efforce de respecter les règles. J'ai rassnrancë qu'un nombre toujours trop grand de jeunes iiiles entre dans les hôpitaux pour y accoucher des œuvree de leurs frères et quelquefois de leur père ; quand ce n'est point pour y guérir des maladies vénériennes que les malheureuses tiennent de ces l&ches (I).— • Vous pariez de Sodome et de Gomorrhe» vous paries de pédérastie. Parlez donc de Paris, de Londres» de New-^Toxck, parles donc anssi de Tivc^te ; étalez vos
(I) U y adetmAres qui prostituent Iran flUes. J'en ai rencontré dans les meiaoni centinlet qpiej'ai Tiiùéet : m»k elles ne sont pelai
toutes là.
Voici maint«iuil dee fdti^ k ma eenaaiasa&ce* que je denne
pour authentiques.
Une fille de onse ans est entrée à rh^pitel enceinte des œams de
son père.
Une autre jeune fille a été conduite à la visite de l'Iiopiial par sa mère: et comme, apr(}s examen, le médecin constalait qu'elle était atteinte d'une urëtrite. la mère répliquait que sa ûllô ne pouvait tenir cette maladie que de son père.
Il y a deux ans, la Cour d'assises de l'Aisne condamnait une femme pour viol sur son ûls âgé de sept ans. Celle femme cloil veuve et de coodilion aisée.
hontes, découvre vos plaies, et» s'il vous reste encore quelque pudeur, plongez d'une main courageuse le for rouge et le fer purificateur dans cette morsure du vice enragé. — L'eipression de mon langage ne trahit-elle point mon indignation ? El mon indignation, qui ne la partage ?
Oui, les Mormons n'ont pas l'idée de l'inceste ou plutôt ils s'en rient. Oui, suivant la Bible et toutes les théogonies, la création de Tespèce ^humaine, si elle a pour origine un couple unique, suppose nécessairement Tunion du frère et de la sœur entro énfj&nts de ce premier couple. — Mais quoi? Les Mormons auraient-ils découvert la vraie morale ? La Bible prise à la lettre, les théogonies qui expliquent le monde par la création sortie d'un premier coupla humain, sont-elles des codes de morale plutôt que les monuments impérissables des premiers efforts de la pensée cherchant à donner un sens au monde î
Avant que les hommes fussent en état de les découvrir, des raisons toutes physiologiques avaient fait du mariage entre frère et sœur une union antinaturelle ; et plus les sociétés se sont civilisées, plus, les rapports des familles entre elles ont porté rameur des jeunes gens en dehors de leurs fojers et démontré à tous les yeux qu'il n'y a pas, en morale, de règle plus sûre que la rigoureuse observation des lois de la nature. — La connaissance de ces lois doit
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fAÎM le foiid 4ea'édiii3i«ioD ci dto ri dppreQQeo&.à les eoaMttie, et Us* tm Mnleni àkmè
respectcx la feoime, la mère, la sœur; lafilld : il faut l'éducation» risftlii|itî«ii fu roMOtpfe el ïemailm par l'observation religieuse des lois, de la aaiuie^ù «at éerit le à'uub meu» «Kk«iftiiii0.fwlkwa rendre général le respect pour la femme, si utile «laib bîea eonumia, pou faixa des liommes yerUieui ; prépare:^ dp^c juue g^Aérat^pg^^e^ectueuse, 4i^4^(Ht. ^ Gai wmanque'Ae leapeet "pentf la femmè/ ft quoi tient-il eocore? A. une disposition momlâ, paitotti.u répandue, qui fait qt^^ le' â|K>lt û^eât paii «s^ez reâ^ peoté. Or, l'édac&tioû du respect, encore un coup/^ a'est poasâble que. par rias^nplé. JiMj^eetea le Andii du mari, le droit du père de famille» 1^ .droit qaj^.k!' jeime- fiRe* possède^gur mpersonne, et Vf^s aurer" fait plus contre VadMltère. .iA,»éd«cti<»Q* e4 «lliiMMiatiift-. que toutes les lois et toutes les répressions. ' Le mal eat grand, je n'ai pas eàierobé à h'9MétmÊt4vi , il faut y coaper court si Ton veut sauver le malade. -^.^ ^ LeJPèie HysMntbe le disait naguère avec âoq[Qeiicf^ f^; • Ce n'e^ point la courtisane qui est nouvelle dani^i^
le monde» c'est la place qu'elle y oceiq^ L , . . * * . » -
({) Lb R. P« Hyacintbe, la FamOk. (Gmftmces d0 Noire-
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Autrofois/ h oourtisane était de privilège aridti>- «catiqtte; eUe exigeait de la dépense, du laxe, des taitetles* Aujourd'hui, si les riches la paient eBoore, les pauvres Tout pour rien La courtisane s'est démocratisée ; je Tai dit : elle est dans la femille et s'aipj0iie du nom commua de piostituée (1)*
■elerons la femme par le bien-^fre, et rhomme
(I) parmi les causes de second ordre qui entretiennent la prostitution dans les villes, je n'omettrai pas de parler de l'impudeur des propriétaires des habitations. Dans leur avidité sordide, ils ne re- Kardont pas aux personnes et ne rougissent point do iogf^r la prosiimée à c6ié de la mère de famille. — La question a de Timportance au point de vue de la décence publique et de la iMHine police des cités, n «tt clair que ti les proprléuma nMwtalde loaer leurs logo* nentt mx i^roetitate, celles-ci se trotmratai kn eAbarrassëes. I4I aonbfe n'en serait foâit ditnfaiié saaiéMMe, maisil arriveiait MviiableiMi^éllee se reliferaiaiii daaawi eoia ê» la ville enflure îMialilté et finiraioit par le peupler tout entier. CTest ce qui est ar* fivtf fMNir eeitiinei viUee. — > {>(e powam moyer à se léger dans le» quirtiers de commerce, tes prostituées se sont créé un quartier recalé duquel elles ne sont plus sorties. J*ai remarqué ce fait dans les ▼illes du Nord et particulièrement à Hambourg, à Amsterdam et à Anvers. — Dans les villes du Midi, au contraire, vous trouvez la lillt^ publique répandue dans tous les quartiers de la ville. Cet état de clioses s'accorde assez généralement avec la moralfté des populalioiis. J ai eu occasion de faire celte observation, que chez les populations les plus morales* la prostitution était reléguée dans un quartier ^ part. La règle est loin d'être rigoureuse, mais il semble i^aez naturel qti'une ville dissimule -le niai qui là corrompt comme It hHùné cache, par pudeur, une plaie lionlense.Ukprostiti«liim donna I0 fnart èe la pnsUtntion» et le «oniatt, àvec les parties malsaine» «Tma population, finit par en Qorrottpre tes parties saines.
respect de soi-même et du droit
d'autrui.
DU MAfty^HP
U ne faudrait pas oioixd que l'homme soit moin» luaché que la femme par le fléau.
Par Teffet naturel d'uoe loi de réaction trop sou- , vent mécouuue, riiomme, qui aide à la misère par la séduction, reçoit le premier le coup de la pioetita^ tiou qu'il a lait naître. Le Jeune homme se gâte» toute illusion s'évanouit, toute générosité s'efiaee, toute tendresse s émousse, toute ardeur s épuise an lui au contact de la femme publique. S*il s'm tenril à un peu de déçoi^t 1 Idais quelles léilexiona ne lui \iennent pas après une première initiation à la vie' des ruelles et d^ brelans 1 Gommie il apprend vile à persifler ce qu'il estimait, à ressembler à tout le monde pour être homme plus tôt. Comme il s^enine d'une préférence et s'infatue de bonne heure, puis ooïnme il revient sur luinonême, désespère* répugiid au travail et devient sceptique pour échapper à sa eonseienee. — • Le bean fils I Que ses parents dotfSBl eu être fiers 1 II ne les fréquente encore qu'à cau&odu besoin qulV • 4*euj[. Le beau mari pour une jeune fille \ il ne saura point se respecter en elle! ^ Le vaillant père de fimille à son tour ; il ne eon* naîtra pas son bonheur et manquera à ses enfants
comme il auramaoqué à sa femme I — Encore, que le jeune homme se marie. Cât le goût des plaisirs fait aux sens une sorte d'habitude de jouir qui arrive à dominer l'homme et Téloigne de plus en plus du mariage. £t s'il se marie ; cela est triste à dire : qui m'assure qu'il ne transmettra pas, par l'hérédité, à ses eniants et à ses neveux le fruit amer de ses désordres ? — Quel avenir est ouvert à l'espèce humaine] Encore quelques siècles et, si nous continuons, la race déjà déprimée pourra avoir perdu jusqu'à la force de se reproduire.
En un mot, Thomme est frappé dans sa virilité, dans son intelligence et dans sa force d*flme par la prostitution. Et cette puissance destructive, jalouse . de la Yextu, enlaçant Thomme, l'énervant, le rapetissant, 1 entraine enfin dans le gouffre que lui-même a creusé sous ses pas.
CHAPITRE III
T)BS ENFANTS KATUBBLS. — iSB8 TOURS.
DE LA PEINE DE MOKT CONTRE l'iNFAI^TICIDE.
Mais la prostilutioa n'a pas seulement ces eûets. Non contente d'éloigner rhomme du mariage, par riial)itude du plaisir, elle lui rend le mariage impossible soit en le faisant père d'enfants que la honte Tempèche de reconnaître» soit en le jetant dans le monde , enfant lui-même sans nom et sans pro- , toction.
La population d^s enfants naturels chez nous est de 1 ,800,000.
11 en naît par an 75,000 sur lesquels oO,OûO sont abandonnés (1).
Sur JyOOo,73t) enfants nés en France dans la même année, on relève, les mort^nés étant négligés, 92^^,749 en£ants légitimes et 77,004 enfants naturels (2).
Cas chiffres donnent pour rapport 12,00. Or, le rapport des naissanees naturelles aux naissances iégi-
(1) Paul Latiombe, U Marktg9 Ubre.
Émile Aeollas, NéemUi dê refondre renteiMe denu codée.
(i) Annuaire du Bureau dee LmgUudee. 1869. — Ces malbev-
102 m»UM
times élait sealeinent8,H pour ceatea 4830; 7,80 pour oent en 1841 et 8,20 pour oent en 181(4; 1801 ce rapport ne s'était pas élevé au delà de 4,82 pour cent. Il a presque triplé depuis, puisque nous trouvons aujourd'hui la proportion effrayante de 12,06 pour cent, — Toilà un résultat qui est bien fait pour nous montrer les progrès de 1 immoralité publique par l'accroissement du nombre des enfants naturels.
Les enfants naturels sont assez rares dans les cmnpagnes. C'est dans les villes, où. la prostitution réfugie, qu'ils naissent presque tous. Leur nombre ^rait trois fois plus considérable dans les villes ; et» dans le département de la Seine, on compterait sept fois plus d'enfants naturels que dans les eampaigncs, et plus de deux fois autant que dans les villes* — U y a un rapport constant entre Tétat d^ mcsars et le nombre des enfants naturels. Dans les campa- ^nes où la nature protège Thomme contre lui-même, peu de naissances d'enfants naturels ; dans les villes
teuL iulMits sont vosés à Talmte (m è qm aaitalité prëiMt.
• La morlalité des enfants d*UD jonr à un an. pendant une période •de huit années (I8B3*ISÔ0)« est, pour la France entièra: ibAbIb légitimes, aSJSf 0/û. La disproportion est* plus frappante dam les
départements où règne l'induittrie des nourrices ; déparieraent <l'Eure>el4ioir, enfants légi limes, 25y!|I(; enfants illegtnmes, 95,d7. Ost presqiif» la totalité. En 1862, la mortalité des enfants assistés a éb> de .jO0;0 dans la Loire-lnférieare. » M. Jules {îiiêriii attribue partie ces ré>iii1tats désa<;ireiix à t'aliioeotaiion prénaturée* <— » Juleâ Simon, L'Ouvrier de huit ans»
OÙ la prostitution est organisée, dans le département de la Seine et à Paris où elle compte toute une armée de femmes, un très-grand Aombre d'enfants naturels.
yuaud on réfléchit à la situation que nos préjugés , plutôt que la loi, préparent à l'enfant naturel dans notre société, on se demande comment il est poaaiMe que les pères de ces enfants aient pu, un luomeut, oublier qu ils allaient donner naissance à 4'innooente8 créatures destinées, par une potoriaatk)û nécessaire de la justice, à porter jusqu'à la mort le poids de leur inhumain oubli. — • Et pourtant, je le dis dès à présent , il n'y a de remède à ce mal que le mariage. Car le marlageétant d'institution sociale, ce mal est une sorte d'allirmation de la justice sur laquelle la société est assise. La loi offre cependant au père un moyen d atténuer les effets de la naissance d'un enfant naturel; elle lui permet de le reconnaître (!)• Alors l'enfant a un nom, il a presque une famille ; il devient réellement membre du corps social. C'est certainement une manière de progrès de notre sentiment d'humanité que la reconnais- Muee en plus grand nombre des enfants naturels.
^1) Code civil, articles 334 à 3i2.
A Paris, sur 15,472 eûfaats naturels nés la même aùnée, 11,884 sont restés saifs nom, 3,588^seiil^ meut ont élé reconnus ; soit un cinquième enviiûa du nombre total (1). - - • i
En France, si Ton tient compte que les villes donnent le jour à trois fois plus d^enfantsiMituTels qQe les campagnes, on est frappé de cette remarque que les enfants naturels sônt reconnus en plus grand nombre dans les campagnes. Ainsi sur 68,0S2 enfants naturels nés pendant l'année 1853, dont 25,900 ont élé leGonnos, la populatioii desr euipagnes en a reconnu 16,070 et la population des villes seulement 8,832 (it).
<i) Anumirê 4m Bwm» 4a JLangiiudef* iS{S0«
PAR
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Total pour toute la Franco inuiris le dép. (le la Seioe.
Diclionuaire iiatiiiique de Aiaunco iiluck.
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il'enfants a élté reconnu à la fois par. Je. père et la afi^^i Ji^^Spfxm^ d'autre gaxt aou$ trpuTops
la population urbaine un plus grand nomj^re d'en- . ^(sjreçQ^us par le ^x^, soit 2,364 enfanta, il n'eat . pas ^iQonaat.que.le njQA^bre des enfants naturels . J60CUUUIS ies père et mère, parmi la population urbaine» soit seulement de. 1 ,313 enfants. Sij ajouiv^, .fifk'MttHf 2,264, chiffre des enfants reaon nns par < lie pèri^9 4 lt^l3» cbiffre des en^nts reconnus par toa père «et mère dans les villes, et que je compare . -aatta addition à celle que fournissent. les deux chiffres 1,381 et 2,378, du tableau ci-joint, lesquels représentent les mêmes reconnaissances pour les cam* pagnes; je trouve 3,577 d'un côte et 3,730 de l'autre, ce qui teod hien.à pf!puy#i;:que les reji^naiss^nces par le père d'un côté et par les père et more de .l'autre s'équilibrent à peu près, puisque lorsqu'il y a plus de reconnaissances par le père, il y en a moins ^ par les p^ et mère à la fois et réciproquement, i II est constaté toutefois que le nombre des recoal .naissances par la mère est, dans tous les cas, beauj. coup plus considérable que celui des reconnais- «! sauces par le père : ce qui accuserait la force àn ' sentiment* qu on a toujours reconnu à la maternité r ^ le peu de- développement qu*aurait encore le sentiment p^ii^t-èti[e moin^ vif mais tout aussi naturel
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delà paternité. DaM les campagnes, leumilmdes «niants recouau^ par la mère dsi m\xl fois plus cou* ^idérable que celui âm memûmMMms par le père ; ca qui moaire que la poosUtoiioa a'a pas eAcera corrompu la population rurale autant que celle des villas* « .
♦ Il faut remarquer encore que parmi les enfants qui m sont pas leeonaus» et 4â paor cent sont meooniift soit par un seul de leurs parents soit par les deux, il 11*7 en a qu'un ttamlm lelatifeaieiit tràa-ftûblft <^ui' soit complètement abandonné. Mais ravan*mffb rarte toujouit aux eampagnes* Le tableau tidessus nous donne» parmi la population urbaine, 0,047 enfants trouvai et 807 seuleaient parmi la population rurale : et Ton compte en général un peu plua du einquième des enfants naturels abandonné dans les villes, et 3 pour oent seulement dans les campagnes. Est-ce que le grand mnède à h iiaissance si multipliée des enfants naturels et au nombre toujours trop grand des enfants trouvés ne serait pas encore la pratique générale du mariage?
Pour les enfants naturels, il y a la reconnaissance; {Miur les enCants abandonnés, il y a les hospioss dis
Digi;
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eafaats assistés. M, Hasson nous apprend que le Mnlm des mAoïts admis à Tbospiee de» Bnâials Assisiés à Paris a diminué; mais ce n'est pas du Imt, eomae ion poanaH le sapposer, pêtm que le Bombre des eafaats abandonnés a diminué, c'est cgrfteeainpTOiDpleséTaeiiatiofisrarlepnmiiee (1). »
Autrefois il y ayait les tours. C'est à la suppression de ces tours qu il faudrait attribner, eruivant certains philanthropes^ la perpétration du mal. Ils ne voient point, tout d'abord, que quand bien même les tours seraient rétablis, s'il y avait plus d'enfants reeueilli&, il il y aurait pas moins creiifants abandonnés; qu'il yen aurait même davantage puisque les tours provoquent à l'abandon des enfants. Les enfants sont aliandooiiés par Hiisèle, par honte, par iohumaDilé; en un mot, par des raisons toutes matérielles ou toutes mcnrales auxquelles Touvtf tureou la fermeture
fl) A. Hnsson, Élude sur It's hôpitaux.
BMFANTS ABUS
ea dépôt.
ENFANTS ADMIS
abandonnés.
t,OI4 l»S5i
On voit que malgré • les promptes évacuations sur la province, • qui ne font que déplacer le mal, le nombre des enfants admis abandonnés s'est élevé de 3,441 à 3,768.
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dcRi fours sont parfftiiemmit iBd:iiBfêfeiite9. Mais tes partisaag da rétablissemeat des tours allèguent le ûooibpB i^roissant «les a vofrtéiKtants et des^ lafantiddeB et ils fout remarquer que k houte» ce puissant msoitdu%riiDD6ctoK*la«ièro, tiTmarait {Hoè d'iaffel;»! la malhearoase fille-mère était assurée de pouvoir se dédiargar da aoft enftini: vft&At, saiia déooimlr lef aeeret dosa naissance. Cette objection est plus 9^^ neaaa et demande qualquei^'éolaîroisaeMieolSi * Les lois du 28 juin i 74)3^ et du 27 frimaire an Y nci parlaient pmnt de; «Mira^'Hiais prescritaientia plus eAti^ iiber^ pour o&ax qui viendraient déposer leurs enfants dans tes hospièee. La CkmmMtion, avM un .sena profond de l'hiunanité mais dansime insti piration plus philosophique» que pratique, avait déovété que des* récompensée nationales seraieiiê dietribuées aux fiIIes-mères et que leurs enfants aentieat adoptés par U patrie ( I ); Àueun peuple n'^
jamais de plus généreuse pensée pour déraciner
ma mal aussi dégradant pou? i'eepèoe humaine.
C'est au décret du 19 janvier 1811 qu'est dù Tusage dee tours* On eompread que les facilités qu'it* doime (la mère n'a plus qu'à porter son enfant dans ce berceau que la société lui offre les bras
tendus vers elle et les yeux détournés) ont. dù ar-
(!) Uéerel. — 88 juin 1793.
UéeraU — 17 plQVidiean 11. ^
téierdans. im graade proportîoii- teâ efifàts.jiib^i*' maios, de 1 haliaciaat^pa par.tjifiuUore qui j)orte la i^re à saorifiar son enfant loiscfu'elle seol -qu'elle iE^:pe.uit pas le ^rôoooxiaMrû à la face de la .société. Ainsi de 1836 à i89^ e^est^à-dnei»^ pendant une pé^ riode anlérieuce à la suppxessioa des. toujrs, lo nom-r hre des infanticides a été de:an ponr 10,174 naia^ saoces et 336|4&â habitants; de .1S47 à ISod, au contraire, le nombre des infanticides a été de nn peur 5»71S naissances et âl2,5o9 habitants.; soit le double par rapport aux naissances (1).
. . .£es ehîffires ont une. importance qu'il est iiD|iesr âible de méconnaître. Beaucoup d'es[)rits se sont piéooeupés âe la situation des Mfants abçrndimnésv' depuis M, Hubert-Yalleroux, M. Esquiros, Tabbé Gaillard, ]I« Curel» ju8qu*:aux membres de la eommissicm des enfants trouvés et jusqu'à M. de Melua qui proposait à rassemblée législative le * zétablisaament des tours (2) : concours d'efforts qui témoigne de r intérêt hamenitaire de la question* ~ U eet démontré que le système du bureau d'admission, à côté de certains avantages, présente rineonf?énient Qonaidérable de la divulgation du secret de la nais-
(t) Rnpport avMIaistrêdfsrifitériwf snr les tours, les abandons; lès infant iciiles eUes morts-nés da ISSS à 18S4, par M* de Waiie-
(S) MonUguir da 3 aoftt 1S80.
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sanee et é» eAvi dos «afmttMnv, agents de^misère
qui se ciiaigent, à prkue^ du transport et du dépôt des enfanta et mènent souvent anrlespaimes mères uae défkloiable presaion (1). Ou pourrait ûéanmaius objecter encore,' contre les toars, la possibilité pour les père et mère légitimes d'imiter l'exemple si plein de dégoût de Timmortel amant de Thérèse, S*il faut en croire Necker, à la fin du dernier jûèele, le plus grand nombre des enfants trouvés était né de gens msEÎés (t) : ce qui, par parenthèse, mettait Ronssean* dans la règle loin de le mettre dans Texception. C'était peut-être là une sorte de protestation contre rorgauisation sociale, autant qu'un effet de la mi-* sère*. D^mis, nons avons fait quelque progrès dans le bien-être et le sentiment de Thumanité; etaujoud'hoi, le nombre des enfants-, nés du mariage, ue figure plus que pour un dixième dans le chiffre des enfints trcmfés (3). U est à espérer, et il y a tout lieu de croire, que cette proportion diminuera encore* lUe sera toujours trop grande. Sais Tob* jection ne me semble avoir aucune force contre le rétabfissement des tours. Car les parents qui
(i) Je trouve, dans la même année» 74 coodamiiés pour exposilions
CMipte gëoM da fadffiiojftraticifn de la joatiEe erimlnene. iSKT. (I) AéminktnHÊm dm fhumm â» la Vramu^ U III, chap. xfi.— BapfKHTt de Barrère à la Convention du SS floréal an IJ. (3) ne YatlevUle, Antiaoïre de f MMimte ^it^fii». IflSl.
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abandooMsi leurs enfiiols sool oa des mallieQ-:
xmx qui n'ont point les moyens de le& nour-àt^ ou des làebes dsns râme de qui Uml seotiment humain est mort. Il faut secourir les maiiieureux M abftfidenoer les Iftebes «a marmare de lear GQQSCueaQe en même temps qu'au mépris de leur» semblables. Dans l'état actuel de nos mœurs, en face de la {tfostitutioa, eu lace des ea£aats naturels qui en sont le fruit, en face des enfants abandonnés par haote, par misère, par inhumanité ; je eroisferme-^ ment que le rétablissement des tours aurait un eilet salutaire. U soulagerait beamxmp d'infortunes, êêsurerait l'alimentation à un plus grand nombre d'eafanis» lerirait i une mort antiètpée des âtres humains dont la société se trouve cruellemenl frustrée et arraehenuitt eaftn, à la jusiîee teogis^ resse, des femmes qui ne sont jamais mères» mais qui ne iontpas toujours eoupablesl
Pour clore ce chapitre, nous ajouterons qu'à rai* son des conditions malheureuses faites à la femme et de rinfluence physiologique que ces conditions exercent manifestement sur sa moralité ; à raison aussi de l'étal d'hallucinatiou que la science a re*
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e(»aoa ebei la mère qui tue son enlMit, Mm indi- Boriaiis à demander Tabrogation de rarlide 302 d« Gode pénal m ce qui regarde rinfontieide. Si la peine de morl doit subsister dans nos lois, ce ne doit pas être assurément contre des femmes à qm leur état misérable fait perdre le sentiment de U • persomialité, avant môme le Icraps de leur crime. El à cet égard, quelque rare que soit Tapplioation de la peine de mort contre Tinfanticide (elle a été prononcée une fois seulement sur 450 oondanioa:fons eu 1ÔC7), nous demandons que notre législation ne raie pas en arrière de celle de i^usirars pays qui, s*ils n'ont pas tout a fait aboli la peine de mort confie rinfiinticide, ont établi dans leurs lois des distinctions qui ne permettent dappliquer cette peine que dans des cas définis (!].
. (I) Voir le code AalriQliiM Ils laOI, It cod* UiffiM^ fSaàeisQ code des Uevi^Siciles.
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Les désordres antisociaux de la prosiitutiôn et, * en générai, tousses effets sont bien la démonsfration la phis éclatante de la force de rinstitutioi^ du mariage. Je sais ' que les partisans^ des* unions libres s eu vont disant que c'est le mariage qui crée de toute nécessité ces désordres, tandis qne c'est le mariage qu'ib devraient proposa pour y remédier. Mous avons déjà montré que si ces' désordres etistaient, c'est que le mariage n'était pas pratiqué d'une ma* nière assez générale, et nous avons, chemin faisant (i&chequi ,est loin d'être achevée), relevé les causes
diverses qui font obstacle à cette généralisation. A
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défaut de démonstration» rembarras dans lequel se
reconnaisseot les défeaseurs de l'union libre devant la question des enfBints naturels, des en&nts aban* . donnés, 6tc«.» prouverait assez contre leur système» A c6té d'eux, tous les esprits qui veulent apporter des soulagements, des atténuations aux effets rigoureux qui résultent nécessairement de la constitution morale du mariage, se placent visiblement dans la même impasse. Au lieu àe porter leurs efforts dans les principes e(.à la base même de Tinstitutiou sociale, au lieu de s'attaquer au problème de la misère, de la prostitution, de Téducation morale tout entière à refaire, ils perdent leur temps à discuter sur les tours et sur la recherche de la |Mitemité. les tours rétablis, ni la recherche de la paternité admise, n'ayanceraient d'un pas la solution du problème. Le rétablissement des tours aurait des effets salutaires, sans diminuer le i^ombre des enfants abandonnés, à quoi surtout Ton veut viser. La recherche de la paternité, tout en rendant quelques pères à leurs enfants, à moins que la loi ne fit violence aux personnes, ne diaûnuerait pas la prostitution,, ni le nombre des. enfants naturels» bien que reconnus. Nous n'avons qu'à jeter les yeux sur l'Angleterre* Mais je ne veux point équivoquer.
Je commence par déclarer que le rétablissement des tours serait bien, que lar^hercbe de la.pa-
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ternité serait bien ; mais Cfilte franchise qui ne coûte rièn à cèlai qui admet tous les droits, tous les soulagements aux maux sociaux et en général tout ce qùi est juste, même êe qui semble impraticable, me m'empêche pas de rappeler que le mal est ailleurs 'et' autre le remède. Pourquoi n'est-il pas clair à tous les esprits que ce qui est juste est seul praticable el^'qa*ainsi le mariage est seul juste? Abstractivement, dans le mariage la paternité est de fait : il »*est pas besoin de la rechercher, cela est juste, simple, naturel* Hors le mariage, la paternité est insaisissable et vous voulez qu il soit juste de la rechercher alors que cela est impraticable ? Là encore la iialure des choses donne raison au mariage en ciondamnant aux 'ténèbres les théories et le monde qui s'agitent en dehors de lui.
Qui n*a pas dit son mot sur une question où il est si facile de s'abandonner à des sentiments d'humanité que je partage, et si difficile de découvrir quel* que solution qui ne soit la ruine de Tinstitution du mariage ou sa confirmation absolue? — Oui, il y a des misérables qui abandonnent leur enfant avec la femme de qui ils le tiennent. Ils se sont rendus méprisables, coupables devant la morale, j'en suis d*âceord. Hais coupables devant la loi qui réprime? qui le soutiendrait? Irez-vous jusqu'à les punir dans leur personne comme vous les puniriez dans leurs
hMQS? SI raus rédames des peîoes, ûbs eondunna- UooSt Touâ seres eaUaiaé à des sévérités quû yqus réprouvez à Tavanceu Pourtant il faut ehttsb : car an matiara de pénalUét U u y a de limita qiia dans la gravité qu'attacha au délit la croyance morala ou raligidttae du légialatear. Pourquoi na réciaoih rai-je pas, dès lors, une pénalité contre les céliba-tairea^ une auiia eoatca laa gaus <iui viveot ea ao»? oubiuage, une autre contre ceux qui viennent eu préaeotaut laurs enlants daua laurs braa* fatiguer la justice et corrompre ses oreilles î — Est-ce qu'en me plaçant au point dd vaa rigoureux, exclusif, intolérant» sectake de la morale du mariage, ma réclamation ne serait pas justifiée 7 — Vous Toulea. des pifcniûotts contre les inhumains» les lâches, les parjures dans une matière où la certitude manque» toujours, et pour des faits si intimes, si parsonoiels, que je me demande jusqu'à quel point il est hien- ^éaat qua vous intervonie^L Vous Las damandex.aii nom de l'humanité sans doute, au nom de la mt^ fale. Vous vouiez donner du ccaur k ceux qui u'aa ont point et faire la leçon aux hommes par Téducation du cbAtiment : et je n'aurais pas, anmtoe titre, le droit de punir ceux qui échappent à ma loi qui est le mariage? Mais lequel serait Ja moins raisonnable de nous ?
Cependant il faut vivre en société et, s'il est bon
umL iNBinaÈMB m
et charitable de multiplier entre èoi les concessions, il teit Boatenir son droit et n'y MaflMr trarane atteinte. Bans ces termes* la question devient celleei r L'éiifiMit abandonné a*t*il un dwHt Oai» certainement, si la preuve peut être acquise. Car de même que je reconnais à Tenfant un droit sur la fortune de son père dans la famille, Thumanité me commande de lui reconnaître le même droit hors la famille. Le droit sur la fortune du père» c'est te moyen pour Tenfant de vivre et de se développer. Ooi le législateur protégerait-il s'il né protégeait Tenfant ? — La femme î — On peut supposer qu'elle a agi de plein gré, avec connaissance entière, bien que le cas soit très-rare; mais l'enfant? — Seulement, pour donner un père à l'enfant abandonné, il faut prouver le père, pour ainsi dire ; et c'est là que 8*aectise TimpuisBanee de nos moyens, les auteurs de notre code civil l'ont bien senti, et lorsqu'ils ont écrit ! « ... Dans le cas d'enlèvement, lonque Tépoque de cet enlèvement se rapportera à celle de la conception, le ravisseur pourra être, sur la demande des parties intéressées, déclaré père de T enfant, i (Code civil, art. 340) : nos législateurs ont été admirables de sagesse. Car, avec une pénétration de raison qu'on ne retrouve dans la législation d'aucun peuple moderne, ils ont pféeisé le seul cas où la paternité portât sa preuve écrite dans le fait même. Mais ils
n'out pas admis la recherclie de la paternité. Am? ye» dn-phUosophl», la qimliiw. eitiiatUSéœnlei^ .tj/ir autoriser k recherche de la paternité, en vérité ' c est la mâne ehose qu'autotioef -to* dépMoUdfiittlt des iiiérogljpheSé. Néanmoins» il est bon que; le. . . ckamp dès investigatiaBS de la josttoe deiamit: to»» . jours aussi lihre que celui des investigations scienti- : fiques, et je n'aurais pas inteidst la ceehendie ifela patecsûté, 4!autaiit moins qu'^Ue est presque dai)8<] tom les.<eae inpoesible h prouver, éès lot» <pMi ift« poljraadiiie qui résulte de la proslilutioii permet de/. Doettre m atant, pour un aeal enfilât, la patamttéY putative de plusieurs hommes* . . - !">t
Il est toutefois telle circonstance, je le veoenoiiis^ où la paternité peut être établie d'une manière plueo approximative. Lorsqu'un homme vit notoirement en eoneubinage avec une femme, qu'ils oobabiteat^ depuis plus d'une année, que les présomptions dei fidélité de la paît de la femme s'appiiiail sur dès^ témoignages certains ; ily a neuf raisons, sur dix, de^ croire la palermté dénuNitrée. — Maisilne manquât à Tunion d'un homme et d'une femme, dans ces^i ' conditions, qu'un litre légatl pour que les oblîgaliêtie naturelles qui découlent d'une pareille situatiou' soient imposées de droit et l'union valable aux yeux de la justice. On comprend, icij comment Auguste fut conduit à faire du concubinat une ^rte de malriaise *
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d*uD ordre inférieur mais légal, et eomment Prou-» dhou ait pu redemander qu'un titré émanant de la loi f (tt déeemé au Gooeiibinat pottrtimpliiièr Taetioii de la justice, relever l'homme et la femme aux yeux de la société et remettre ea honneor le manage, toujours supérieur par le rang que lui aurait conservé Testîme des hommes.
Sauf cette circonstance, quelle sorte de preuve peut être admise? Les juges pvononoefont-ils nr le serment de la femme tout simplement, comme en AiiglelMTe, ou bien sur le sermeot et sur ime oon-* versation en public, comme en Suisse (1)? — Con- ^ damneront-ils à une indemnité? ee qui serait lai* sonnable; ou à épouser? ce qui ne le serait plus,
comme nous l'avons montré ; puisque le législateur
ferait de la victime du séducteur, la victime aussi du» marL Léo» séduolion est grave* Mais là eneoria les preuves manquent. Cependant les lois sont souvent dépassées par la moralité publique, et la re^ cberche de la paternité paraît admise aujourd'hui par le sentiment moral oommun. J*en donnerai pour preuve un certain nombre de jugements rendus contre des sédueteurs malgré Tartiele 340. (Riom» 11 juillet 1818. — Gaen, 6 juin 1830. — Montpel-
(1) En Saie aussi la recherche de la palernité est permise. Le père est sitnpicment teoa, par la loi, de nourrir rentant joaqa'à l'âge oÀ il peui travailler.
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^ Doui&i» 3 décembre 18d3« — Cassation, 24 lOAi^ 1845. ^ Puîit déemlm ISeO. (Voyex 1*
fe^f les mfcnto iMeftneiix on adultérins, je comprends toute ia valeur de l'article 333 du Code civil qui en iateïdit la reeomiabsanee , et je ne conaentirai pas à ^admellire en leur iaveur la recherche de la paternité. Car ici, il y va de l'honneur de l'instilutiAQ du xuariage, de Thoaueur des famillest de la pudeur sociale; et'en vérité, je le demande à tous les hommes de cœur» y a«t»il une loi possible oontie
(1) Il y a chaque annëe des affaires de cette nature terminées par jugement. Le compte ^j'^neral de rAdminislralion de la justice civile (1867), signale deux alîaires de reconnaissance d'enfant naturel et deux affaires de reo9aiuMâsaafis4â J^0ciii»jccUQ de k. maisr^u^é t«roi* nées par jugement.
Le petit nombre des affaires relatives à la reconnaissance d'enfants naturels s'explique par l'interdiction même de la loi. Cetui des affaires relatives à la recherche de la maternité, qu'ici le hasard a waéa 1» oiAflM, tend au Gooimijre a prouver l'«ioelteo8^telii qui «dmet It Mch^rehe <!• U nstemttd. OMe tirU, sri. SyUl.) J> ÛSi4ftlMr a?âit bien pmé des mères. Il cuvait que peu de
•érables ou iohamaines; el comçie ht maternilé peut tou jours se prouver, il élait juste de permettre à FenAuit de rechercher sa mère comme l'oiseau rechorçbe l'aile qui l'a couvé el qui .doit l'abriter. La recherche de la oiateriiité V défend d'elle-même» et il n'est pas besoin de la sovteoir quand penoiina ne «oogo à la aoniMt»
de fil iUgtautes turpitudes et de si iodigaes ULchelés2 1^4étruirait-on, par un «ehÉAioient, oe que la cou-imsm m sait plua flétrir» ni reprocher^ Avec left tmis et la recherche de la paternité pour les enfants niloieiis, c'est «ssez de coucessioas pour qm ia pros^ titutiou s'entretienne encore longtemps. — Pour les mimis incestueny jetiidullériBs, m Fahaiidaa ^smo les tours, ou la famille avec la honlQ secrète ! C'est tout ce qm peut k.aociété« £Ua lAÎssa, il ml ^mi, d'iajaocentes victiiues sur le champ de misère où elle .combat pour son honiifiar, sa famd et.sA dmée : • mais n^'y ierait la loi / Rien. Les hommes seuls j peuTent tout: et les Jbuiauiies je fomt pari'édnoatkm»
Je n'essaierai point non plus d'échapper à la diflîeulté que soulève la questioû du 4foit des eiaiaattf naturels sur les hieus ie leurs père et mère. Je dirai monx>piiiioa en quelques mots.
Une école plus sentimentale que philosophique, fim duucitable que jute , toudrait assurer aux en«fajnts naturels, dans ia succession de leurs parents, kis mêmes droits que possèdent les enfaots légitimes.
pourrait répliquer d'uu mot aux adeptes de cette école : Que fattes^vons du mariage 7 Que £aita6-voaa dio la kmilie? — Ët cette réplique serait sans ré-
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pouse. Car le premier intérêt qui soutient les iustitulions sociales tin Intérêt dè j'nstice. «-«Or, il n^^est ^ pas juste que Teafaot né en dehors du mariage ' compte eortime s'il était né in maMageet rentre'iotii \ è coup daos la famille dont il n'a jamais fait partie.- ' Cela nest pas juste ; cela n'est pas même sensé. ' Gomment, toiei un enfant né en dehors de la £atttlle, élevé en dehors d'elle, sans rapport avec ses Crèm, enfants légitimes, avee la femme de son père, ' épouse légitime : et le jour où son père mourra il Rendrait s'asseoir au foyer, qui lui est testé fermié * jusque-là, pour y recueillir une part de fortune ? La ' mèfe de ses' ffèrés,* qui ii*est pas la sienne, aurait * mis des biens en commun pour les voir: partager, un jour, par «n enfant qui ne peut être pour elle qu'un étranger? — Ou ne faites point de différence entre tes mfants naturels et les enfents légitimes, ou coti- - ' serrez dans la suite des différences que vous aurez établies la même mesure de justice qui tous ainru ' conduit à les faire. ' *
L*enfant naturel reconnu a été traité iret justice ' par notre législation. Il a droit à des aUments : il a * droit à une part de la succession de ses père où*' mère. La loi n'a point établi en sa faveur un droit ' de réserve; mais par Tarticle 757 (Code c.) il profite du bénéiice de la réserve (art. 913, Code c.) puisqu'il hérite, dans le cas le plus défavorable, du tiers de la
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portion qu'il tarait eues^il «AI été légitime (art. 7^7* . Codç Q.]. Il.kérite de la totalité des Imm lorsque ^e» pète ou mère ne laissent pas de patents au degré
succ^ibld (ajc(. 7â8, Gode c). ijo«tez que la jum-*
prudence, à défaut du texte de la loi, a consacre . pour jl'ieniut natuielf dans la succession de jses père., ou mère, un véritable droit de réserve (Cassât. 2(î
join ^m. ^ Ussat^ 29jiûn iSâ7...) (1) : et, iUtee-
moi, de boiuie foi, si le législateur pouvait s§ mon- '
irer pbi^ juste et plus charitable envers Tenfanti*.
naturel, sans violer les droits de la famille et. du mariage et Sians porter à ces institutions^ qui sont le . fondement delà société, un coup qui eût été mortel t .
Quant enfants incestueux et adultérins, > les . mêmes raisons qui nous ont fait accepter les ; articles 331, 33S et 342 du Code civil justifient les . articles 76â à 7t)5 et nous rallient à eux. Ces raisons nous font repousser Fassimilation que la Aévoiutioa voulait faire» parloxgane de Cambacérès^ entre les enfants légitimes et les enfants adultérins, . allant, en .celai plus loin que le décret 4u 12 brur maire an II qui avait précédemment proclamé Fideiitité des droits des enfants légitimes et des enfants jiaturels sur les Mens de leuxs parents.
(I) Devilleneuve et Cirotte, Recueil général des lois et arrêts, — Tr^ilhard; Exposé des motifs du titre de$ swceitUm* (Discussioiidti Gode ctvil.) — Frëdérie Bloorlon, RépétUkm èmtê$ mm* (e S* «xsaiei» du Code N9fQU$n^ chcp. in. Ml. I, i r.
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A part la reconnaissance, la foi olïre encore à rhimime un moyeii, te pins ladical, d6 régalaziser la naissance de Tenfant dout il se reconnaît le père : c'est la légitimtioiii par mariage aabséquent (Gode civiL — Art. 331 à 333).
* .Le nombre des mariages par lesquels des enfants oatorels ont été légitimés est plus grand que ne permettsaient de le snpposer lés ehiffires que j'ai fait connaître précédemment.
Sur 10,000 mariages, . la proportion des mariages légitimant des enfants naturels a été, pour le département de la Seine, de 973 mariages, et pour les autres départem^ents de 274. Le département de la Seine, à
Im wùlf légitime donc près de quatre fois aùtani de naissances que tous les autres départements de France réunis. Tandis <[tte le nombre des mariages subséquents représente dans le département de la Seine le diiième dn chiffre total des mariages, ce nombre ne représente pas, dans le reste de la tmtMt le trentième du mteie chiifre (1). Lorsqu'on compare ce résultat à celui que donnaient tout à llieQre tes naissattees et les fwonnaissanGes d'enfants naturels (pages 101 et suivantes), il semble que les habitants des campagnes bornent Taccomplissement de leur devoir à la reconnaissance de leurs enfants naturels. Comme pour se mettre en paix avec leur conscience, ils font Tindispensable et non le mieux. ' , * • '
La pqmlation du département de la Seine et celle de Paris en particulier, qui ne reconnaît qu'un trèspetit nombre d'enfants naturels» en légitime b plas grand nombre par mariage subséquent : rachetant ainsi, de la amnièBe la plus généreuse et la pins juste, les premiers entraînements de lamour. Faut*il l'attcibuer à l'esprit d'indépendaim et aux senll<* ments chevaleresques de cette population voltai* lienne?»- De 1847 à 4851» le nombre des enfanU naturels légitimés par le mariage subséquent à
(1) StatUUfim é$ la Frmm, pn Hurke Block. iSSi.
yaris, parauûée^^a.yariéenlre iy^J7eX l ,333 enfanls. — En i849t €6 nombre était potir Paris de t>274, jôt pour le département de la Seiae de 1,029. (i).
£q peroiettant la légitimation par mariage snbsé- .queot, la loi a manifestement prouvé qu elle ne prétendait refuser auean moyen à Thomme consciencieux qui yeut du même coup élever sa conoulMno au rang d'épouse et donner un nom à ses enfants. Ce moyen est tellement simplet tellement boi^éle et ^uste que chacun y aurait recours, si la prostitutiun ptt le eoneubinagA était le fruit de Vap^Qur et de Ten- Vainement de la jeunesse plutôt que celui de la sen-
^snalité et de.ravilis8emei|t.de8 oaractèm. C'est ime diaposition très-rsage. que la légitimation ne puisse aToir lieu que par le mariage ; d*abord parce qne diilé* xâmm^nt le mariage serait détruit dès 1 instant qju un
. aiitre moyen légal permettrait au pèrede pCUtoir oott- ^tituer une famille av^c des enfants sans mère» et ce
.moyen ne m*inquiète guère : car qui se flattevait de le découvrir? £n second lieu, parce que la xecon-
.naissanee ^ple ne suffit plus dès que la légitimafioa est possibl^e et qm cette possibilité est» pour la
. isonseienee du père, la plus forte solHcitation au ma* iiage« Sous ce rapport, Teflet de la loi a été particulièrement heureux, puisque la statistique vient, de
(I) Voir : Recherches statistiques sur la Yillc de Paris et le départe» meut de la Seine. iSi9.
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« eu lieu et aussi uo plus grand nombre d'enfants déchMéft se sont tetnmfSê nmttm d'eus et da mouds que le pr^ugé aurait soustrait à leur action.
Cependant; 3 est dee m» oS le défkfit dTan-mofeti' de légitimation autre que le mariage subséqwi^ peut se fttire sentir eoume une injustice' cte' la lot oa un oubli du législateur. Quand par œiaoïpld la mère de l'enfant naturel est morte, qm¥ moyen reste-t-iL au pàre pool légitimer soa euluitf Il peut Tadopter; c'est une pratique contre laquelle ODS lois ne possèdent point d'obstaeles. Hsîs fitquestion s'il est conforme à l'esprit et à la lettre de notre Code dfil qu'un Bùfmi natofel paisse éM^ adopté, théoriquement, n'est point, décidée*
• On peut supposer d'autres ess dn même* oidzei Celui qui présente le plus de gravité est peul-èttB« qpund le pèie et la mère de Teofant miinTSl se^tfot^ vent dans le rapport de parenté prévu par Tartiele 161. Je ne dind point qu'en autoiisnBt la léffk* timation par le mariage subséquent soit du beau* frère avec la belle^œor, soit du neven afee la tante, la loi consacrera 1 inceste. Car, comme on le vent
plus loin, les rapports du fjrère avec la sœur, du père àtac k iîUe, da fils avec la mère, portent seuls k nos yeux, au poiut de vue du droit naturel, le caractère de rinœste» Las rapports sexuels entoe beau-firère et belle-sœur, ou entre oncle et nièce, sont adultérins si l'un ou Tautre est marié et simplement scandaleux s'ils sont libres. Dès lors, le plus honnête «noyen de faire cesser le scandale est le mariage ; et j-admets, dans ce cas, la légitimation par mariage subséqumt, parce que le père et la mère étant Ubresy Tenfant ne peut être adultérin et qu'il y a plus de moralité dans un tel mariage qu'il n'y «.4'immoialité dans le fait de rapports sexuels entre parents à ce degré : la loi me semblant devoir offrir au mariage autant de facilités qu'elle peut qui ne blessent point la morale. Par les mêmes raisons, je n'admettrais, à aucun égard, la légitimation par mariage, subséquent d'un enfant né du commerce adultérin d'un beau-*firère, par exemple, avec sa belle-sœur, devenue veuve, lorsque la naissance de Mt enfant se rapporterait aux circonstances prévues parles articles 312 et suivants (C. C), Ce cas tombeiait sous l'application de l'article 335 (C. C.) qui interdit la. reconnaissance des enfants incestueux ou adultérins et de la partie de l'article 331 qui interdity à plus forte raison, la légitimation de ces enfimls pac. mariage subséquent. G*estla loi même et
1^ WUABUm
les tûbuoaux eu oui iaii^ouis consacré la iettre et l'esprit. •
Mai» à l'égard de$ enfauts ziés du commecce du beau-frère avec la belle-sœur, lequel est considéré par la loi conuae incestueux, la Cour de cassation a rendu un arrêt dont la doctrine tend à établir que ia* dispense accordée par le chef de TÉtat, pour I0 mariage entre J^eau-frère et beUe sœur, efface le caractère de Tinceste. U est écrit» en substance, dans cet arrêt a ... qu il ne faut pas exagérer les cooséquenees de l'article S31 qui ne comprend les mots c autres que ceux nés d*ua commerce iiucestueuxou adultérin que pour être mis en Kannonie 9Mè Tarticle 334 > ... t Qu on objecte eu vain les termes de l'article 335, puisque ce n'est pas au fruit de Vh^ ceste, mais d'une union purgée» par 1 effet des dis* penses, de son^ice originel, que la reeônMiBsaneé et la légitimation proffient*.* » (CassaU cir. 22 janvier 1867.) (1). — ra^sdôBo raison en établissiifit des distinctions, particulièreomt à Tégard de Tin* ceste, d'autant que la jurisprudence de la Cour de cassation les a consacrées. Et dès lors que Teffet des dispenses peut effacer le caractère de Tinceste, où est rincestef £i pourquoi des dispenaet^ à UMii» qu'on ne les conserve dans la loi comme un moyen de rendre à volonté telle ou ,telle union ineestiiiiiie?
• (i) DdYillenei^Ye Car«Ue» Bâcu^ ftêmrnl du lêii^ arrèU.
Ëû résumé, nous souhaiterions de voir établi» pour certains oaf » un moyen de légitimation aulrè que le mariage subséquent. Qu on accorde au père k fifnilté* de légitimer un enfant par testament» comme cela a été déjà proposé. Quelque imparfait que soit ce moyen, le principe aura été reconnu, fit jftous demandons avant toutes choses qu il le soit
III
Si la légitimation par le mariage subséquent lidxesse, bien que dans une faible proportion, les effdts de la prostitution, la naissance même des en^ fànts naturels devient un obstacle au plus grand nombre des mariages. On a remarqué que peu d'enfanta naturels se mariaient, soit que la société^ souvent pleine de préjugés contre eux, étouffe de bonnie. heure dans leur ecsur le sens matrimonial^ soit qu'une loi du sang semble leur imposer la mémo condition qu'à leur mère. ~ Ainsi la prostitution qui ravit au mariage une très-grande partie de la population, ajoute encore au nombre des célibataires par les enfants naturels.
n faut cependant décharger llionneur des enfants naturels d'une supposition injuste. On croit généralement qu'à raison de l'abandon de leurs -
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parents et des difficultés qu'ils rencontrent dans la $tmi\éi iMenfaatsQaUuebse.tcottfeatM majonté parmi les criminels. Loin de là» la proportion de^ ettfents naturels pvoii .l6» 'eiuBiiiel9'.6st esivàmcH ment faible. Tandis que le rapport entre le nombre des enfants naturels et eelni des en&nts légitimis donne 12 %} le rapport entre le nombre des ciikminels enfants natnreb et les autres aoenaés donne à peine 3 % (!)• — La prostitution elle-même n'est point aussi criminrile qu'on pourrait croÎTe. Ce n est assurément pas elle qui favorise les attentats à la pudeur et les viols. Elle serait plutôt faite pour en dimiQuec le nombre sinon pour y mettre obstacle tout à fait. Sur 828 crimes, on suppose que 51 sont commis par suite de concubinage et de dé* bauche. Les dissensions domestiques et les ^ue- ^edies À l'intérieur des ménages en eanseraient w bien plus grand nombre : 147, suivant la même statistique de l'administration de la justioe, ee qw ne prouve rien contre le mariage mais tout contre les maria. Le mariage demande une éducation. - -
(1) Sar 4,607 accuses, 157 étaient enfants naturels. D'anirej^rt, 62 hommes et lOG femmes accusés avtiealea detenlaDtgaatvai»^
avaient vécu en concubinage (').
Je ferai remarquer que pour tous les autres cas, -les hommfw sont en majorité et qu*ici ce sont les lemmes.
C) Voir Compte gi'oiiral de radmioistralioQ de la justice crimiDelle en
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' L avortement et Tinfanticide, voilà bien les crifli«8 otdiDâiresr de la piostituUoii^ Il y a ceMàinemeiH plus d'avortements que d'infanticides; mais les atortemeDls échappent plus faoîlemaiit à la justice^ Pour 55 femmes accusées d'avortement, 199 sont aMoséaa d'inlrtnticide : etiandis que tor-les B6 pre* mièreSy 33 sont acquittées, sur les 199 accusées df'infentknde, 43 seulement sont- acquittées. Que la p£Ostitutk>ii conduise à Tinfanticidei c'est une coaedquenee «pu s'explkpgiev Hais <fiie les passions abritée&i tempérées, satisfaites^ trouvetnt encore le che* ima da erime» au sein même des familles : qui le eioicait si les chiUxes. n'étaient là pour le prouver ï '••Sur ce* 496 femmes condamnées pour infanticide, une d*entce elles, mère légitime, avait tu/à son enfant pour se soustraire à robligation de relever,- dsx' antres/ épouses adultères, étaient étoufié le reproche vivant de leur faute et deux autres ooeore jeunes, filles fléuies avant leur mariaif^, avaient cru échapper par le crime à la juste vengeance de leurs maris (1)1 •
(4) Nous le mettons en note, car cela est, en vérité, trop honteux ietirop triste à dire : nous avons l'assurance que ces 156 femmes condamnées pour infanticide n^ représonteni pas le vingiirnie, le Irenlièmo peut-iMre pas, des mères (jui ('toulTent leurs enf.inls. Leur mcyen ordinaire n'est pomL la \iolence; niais par une ru.-e inhumaine qui dt'uuise le crime de tous les dehors de la tendresse niaiernelle, en donnant le sein à leurs enfants, ces misérables semblent les presser avec amour tandis qu'elles les éloudonl à petit feu en feruiant
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Mais il y a encore pour notre société un plus grand sujet de houte : i S hommes et 207 femmes pnt été impliqués dans les crimes d'infanticide; iO hommes et 4K femmes dans les crimes d'atortement. — Contrairement, 5 femmes se sont rendues coupables de viols et d'attentats sur des enfants au-dessous de 15 ans, et 818 hommes oM commis les mêmes crimes!
Si jlnsiste sur ces chiffres, qui se rapportent ce^ pendant à mon sujet, c'est pour mieux montrer que la prostitution est très-loin d'être la plus grande source des crimes ; qu'à côté, au-dessous et aussi an-de^ sus d'elle» il y a des coupables. Pour que Ihonuoe, qui doit être le courage et la générosité, non-seulement s'oublie jusqu au viol, poiais trempe aussi les mains dans Tinfanticide et ravortemeiit, pour que la femme, qui doit être la pudeur et la grâce vertueuse, se dégrade et se méconnaisse jusqu'à tuer la pudeur diez l'enfance par la violence , il faut ijne cette société soit rongée par uu mal pire que la pro6* titution qui ne peut être elle-même qn*un effet.
lear boaehe à Fair et aux cris. Gela dure huit jour?, dix jours. La mère pleare; la v^là ai malhenrmise ! quitte l'hôpital et tout est faii. Tous les jours, dana nos hôpitaux, il y a des mAros qui tuent ainsi leurs enfants; et l'impunité leur est assurée. Ce sont les infanticides scandaleux, commis par des mains inhahileS; sans expérience, avec éclaj, a la face de fout le monde, qui seuls a rrivcni en juslictî. Les cours d'assises rondamnenl loô malheureuses malhabiles autant qu'inhumaines : et il existe peut-ôtre plus de quatre miUe Coupables et plus de quatre mille victimes l
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Si ce peut être une preuve de la moralité des parents à régord <)e leurs enfanta etdes conjoints entre eux que le petit nombre des demandes de pensions alimentaires portées devant les tribunaux, nons demus faire connaître le chiffre total de ces affaires qui a été de 4 ,364 ponr une même année. * •
' Nous n'avons rien à dire contre le principe des pensions alimentaires. Loin de prétondré rédoire le nom* bre des cas qui y obligent» nous souhaiterions que la loi étendît Tobligation des pensions alimentaires «a ligne collatérale, aux frères et sœurs» beaux-frères et belles-sœurs, et jusqu'aux domestiques dans la proportion convenable* Car ponr accorder nos mœurs avec les institutions nouvelles, je ne vois plus de place ponr les domestiques, dans la famille» qu'entre une condition servile dont la dégradation entretient dans leur coaur, avec le sratiment de la révolte, la moquerie et la haine, et une condition d'égalité morale et de droits établis qui rende au serviteur Tes* time de soi-même et de celui qu'il sert. Pour cela, la pension alimentaire accordée aux domestiques après un temps de service déterminé sera un auxiliaire ; le reste est affaire d'éducation et le maître tient l'é-
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(lucatioQ du domestique en sou pouvoir par la pdi-
tesse du langage et rintelligeuce des ordres.
Sur 1,364 pensions alimentaires : ont été demandées par des ascendants, 131 par des conjoints, iOS seulement par des descendants (1). Quelle conséquence peut-on tirer de ces chiffres si ce. n'est qu'il y a fort peu de parents et de conjoints qui se soustraient à leurs devoirs et que la loi en imposant Tobligation de la pension alimentaire s'est trouvée d'accord avec les inspirations du cœur humain î
Notre code pourrait imiter les dispositions trèshumaines que contenaient l'ancien code des Deux- Siciles et celui de Sardaigne. Nous retrouvons ces dispositions dans le code oivil italien. < L'ohUgation alimentaire incombe à l'époux, aux descendants, auJL ascendants, au gendre et à la belle* fille, aubeau-pèie* à la bôUe-raère, enfin aux frères et aux sœurs... ». (Code Italien.— Titre Y, sect II, art 142) (2)._Bi8U que cette obligation demeure subordonnée, pour les frères et sœurs, à- la condition qu'ils soient infirmes ou dans l'impossibilité de gagner leur vie^ nous souhaiterions vivement de voir les articles 205 et ^ti de notre Code civil modifiés et étendus dans le sens des principes contenus dans les articles 139 à 14G du code italien.
(1) Compi(> général do l'administration de la josUce civile ea
J'ran-e. 181)7.
(2) Tl). Uuo, Le (Iode civil iialien el le Code Napoléon,
CHAPITRE VI
INFLUEI^CE J>£ J^'£SCLAYA6£ £T D£ LA I^&ÈRE SUfi Li£ MAIUAGC
Fanniles causes qui influent sur le mariage, il en est de plus profondes que celles que nous venons d'examiner. Pour les découvrir, il est nécessaire de pénétrer plus avant dans le dédale de nos mœurs, de nos lois et particulièrement des conditions pathobgiques et sociales de la vie humaine.
L'esclavage, la misère, le célibat forcé, les appétits de tout ordre, Tégoïsme, la dot, le malthusianisme» rinfécondité des mariages, les infirmités et les maladies du corps sont des causes qui agissent sur les mariages» sur leur nombre, sur la manière dont ils sont pratiqués, sur Taccord du mari avec la femme à l'intérieur des ménages, sur l'adultère et, en générai, sur la moralité publique autant qu'agissent les causes
pieaueut leurs effets daus les dé£auts de notre législation et 'les égarements de notre littérataie (1).
La misère est un véritable esclavage. Aussi elle empêche autant de mariages qu'elle crée de prosti--
(1) 11 est encore d'autres cause» qui influent sur le nombre des
mariages.
1"> La proportion des adultes do 20 à 30 ans. Nous avons vu précédemiiieut que les hommes de cet âge se mariaient en plus graa 1 nombre.
2" Les décès, qui diminuent de fait la population, et nécessairement ie nombre des adultes de 20 à 'ac ana.
3» Us armées permanentas» dont i'aetioa est pins disadvinte qoB lanort, déiOfgiiBife la mariage^ aaeiitt la prealitiilioa al eointait lanisèrau
4^ Les épidémies, qui suppriment la misère par la mort.
tt* Lm rémlotiDas» qui jtiMt tai4e«n qoeiquea trooMa tas iMi
rapports sociaux.
6* £nfin la eberté dee vivres est une cause très-influente sur ht' pt^portîon des mariages. Ainsi pasdeAt l'aiwéeiSil qui a été «ne
année de cherté, le nombre des mariages est tombé en France da chiffre de 270,633, en 1846 à celui de 240,797. En Angleterre, même résultat pour les mômes années; le nombre des mariages est tombé de l'io,Ot34 à 135.845 : soit, en somme. 7 à 8 O/Q de diminution dans le nombre des mariages.
Ainsi la jusiico a établi l'accord le plus harmonieux entre la prospérité et la paix publiques et le nombre de mariages. N'aurionsnous pas le droit d'en faire un argument de plus en faveur de la moralité du mariage ?
B, Nom éomnérons ces causes en note,*sans y iniisler, parce qu'elles Retrouvent déjà développées dains plosliim ouvrages, no» tamamm dana la Smmiq^éÊla f S w m . da Iteitiee Blodc
tuées. Si Ton ne croit pas à Teffetde lamisore, qu'où leeherelie eelui de Teselavage. Outiods le livie de M. CocbiQ. — • Parlant de nos colonies, et s'appuyaut sur le témoignage de M. de BrogUe, ce philanthrope affînne que les esclaves, jusqu'en 1840, vivaient dans le concubinage le plus effréné. — De 1838 à 1847, il y eut 6,175 mariages parmi la popu-lation libre et 1,85i parmi là population esclave. La raison, dit M. Cocl^in, qui cite ici M. de Tocqueville? « C'est qu'un homiae ne se marie point quand il est dans sa condition de ne ponvoirjamais exercer l'autorité conjugale, quand ses fils doivent naître ses égaux et qu'ils sont irrévocablement destinés aux mêmes misères que leur père.... » (!)•
L'émancipation étant venue, le bien-être à sa ^ suite, tout changea : « 40,000 mariages, 20,000 enfeints légitimés, 30,000 enfants reconnus : tel fut le beau présent oHert en moins de dix ans h la société coloniale par TémancipaticHi (2) .
Ce sont là de bons résultats à noter et je les crois tout à fait propres à convaincre de lamonilité du ma* ' riage. Ces résultats sont loin d'être isolés et les faits ahservés par un autre philanthrone, M. Yillermé, conoboreut parfaitement les premiers. Dans certains
(1) Â. de Tocqueville, Rapport tur la proposition de M, de Tracy. i840.
(2) Augustin Cochin, De VabolUion de Cesclavage.
centres ouvriers, ^la prostitutioa ne s expUquo qiie par rînterdictioii des mtriag^, effet d'une loi plu« inhumaine que prévoyante. « Dans la haute ^Usac^il y ^ beaucoup d'unions eonoubinaifes qui ne lé^^ sultent ni du libertinage ni de l'immoralité^ Les coo- . joints sont de pauvres émigrés suisses ou alIemands»^ qui ne peuvent pas se marier sans une autorisatioa de'leur gouverneinenl ou des magistrats de leur pft^ roisse ; et cette autarisation ne s'apoorde jamais ans indigents. A Mulhouse plus qu^ailleurs, on voit un grand nombre de ces unions que laioi n*aL]moê sanctionnées et parmi ceux qui les out furiiiées,on en trouve beaucoup dont la conduite est» d^'til^ leurs, irréprochable. Enûu, ce qui n'a lieu peut-ètie dans aucune grande ville manufaetoiière, beaucoup plus de la moitié des enfants légitimes y sont recon^ nus par les pères au moment de la naissance (1). t.
Dans diverses parties de T Allemagne et de la Suisse, les pauvres ne peuvent sé marier que sur reutoriaitt' tion des magistrats et lorsqu'ils ont rembouisé les avances d'assistance qu'on leur a faites. A Fribourg, à Saint- Gall, à Berne» dans rUutervraldi les époux doivent verser une certaine somme dans la caisse des pauvres. A Fribourg en Brisghau et à Franeiortreui^ le-Mein, ils doivent prouver des moyens de subsis-
(1) Villermt's Tableau de l*état phyiiqtieei morol de$ <niv9iÊr$mn^ jiloyés dans let fabriques;
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lauce ; en Thurgovie, ils doivent posséder 300 florius. • A Fcibouig en Biisghau» ou compte trois gêné* rations sans mariages et Ton peut voir des maisons, dans lesquelles viveat léimis plusieurs eafaots, qui ont la même mère et des père§ différents. A Furth, à firlangen, à Sehwabachy leS'en&utsaaturds sonteu même nombre que les enfants légitimes : et les malheureux» épargnant les frais du mariaget pas-^ sent leur vie dans un concubinage désordonné (1)«
4Selon M. Frégîer, deux causée principales font obstacle aux mariages des ouvriers : 1^ l'exemple des eompagDons qui vivent dans le concubinage ; 2^ le défaut d'argent pour se procurer les papiers 0xig& par Tautorité, payer las'frms d'église et auires (2). Cette dernière cause est celle qui empêche le plus de mariages. Comme pour les malheureux suisses et allemands, cette sorte d'impôt forcée préteré sur la caisse du pauvre couple qui entre e& ménage, éloigne du mariage beaucoup d ouvriers à qui le concubinage est devenu la plus . commode habitude* Je me demande toutefois si 0eux qui n'ont pu épargner suffisamment pour acquitter ces frais sont les mieux faits pour entrer en ménage. — Je veux bien que le moins d obstacles
(I) Naville, De la charité légale. (Cité par M. Villerme.) (S) Frégier, Lee daêm iaaig0t^*i99i dt la population dant Us yrandeêvUUs. (Cité par M. Villermé.)
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que possible soient apportés au mariage et je repcrasse particuliàzeiQWi las théories qui iutordiseiU la misère comme une indigne. Mais je veux aussi que rhomme ait le courage de vivre seul tant qu'il sent qu il ne gagne pas assez pour vivre à deux, à trois, à quatre. Je Teux qu il ait eet te force et cette couscieuce. Pour lui aider, répandons plus de bienêtre et que les frais exigés par l'autorité soient la plus faible des dépenses du nouveau ménage.
Les mariages précoces ont lieu surtout parmi les ouvriers du midi de la France et ceux qui observent la chasteté. La pro^rité industrielle est une catuse active de la multiplication du nombre des mariages ; et la population s*ae«ott en général beaucoup plus dans les centres industriels qu'ailleurs. Au contraire, les crises, comme nous l'avons vu, diminuent le nombre des mariages. — - Enfin, les ouvriers indigents ont presque toujours plus d'enfanta naturels et craignent mmns que les autiea de les reconnaître ;1).
(1) Villermë, Tableau de Vétat physique et moral des ouvritn employéi dans les fabriques. — « Le rapport moyen des mariages aul naissances légitimeâ est en France comme 1 à 3,89; celui des mariages aux naissances totales comme i à 4,2i; celui des naissances iUé^UmÊ4 aux naimncea l^itimM comiue i i • Ibid. iéiXk
•Digjtized b;
CHAPITRE VU
DQ CÉLIBAT FORCÉ DES. RELIQIEOX ET DES BELIGIEUSES
Eû énuméraQt les eautès qui, eomioe Tetola** vage» fout obstacle au plus grand nombre des oia* TMges, je dois au moins citer le oâibat toïïùé des religieux et des religieuses. .. . *
La statistique générale de la France compte 2â4f348 membres du clergé des divers cultes, dont les quatre cinquièmes doivent être catholiques puis* que, sur plus de 38»000»000 d'habitants» on compta seulement 846,619 protestants et 89,048 israélîtes et que le chiffre de 234,348 est composé de 147,489 femmes qui ne peuvent être attribuées ni aux protestants ni aux israélites ; ni les uns ni les autres ne possédant, que je sache, d'ordres de religieuses..
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Voilà donc 200,000 personiieSt hommes et femmes, eu majorité y à qui le célibat est imposé 1 Voilà le mariage frustré de 200,000 couples ; la population frustrée d'au moins 400,000 enfants, qui eux-mêmes se seraient reproduits I Mais un peu moins de mariages et d'enfants ne serait rien, si le célibat forcé n'avait d'autres conséquences au point de vue de la morale. Il n'est pas besoin dmsister beaucoup pour démontrer d'une manière générale le danger dont les célibataires menacent la moralité publique, c Je soutiens, disait Mirabeau, qui ne voulait pas entendre parler de l'ouverture des cloîtres avant que les religieux eussent le droit de se marier, je soutiens, € que ce serait aux dépens de l'ordre public que les religieux rentreraient dans la société , si vous ne leviez pas le dernier obstacle qui les empêche de s'unir à elle par toute espèce de pacte honnête et légitime. »
c Représentez-vous des milliers de religieux sortis en peu de temps des cloîtres, répandus soudain dans le monde ; considérez que cette foule de célibataires, dont beaucoup sont jeunes ou dans la force de 1 âge, vont être frappés de mille objets nouveaux, en proie à mille tentations qu'ils n'ont point été appelés à combattre. N'est-il pas à craindre que l'on ne voie paraître au grand jour plus de désordres éclatants que la malignité même n'en a peints de
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CMhés au toûà dea clottres T Qom I te célibat que les légistateuxs oui tou& réprouvé oomi^e ua sjm|h> tftme et une souree àé eonraption, comme un signe de décadence des modurs^ sociales, vous le regardt^ riez, prêtres, comme un état d'excellence et de sainteté î — Ab 1 sojez seulement par&its comme les Apôtres, comme saint Pierre, comme les pre^ miers éyôques : devenez comme eux c nuari j^unê seule femme. » C'est toute la perfection que le ciel et la terre tous demandent (1). »
C'est aussi tout ce que vous demande la statistique^ tirée de l'exposé de ]a situation de remi»ie, et que voici : « Pendant une période de trente mois, àni"^ janvier 1861 au juillet 1863, les maîtres des 34,873 écoles publiques laïques ont donné lieu k 99 condamnations judiciaires dont 19 pour orimes et 80 pour délits. Dans le même espace de temps, les maîtres des 3,531 écoles publi« ques congréganistes ont donné lieu à 55 condamnations, dont 23 pour crimes et 32 pour délits (2). » C'est-^-dire que, proportionnellement, les écoles publiques congréganistes comptent cinq fois et demie plus de ccuMlamnations que les écoles publiques laïques, et en général douze fois plus de
(1) Extrait d'un projet de discours de Mirabeau sur le mariage des prélreâ.
(2) Eimlt de FEsposé de la aimtkiii de fEmpire & fonf ettare de U sefbioil (ISmsSI).
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condaamations crimiaelles que ces mêmds écoles* El il ne s'as^l ici que dos éeddft publique» t Or, il existe aussi des écoles congrégamstes privées ; rnaî^: £038 M savcns ptt ee qui s'y passe. t
Bien fanatique qui accuserait ces maUneufeuz. U». sont hommes. C'est le célibat qui les énerve, qui les corrompt, qui les avilît, qui les martyrise. Et si^ comme nous le verrons, une loi morale révélée par; la statistique, fàii que le plus grand nombora des orir* minels se rencontre parmi les célibataires ; comment; ces religieux, célibataires, y échappèraient-ils ? Leurs condamnations ne s'adressent pas à Tliomme, mais à l'institution : et ce sont nos tribunaux qui ont infligé ces condamnations 1 De qui attendre une réformef — De la loi ? — Esl-oe que la loi peut forcer les bommes à se marier, bien qu'au point de vue $q* cial le mariage eoit un devoir évident? Haiselto pe«tempécber au moins qu'une religion, qu'une église n'établisse une règle contraire à sa monte en impo-^ saut le célibat à toute une classe d'individus ? Pour, cela, il faudrait que ces individus fussent citoyens tandis qu'ils sont avant tout religieux : — ils sont électeurs pour leur compte et souvent pour le compte
Digiti*: _
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des autres. Mais ils na soot point soldats. Us for* mentnûe société qui a est poiat la nôtre et qui leur crée yéntableoumt un droit à part. € La constitution * française doit doAC rester si imparfaite, que sous son empire on pnisse trouver encore des individus qui jouiront des bienfaits de la patrie, sans appartenir à la patrie? Qui seront protégés par les mêmes lois que les vrais citoyens, et qui seront dispensés des plus essentielles de ces lois? Qui, à la face des hommes, pounont, que dis-je, devront abjurer la qualité d'hommes^ et qui, toujours stériles parmi les abeilles de la ruche politique, essaieront de réaliser une théorie que la nature combat sans cesse, que la société ne peut reconnaître sans se détruire (i)t »
Lorsque la loi d'un État a dit : Le mariage est bon, il est moral, j y encourage touVle monde; il 7 a quelque témérité à lui répliquer : — Pour votre monde soit, mais non pour le mira. Si la loi le souffre, il n'y a rien à dire : L'Église a raison, qu'elle soit catholique, maniehérane, saintsimonienne, mormonne ou divinatoire, en quelque
(I) Elirait d'un projet de disoeun de Micibeia lar le mariage éasprèlrei.
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manière que ïou voudra* Demain, si un prophète Tenait établir panni nous une siioete polygame, It loi le laisserait-elle faire î II n y a guère apparence : et cependant quelle inconséquence ne smiit-ce pas, puisque la loi accepte le principe du célibat dans FÉglise (1) ? Je ne l'en blâme pas. Je là blâmerais de ne pas admettre, d'un autre côté, la polygamie chère à une autre église, par la' raison très-simple qu il a'y a pas un plus grand désaccord entre la morale sociale et la polygamie qu'entre elle et le célibat forcé. Les hommes de la EéTolution qui ont trayaiUé à la coiistilution civile du clergé ont fait preuve de la plus honnête naïveté et leur tentative, nécessairement destinée à échouer, a été plus généreuse qu intelligente. S'emparer de la religion catholique abandonnée par l'Allemagne, l'Angleterre, la Hollande, la Suisse, la nationaliser française en séparant Téglise de France d'avec l'Église romaine par une organisation toute civile : quelle belle entreprise et comme elle était digne de ces grands hommes I Mirabeau s élevait contre le» religions nationales, il redressait et ranimait^ devant rassemblée étonnée et émue« le
(i) — Je sais bien qu» iiolfe«ode civil ne fait pas acception âm la qualité do \)rHre et que, par exemple, Tofficier de Tétit civil aur lit le droit de consacrer le mariage d'un ecclésiastique malgr^î ses V(i?ux de célibat. Mais ia loi, qui est l'organe de la société, tolère le. ci libat forcé. — Je demande simplement si elle tolérerait la poiyga-
Lims nRjxstan m
specUe sanglant de la Saint-Barihélsmy loisqa'oii
proposait de déclarer nationale la religion catholique, et il taisait justement tout ce qui était nécessaire pour la rendre telle 1 — Quelle inconséquence! — Et quelle injustice que cette institution cifile du clergé 1 Ne voit-on pas qu'elle était une violation flagrante des droits de l'Église, une violence à ses dogmes et à ses traditions, Tasservisseiuent de ses ministres ? A qum pour ait-elle conduire , sinon à TiBUvre de Napoléon P^, au concordat de 1801 ? Et quelle sûreté pourait ofiiir une révolution qui se faisait baptiser par une église .rebelle, dont elle croyait se gagner l'appui par les moyens qui étaient précisément les plus propres à le lui ravir?
Hais les hommes de la Révolution prétendaient mettre leur conscience d'accord avec des principes qu'eUe repoussait ; et ils pensèrent apaiser la colère de la souveraine menacée dans son pouvoir, en la jetant aux pieds de son esclave habituel. Ils en vinrent à dire que les < éyêques qui apporteraient soit directement, soit indirectement quelque obstacle au mariage des prêtres seraient déportés et rempla* ces (1); » et se mêlèrent, de très-bonne foi, d'autres soins qui n'étaient point leur affaire. Leur affaire était de décider si l'Église devait subsister devant
(1) Discret du 19 jDillet 1793.
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les institutions nouvelles, si elle ne les menacerait point, si elle ne leur déelaierait point la guerre et ne linirait pas par les détruire. Ne le croyant pas» ils devaient abandonner TÉglise à elle-même sans se mêler de ses dogmes. Notre loi civile a laissé subsister rÉglise, elle loi a, de plus, fait sa place dans la société, il est juste dès lors que TEglise soit maitresse chez elle, seule arbitre de ses dogmes et de^es c royances : et il est de toute logique que les Inconvénients du célibat, atisst bien ses ctimes, soient supportés par la société qui a fait à l'Église «etta situation [1].
(1) Les célibataires ne furent pas honorés chex tous ie» p^uplai^ ni de tout temps à l'égal des prôlres catholiques.
A Sparte, ils étaient exposés à diverses humiliations.
« On cite l'exemple de Dercyllidas, qui avait commandé les armées avec tant de gloire. Il vint à l'Assemblée; un jeune homme iai dit : • Je ne me lève pas devant toi, parce que tu ne laisseras paâ d^enfants puissent un jour se lever devant moi (*). •
Si Mèiiie il faRttit ajouter foi à tout ce qu'on nous rapporte des Spartiates, celui qui était demeuré célibataire jusqu'à on certain âge était condamné à traverser nu les rues de la ville et il se voydt eaelii des jeux publics.
Quoi qu'il en soit, ces exemples noas apprennent comment était eensidoré le célibat à Sparte et il nous montre que quand le mariage est en honneur chea un peuple, ce peuple tira de ce sen&lmeot une force et an respect qu'aucune loi ne peut donner.
n Bartbélemyj Voyaje du jeune Anacharsis en Grèce.
CHAPITRE VIII
INFLtTBKOS DB LA DOT
La 4ot : «jytUe obstMto, aatf e CMse da^ dégéa^res-
iience. Peut-on dire combien de jeunes filles le défaut de dot empêche de se marier ? Je dcHS marquer la plâce importante qu occupe la dot dans le détail de nos mœurs. loin d^accuser, i mes j^vol, la prospérité, c'est la misère qu'elle exprime. L'homme seul gagne & peiae de quoi se suffire, peut-il se charger de femme et d'enfants? Et si, sans réilexion et sans iconseieaee, il prend la charge d^one femme, né reculera-t-il pas devant celle dont les enfants le menacent, et quels moyens n^emploteia-^^il pas alors pour éviter d'en avoir?.— C'est à cela» héks, que se réduit i'économie dMne sodété !'
Le désir de vivre eu travaillant de moins en moins, qui est dans la nature, et que l'introduction des machines dans toutes les branches de Tactivité hu- Tnaine a satisfait en partie en le rendant plus vif, les besoins de luxe créés par une civilisation raffinée»
iSi w wmàisg
4 les {mutions et exoiUtioDs des besoins aeoîâoa*
tels » que M. Charles Lucas classe en seconde ligne parmi les capsc^ 4es.erimf»s (1)» toutes les enindiite qui aveuglent sur le choix des moyens ont tellement conompaks difexses oooehes de notie soeiélé» qu'il a y a plus de distinction parmi les hommes que dan& le viee. — J'ai connu un misérable qui à Tingt ans avait épousé sa patropne deux fois plus âgée que lui. Après avoir mangé toutes les économies de la dame, . le jeune époux s était livré à toutes sortes de dé* bauches. Il avait quitté sa prmière femme, pris une concubine qu il laissa enceinte, et s'étant rendu coupable d'attentats-à la pudeur et de viol sur plusieurs petites filles de huit à douze ans» il s'en alla mouiir à la Nouvelle-Calédonie où il avait été condamné à passer le reste de sa vie*
L'ambition d'arriver de bonne heure à une situation ou tout au moins de soutenir le genre d*eiistence dans lequel ils ont été élevés, pousse les jeunes 9sns à la reduorebe d'allianees dont la fortune est la première condition. Le jeune avocat, le jeune médecin» veulent un cabinet qui, plutôt que leurs talents» attirera la clientèle ; le jeune avoué, le jeune notaire veulent une bonne étude, une fruetuewe charge par-dessus tout, et la vie de gargon a tant de
M) Chnrles Lucas, De la Béfarmt du priêimi on di iaihéorié àm l'ea^riiQnnswunL iS36.
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charmes qu'ils ne se marient guère les uns et les Mtoes que pmnr t finie km fOBitàaa. • .Le jeime commerçant ne peut pas s'établir jsans capitaux, le jeone onvrier, hii-mdmey n'entrera pas en ménage sans quelque avantage alors que le concubinage lui ert m eommede. Qae deneni la eenlimeiit de IV mour» ce que le cœur de Tboaune renferme de plus piécieni, ame im toi ecnaifliee de femaei légitimes?
c La dot à ÏBL laideur prôte beaucoup d'appâts,
t Mais la beauté saQ6 dot ne <>e mariera pas. •
Notre poète Ponsard connaissait son temps. El • comment se conduira la femme qui sait qu'elle n'est qu'on chiffre dans le ménage; et le mari qui n'aime ni sa femme, ni aucune autre? Les enfants, s'ils viennent, seront-ils une joie ou m embarras ? £t un jour, le père et le fils ne se disputeront-ils pas la mèflM maîtresse, s'ilsne se la partagent? — Que nous tendions tous à plus de bien-être, cela est juste et nalQiel, surtout à proportion que notre eondition est malheureuse; et, en résultat, le progrès des sciences et de rindnstrie nous y conduit. Mais, par nne anti« nomie que reconnaît facilement l'observateur , à mesure que Thomme se décharge sur la machine des travaux pénibles et trouve plus de f acilités à vivre en travaillant moins, à mesure aussi les fortunes se
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distancent et Tinégalité, qui est la suite de cet effet» ressuscite les vieilles haines de elasses et de partis en rendant chaque jour une révolution sociale plus menaçante.
Le problème de la misère est donc bien celui qui domine tous les autres. La misère, qui crée la prostitution des roest crée aussi par la dot une sorte de prostitution qui s'est, à sou tour, introduite dans le mariage. La dot s*explique et se justifie dans l'état actuel de nos mœurs» qui ne s*expliqi^eat ni ne se justifient devant aucune morale, et c*est à leur réforme qu'il est nécessaire d'appUquer toutes nos forces et toutes nos espérances (1).
(i) « iursqn'ils Mnt indépendants de^qseitioitt de fortune, les mariages se contraclent moins entre des personnes de même famille et de môme condition : »î(3 là résulte entre les diverses clauses delà :40ciété une fusion féconde en résultais. » Les classes moyennes, en Angleterre, ont soutenu y ar I;ï chez elles un certain niveau morni. — • L'ordre de choses élahli en An^^'eieire est évidemment celui qui assure 'e mieux le ciasseiaenl .social des femmes, la di-rnité dt»s maris, ramélioration physique et morale de la race. » (Le Play, la Aéformf sociale en France,)
Ces conséquences sont très-bien déduites. La dernière surtout a m importance particoyére, Foiir conserrar vm rm fort*, kf physiologUlei s'aeoordent que les familles doivent mêler leoia alllaneas le plus pouible et que l'amour doit Mrt la eaase' ifélarjoioaiite des nariafBS. Certaines femilies qui s'obsUnent oncon^ far on reste de tradition aristocratique, par orgueil de leur fortune et par suite de préjugés qui rappoUiOt le HP|i8S âge, à ne poinis'allier à des familles étrangères» nons montrent par le dépérissement qui les a frappées, le trai moyen à ciTiployer pour ramener la vigueur 4ans le simg de nos enlanis et ia beauté de la lor«e dana noire rdce.
CHAPITRE IX
. nu CAoaaà m sas onrs os h'aatoemnk «n HMirMtw
. A part les causes toutes physiologiques et pathologiques qui rendent Thoiume et la femme inféconds, le même égoïsmOi le même besoin de luxe, la même infortune, qui fout que rhomane recherche la dot avant la femme, rendent aussi les mariages improductifs. Uhomme a le secret de l'impuissance 4^t il en use contre le vœu de la nature et contre l'humanité. A-t-il ce droit?
On sait toute Timportance du problème de la population. Si la population s'accroît suivant la progression géométrique H i : 2 : 4 : 8 ; 16 : 32... les subsistances ne s'accroissent qne suivant la progressïqh arithmétique ^ û . 1 • 2 . 3 • 4 • C'est dans ces termes que Malthus a formulé la solution du (>roblème. On connaît les conséquences qui en ont
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été tirées : Le monde est en danger, il faut par tous les mojeùB numoz oa immoraux, justes ou is^ justes» mettre obstacle à raccroissement menaçant de la population; ear Toici le temps prévu oit les hommes, manquant de subsistances, il ne leur restera de ressouroe que de se détoier entre eux.
Quels moyens employer? La contrainte morale^ l'émigration, r«Uaiiement prolongé, Ji'avortement, l'union libre, — Qu est-ce que ce langage? Par eontrainle morale, les malthusiens entendent ' que l'homme doit se marier tard, avoir avec sa femme aussi peu de rapports qu'il pourra, enftn qu'il dmt prendre ses précautions pour rendre la copulation improductive.
Se marier tard, c'est encourage la prostitutioBt et je proposerai alors de restaurer pour les prostituées le saoerdoce antique, à moins qu'on ne trouve plus simple, comme le voulait faire la Convmilion pour les filles^màres, de leur décerner une récompense nationale.
Afoir avec sa femme le moins de rapports que possible, c'est une contrainte inutile si Ton n'use ttifin du grand moyen qui est de rendre la copor iation inefficace. A ce jeu misérable de Tamour, à ce calcul souTcnt trompé de l'é^ilsme , rbomme s'épuise. Tous les médecins sont d'accord qu'en se saidissant contre Tépanouissement de son être, en
ni momeiit que la nature a nuirqaé pow l'oubli de FIme et l'abdication de toute volonté, le malheu-leiix résorbe pour ainsi dire la pro^ Tio qu'il iwf retirer à son enfant et ne fassent que faiblesse après teleffoft*
Par 1 émigration, que prétendrait-on î Priver d'homniea tm grand nombre de femmeBf Éisblir^ par l'émigration, la polygamie comme un effet né* mtaire de la disproportion créée entre le nombre des femmes et celui des hommes. A tout le moins, fcs pays qui recemient ees émigrés en esrerraient d'autres de chez eux dans le pays d où les premiers seraient tenus*
Par un allaitement prolongé, un médecin, M. Loudon, a cru atteindre le but si cher à Técole (1). II imagine que Tallaitement fait par la mère étant prolongé pendant trois ans, avec les neuf mois de la gestation, on obtiendrait, à coup sûr, quatre années d'intervalle entre deux naissances. Le système de Talhilement par la màre a beaucoup d'avantages et il n est pas nécessaire d'être malthusien pour le recommander. Maie où M* Loudon a-<t il pris ses trois années d'allaitement avec Tinfécondité pour résultat? Comme le ftdt très-bien remarquer M. Naquet (â), à qui j'emprunte ces théories, la durée extrême de «
(1) Loudon, ^oXuiion du problème de la population, {%! AUrod MaquAt, BiiiffWih Frùpriéià, FmniUê.
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rallaitemeAi ne doit pas dépasser dix*huit mois et xm» femiM pent toès^Uen eonoêToir pendaat Fallait lemeût^ sartout si rallaitemeat avait déjà duré plus d^ua an. Le mi* est done, comptant dix^huit méiB' pour Tallaitement et neuf mois pour la grossesse,* que tes aeaoïKilieiMnls m se leprodniniieiit qt*à vingt^pt mois d'iuterYalle pour les mères nour<rissant leur enfant. Si -e'est un moyw de limim la population, il est trop naturel pour qu'aucun cœur huinaia le repousse.
Mais rien ne vaut le système de ce docteur, qui ue vend point sod procédé sans Tappareil de sou invientiont « pour Fextrmiiam ou éraéUeatum 4e$ germes. » Et sur quel beau raisonnement ce philanthrope maçonne son osuvre de destmctionl J'ai le dml de retenir le germe : Je suis donc maître de la reproduction. Étant maître de la reprodnelion, j'ai sut le germe en fécondation le même droit que sur le germe à Tétat neutre d'autant plus (rbypoerile montre ici le bout de Toreille) que j'ignore Tinstanl où la «spennatosoïde pénètre ToTute. J*ai donc droit de détruire le germe fécondé. Qui m'achète un appareil pour « Textraction ou éradîcation des germes l » — C'est à ce charlatanisme clandestin, digne des galères, que finissent par tomber ces tristes sophistes. Malgré leur habileté, il serait aisé de teur montrer qu'ils entendent mal leur affaire. Car, quoi
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^plos aimple que la caslratioa de toutes les femmes* au moyen de Fexlraetion de ToTaife; et quelle fureur d*aUer décrocher l'eBÛtnt lorsqu'il serait $i facile de tuer la mère pour ne laisser à Thomme qu'un instnuaeiU de plaisir i C'en serait fait, dun coup, dO: l'espèce humaine ; le problème serait résolu et la géaération avide poocrait eiam de Tindigestion des subsistances. . i
Je vetix préciser, maintenaiit, le débat entre te»
ma.l.ihuftie,as et nous ; car je fuis ce terrain de discus* siM inhumaine, et je n'ai pins à parler dn système do» unions libyces qu'on propose encore comme un PNnède à Faecroissement de la population et que j'ai d^ réfuté. £ntre. Técole malthusienne et nous, la question ne peut plus ctro que celle-ci : L'homme a-lf41 le droit d'user des moyens que la science lui a enseignés en vue d'un péril, mathématiquement pséva y dont l'espèce entière deviendrait la victime ?
Si le péril à évilern'est point le but, la question n'a plus de sens. Car c il n'y a pas de droit contre le droit ; » et la discussion est inutile. Mais le péril estil si clair ? Quand bien même il serait certain qu'on jour les subsistances manqueront aux hommes,
8t <m ne recoart pas à ua moyen pour en limiter le Dombre, je demanda si te moment est bien choisi pour metUe ce moyen en pratique. Comment 1 c'est dans le temps qae l'Amérique appelle de tous les points da globe des millions de travailleurs, que te pâturage et le labourage, « ces deux mamelles de la Fcanee , » pressées par des mains cooragenses, font rejaillir le lait nourricier de ses enfants jusqu'aux extrémités da continent; c'est dans le temps que l'Algérie reste à coloniser et que les jeunes peuples qui nous entourent nons menacent par le nombre, c'est alors que vous osez proposer vos moyens pour nous amoindrir et nous anéantir I
De tous ces moyens, en est-il un seul qui soit hu* main T Comment supprima la vfe, d'une manière ou de l'autre, sans commettre un crime f L'enfant au sein de sa mère est-il moins tirant et son assassin moins coupable i Mais vous aimez mieux parler de l'enfant qui n'est pas encore conçu et qu'on peut empécbar ? Sur ce pied, vous vous sentez jplus forts ; et cependant nous venons de voir que le premier moyen qui s'appelle la contrainte morale conduit certains sophistes à la conclusion logique qui s'aplielle l'avortement. Certes, MH« Guizot, Bossi, Dunoyer, etc.. n'ont point voulu recommander l'avortement, et cependant, j'avooe que ce jugement : « il a insisté, nous l'avons dit, sur tout ce que le concubi-
nage a d^inconvénients pour Foumer ; mais en faisant avec raison Tapologie du mariage, il a'a pas parlé des devoirs qa*il impose et montré notamment à quel point la vertu qu'on est convenu de désigner sous le nom de contrainte morale est, pour les familles ouvrières et pauvres» une impérieuse nécessité 1 I J'avoue que ce jugement de M. Dunoyer, sur UB mémoire présenté à Tlnstitut (1), ne me semble pas fait pour rassurer un concurrent et qu'il me fait trembler à l'avance, pour la décision qui sera portée sur ma faible raison.
A dire le vrai, je ne sais rien de plus inhumain et de plus immoral que cette prétendue contrainte qu'on masque du nom de la vertu, et ses défenseurs en açcusent d'autant mieux l'immoralité qu'ils la proposent moins comme un moyen de limiter la population que comme la meilleure solution du problème de la misère. Au lieu de s'appliquer à ex* tirper du sein de notre société la misère, dont le spectacle attendrit leur ftme, les malthùsiens donnent des conseils. Les familles ouvrières et pauvres en rient et' font des enfants en dépit d'eux et de la misère : ce qui leur assure au moins la force et l'influence du nombre en attendant mieux. — Quel conseil aussi que la contrainte morale? Gomment
(I) Dunoyer, Bapport â r Académie iur Ueùimun: t Dadaisa
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ems à qai tow l'adressez j eotnpraidniieiit-ils qoelque cho^ e4 quel esfKMr pouvez-vous formac de TOtr ee eonseil samT An lien de proposer la ecm* tramte morale aux ouvciais et aux pauvres, j'aimerais mieux que vous leur interdisiez le mariage et que voua leur eonseilliez tanQikWkmi la prostitu^ tien, dont l'infécondité est bien plus certaine par \m raisons qne naus avom expliquées^r Tons leur fermez, par leur prix exagéré, les plaisirs dont wns prenez à satiété; et voqis irons flattez qne eenx qui n ont de plaisirs faciles que le commerce de leur femme, vont piatiquar aiee elle* votre eontrainle morale ? Et à eux, qui ont le plus besoin d'eneonragement et d'espérance, tous vonlec fuser la joie et rattachement des enfants f — £st-ce eonnattre le cosnr hnmain et la justieef
Ainsi, votre théorie veut le mariage avec la con« trainte morale, e'est-A<*diie, pour oeuc à qai tous la recommandez» avec la prostitution; et elle veut encore la famille sans les enfants, c'esl^^dise une contradiction. Néanmoins, cette théorie a iait des adeptes et elle possède aujourd'hui toute une école de praiiciena. Considérez le fruit amer de s» progrès parmi nous :
< On comptait en Franee^de i8i9à 1833, quatre naissances par mariage; de 1834 à 1838, il n'y en avait plus que 3^8; de 1639à 1843, 3,4; pour U
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période de doiue aonées comprise tntiB 1851 et
1832, 3,06. Est-ce prudence? Est-ce imprudence? Tffès-piobablement Tune et Featie. On ne teiA pes faire des malheureux, ou plutôt, car cette prudence iM wnk ade n'est gaàie à Tusege des mearl-de^tti, on ne veut pas se charger d'enfauts ; on veut diviser h foUnne en den» tvee Tespoir que chaque «nftiift doublera sa part et que la famille gardera son rang. Les familles pourront garder leur rang, en eflét, am ces calculs égoïstes, mais la Frauce ne gardera pas lé sien. La diminntion du nombre des mariages au ptc&t de la débauche, 1 infécondité des mariages, la mortalité excessive qui pèse snr les enfants assistés, sont des sujets de méditation aussi sérieux qu'une guerre, car c'est en effet la guerre à l'intérieur, avec toutes ses oonséqiienoes de dépopulation et d'appau* yriûsement (1). »
A paît les causes d'impuissanœ propres aoz indi* vidus et dont un comité d'hygiène, comme on verra phffi loin, diminuerait singulièrement l'eifot, à part aussi cette autre cause quejious avons signalée : que la fécoalUlé des mariages parait être m raison inverse de l'âge des époux au-dessous de vingt ans, 0t que la Fmnœ possède moins d'adultes que d'autres peuples, notamment que l'Angleterre (ce
(i) Jui«â Simoiit LVuiorMr de Jmii atu*
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qai doit avoir aussi son explication dans les faits
particuliers à notre ethnologie), où .trouver la raison de notre dégénérescence si ce n*est dan$ notre égoisme ? On pourrait accuser la misère qu'où suppose plus Tolontiers la coupable. Hais les chiffres repoussent toute supposition semblable et prouvent que la misère est une mère féconde qui ne sait point tromper la nature* £lle n'a donc que faire des moyens qu*on lui propose et dont Tégolsme, plus corrupteur que la misère, semble si bien s*accommoder. Elle garde ses haillons , et aussi la simplicité des premiers âges à laquelle elle nous convie pour nous retremper.
Les Hébreux ne savaient point ce que c'était que se soustraire aux lois de la nature, et il y a longtemps que Tacite écrivait : c En Germanie, on tient pour un acte infâme et horrible de limiter le nombre de ses enfants ou de faire périr ceux qui viennent au monde, et les bonnes mœurs ont là plus d'empire qu'ailleitts les bonnes lois. » Aussi, quand les Juife ont été dispersés , ils ont trouvé assez leurs enfants pour en clairsemer Tunivers entier; asses de sang et de vigueur pour survivre à toutes les persécutions. Et de nos jours, les Crermains, fidèles à k pratique de leurs ancêtres» couvrent les deux tiers des continents et des mers et, fiers de leur puissance, menacent les restes appauvris des Latins.
SI LE PARTAGE FORCÉ EST UNE CAUSE DE LUMFÉCONDITÉ
La question peut paraître surprenante ; elle est cependant toute résolue aux yeux de Técole qui professe la liberté de tester, et dont M. Le Pla s'est ftit Tua des chefs les plus décidés. U fonde son opinion sur robservation de faits qu'il invoque et qu'il méconnaît, puisqu'ils sont contre lui. Il est plein d'admiration pour TAnglelerre et il soutient que les mariages y sont féconds parce que l'homme y est maître absolu de la disposition de sa fortune.
Qr il est faux, en premier lien, que les mariages soient plus féconds en Angleterre que chez nous. La statistique nous a déjà montré que si la diminution du nombre des naissances par mariage avait été, en Fnnee, depuis trente ans, de 0,62 p. IO9 environ;
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la même dimioutioD, s'il faut en croire la statistique^ aurait été en Augleterre beaucoup plus considérable. Les mariages seraient donc moins féconds chez nos voisins. Faut-il Tattribuer à la liberté de testei^?
Je ne veux pas simplement répondre aux adversaires qui soutiennent que le partage forcé est cause de 1 infécondité des mariages, que la liberté de tester produit au moins les mêmes effets. Je commence par leur proaver, par les ebifirea, que las mariages sont moins féconds dans le pays modèle où règne la liberté de tester. £t je leur demande, ensuite, comment ils prétendent expliquer la rela-
Dott'ilft 4tiMiii^n^ aatia wm disBOsiÉMUL de la loi civile et un fait d'observation statistique tel que Tintfeondilé des «ariagaa Ja n'ai pw à défendm im mixQ. ajstèma des successions ; ce qui m'entsainecait tn deho»da ptq gi im ip» déjà al étmda é% ce mémoire, ie trouve ce système plein de justice et d'iukmaaité, eC j*en sois, le partisan le pb» féMfau rm ¥eux pacler seuUmeut eu ce qui re({a£de la diemfrsion présente, laquelle va servir à en mieux fiaifie lessoctir la moralité, PouKittoi* en effisi, ks suriages seraient-ils plus féconds là où. la loi ne prea-: crit à yhomase aucune obligatioii daae le pailiphd» ses biens? Ou ne peut l'expUquer que par l eiletd'un égoisBBe avtremtai erael ^«a 1* iiiilnttiili SMntek
U7§M Mxmim m
Le yrand olijeetif dts pftitistpji da k liberté cblM^ ter, il n'y a pas à le dissimuler, c'est Tiadivisioa de la. ioftoiie, tl, par Tiadîtkiim, b traiwiniiiriiMi, h travers les siècles el sur une seule tête, des plus pe« «mtai lidMias. fiaDS cca eoadîlîoiia, l'hoaun qpm possède ua enfant doit se timifer heureux : il a un kéntîafqat leadia aw iioai at sa tetnna impéti»* tables ; le premier-né recevra tout et les autres en** iaDtaiian,dateUa aorte que la lîbafté da «ealar am la. liberté de laisser la fortune tout entière à un seul ^iiCnit quand eita na mn pM la liberté de la l ait a w -à riglisa ou à quelque intrigante*. Aux yexa àe cer* <aiBa paftiaaBa die la liberté da taaier, le mieiiaL qaa rbûiaaie puiase £ûre, «grani la liliarté de sa fiKiuaa;, da la IraBfinettre entière à Fatné dé ses enfants ; anix jaax d'aairaa pirtigana dfa eetta même liberté, le mieux que Thomme puisse faire est de laisser sa ioamaa à FÉ^faa. Saals, fi^MS aqurita da bawaa tfri, trop rares pour être suivis, soutiennent la liberté ^ tutar pour k liberté^ sana aa lappder qaa la piMiière éducation de la liberté doit se faire par la loi et qu'il aal dea dmon éani aaU^Ktt sa paat ;^ui£rir Tcuibli*
fiaoa 1» lytèma da aaa adfnHÉtaa, la ta»aaakxta ninrale n a dona plue de sens; elle est bonnalant aa plua aux malkauaa qai B*c«it poial ^'béuilaga à léguer om, qak scmt liop panuea pour
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partager leur misère entre leurs enkats. I^es gens riches' n'ont que faire de cette contrainte qu*on n'observe pas toujours facilement : et dès lors qu'ils sont assurés que leur fortune ne sera point dirisée, qu'est-ce qui pourrait retenir leur passion et les empêcher de faire autant d'enfants qu'ils en auraient envie ? Les cadets et leurs frères ^ tirercmt d'affaire comme ils pourront. Ils sauront qu'ils n'ont pas à compter sur la fortune de leur père, quitteront leur famille de bonne heure et feront leur nid à mille lieues de la patrie I Pendant ce temps, les splendeurs de l'ancien régime recevront un nouveau lustre, l'aristocratie se irestaursra, la grande piopri^ s'^ graissera des sueurs de la petite ; mais on fera beaucoup d'échanges et des enfants, sans les compter.
Ainsi, dès qiLC l'on recommande l'indivision des fortunes et qu'on soutient, dans ce but, la liberté de tester^ on est sans cceur j^our les enfants. Si l'on était humain, le moins du monde, loin de se réjouir delà fécondité des mariages dans le système de la liberté de tester, on devrait se déclarer franchement malthusien et soutenir qu'un enfant suffit à qui ne veut point partager son bien entre plusieurs. Au contraire, arec le système que tous appelez le partage fcmé et qu!il faudrait nommer le partage de la justice, tout ' engage l'homme à suine k yom de la natùre. S'il s'y soustrait, c'est par égoïsme» puisque moins il a
d^enfants et plus la part dont la loi lui permet de disposer est considérable.
L'enfant possède un droit naturel sur les biens de ses parents. Si la définition du Gode est exacte , ce droit résulte manifestement d'un quasi-contrat; car la naissance de lenfant est le fait de la volonté du père, et celui-ci contracte bien par là même» envers Fen&nt, tout an moins rengagement de le nourrir et de l'entretenir jusqu'à son entrée dans la vie sociale (1). Pour nier des vérités aussi simples, il faudrait avoir perdu tout sens humain. Le père fera plus ou moins pour son enfant : ce peut être une question de mesure. Reconnaissez -vous quil lui doit quelque chose? — Le moins possible. — Vous n'osez pas soutenir qu'il ne lui doit pas au moins les aliments? — Dès lors, votre liberté de tester n'est pas absolue, et nous ne différons que sur la proportion. Vous la faites très-large, en vue de certains effets, et nous la faisons très-réduite, en vue d'effets contraires. Quels sont ces effets et qui décidera de leur mérite? — Vous visez à la transmission des biens dans l'indivision et avouez vous-même que l'arme des aristocraties consiste dans la liberté testamentaire. Vous visez encore à la reconstitution des biens du clergé ; mais laissons ee point, quoi-
(1)C. C, ariicle 1371. — G. C, article 913. — La quotité disponible suflit à la iibi^rlé Les lamen taire. *
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qu il soit du môme ordre. Nous voulons, au coatraire, la plus grande diyisÎMLdMlEirtaiiM a* mm prétaadoûs maiateiik ainsi uM-cactaine égalité entre dles ; Dooi fawrisoiia la patte propriété aè naM faadona sur cei établiasemttit la démoeratie. Vous AlBài afta Taneieo régime, non sMiiMa mm k aouYeau. Qui décidera antre nous ? — La^ raison éas peuples. — Et maintenant , quant an rapport que wus ava& établi antre le régioua des suacaaaioiis al rinfécondité des mariages, quen reste-t-il? — Le nombre des naiieannes par maiiage a diatiioué an Angleterre plus qu'eu France, — Celte réponse suf* ûtaiL ~ Haie je pnia OMie imm abjeeter fa'an Prusse la population a augmenté avec une rapidité qni nona a affrajrés tbM plaa d'nMioia, et Q0|M^ dant la Prusse possède le même régime que nous atir les sacreitieni De. em diwsee obeerraliona, il résulte donc qu il n y a aocufie. relatioa à établir mÈtm la loi cpii règle lea- gaoe oi a io nst chea nn pm» pie, et rinfécondité plus oa Jiioin& grande qu y pré- SiBtettl les' mariages. La cavee de riBféeonéM dM muiagea est aiUeHia. ~ Suivant ce que aous aMM. éiabU piv» knt, é knâ. la eheiriîer ÔÊm MÉKftiiftpiiiasanoa et dans notoa égoïsjtta^ doat làm seienee ineomplète el une etoy^mice mabaina cnlM» tiennent parmi nous les effets*
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Kûus devons rechercher, et c'esi à quoi aous nous scmuDes attaebé jusqa'ki» queUe» so&t Ut caiusa& qui fout obstacle au mariage, soit dans les mmm ei kft oonditions de« k yie, soit dans la légisr Uûaa ; et uous devons pro{»aser m même temps la$ nu^ens qui noua aamblmt propres à attéQMr^ m VBmm k eiliicer eatièremeut VcLfibi âAi cas divexsas «aoaea» Parmi celles tirées de la législation , qui <mk viaiUamaat um importanae dia^ sûaoad ordia, je place la fixation d'âge, le consentement des parents et les prohibitions^ qoi pèsent plus ou moins sur le mariage comme de véritables interdictions.
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Je ne trouve rieû à dire à Farticle 1 44 du Code cWil. Le développement physique de rhomme ne lui permet pas de se marier avant 18 ans, et celui de la femme ne lui permet pas non pins le mariage avant 15 ans. — La Convention avait été un peu ayant en décidant qu'un jeune homme , à IS ans révolus, et une jeune Me, à 13 ans révolus, pouvaient s'unir (1). — Mais la majorité fixée pour le mariage par l'article 148 du Code civil me parait un peu élevée, et la condition du consentement des parents trop rigoureuse. Mon opinion s'explique d'autant mieux , que chez nous la majorité civile et politique de l'homme a été fixée à 21 ans, tandis que dans presque tous les pays, en Allemagne parti-, culièrement, cette majorité est 23 ans en moyenne. — Je demande si celui qui a le droit de commettre les actes principaux de la yie eivile et de la lie politique, qui fait le commerce et élit un représentant, ne devrait pas posséder aussi le droit de se marier sans le consentement de ses parents, duquel il se passe, d'ailleurs, pour tout le reste. Serait-ce que l'exercice d'une profession, le choix d'un représentant, sont, aux yeux de la loi, des actes moins importants que le mariage? L'intention de la loi est évidemment de protéger le jeune homme contre lui-même,
(1) Décrets. 20 septembre d79S. — 7 «^HMbni79a. (ToaUûr» livre I, titre Y, «ecu i", 499.)
de le retenir au moment où il est censé devoir faire 'im choix qui doit être le malheur de son existence, puisque ses parents le désapprouvent. Alors, pourquoi cette loi ne le protége-t-elle pas au moment où il va s'engager dans une affaire que ses parents lui •déconseillant et qui doit être ruineuse pour ses intérêts, à moins qu'il n^arrive que ses parents se soient montrés moins sages dans leurs conseils qu'il ne s'est montré habile dans son entreprise? Et pourquoi ne le protége-t-elle pas encore lorsqu'il va déposer dans Turne électorale le nom du candidat le plus antipathique à sa famille ? La loi prétend aussi protéger la jeune femme en ne la livrant pas sans garanties à un homme que l'ardeur de l'âge pour* lait entraîner , parce que cet &ge est celui auquel Tamour est le plus vif. Que Farticle 148 du Code civil empêche par là un grand nombre de mariages « d'amour, > la conséquence n'est point douteuse à mes yeux.
C'est de 20 à 25 ans que l'âme du jeune homme ^t ouverte aux sentiments les plus désintéressés ; •c'est à cet âge qu'il se sent fort, plein de vie, capable d'aimer sans satiété et de travailler pour toute une famille. Et c'est à ce moment de la Tie que la loi met obstacle à l'expansion de cette virilité qui est cependant le germe de toutes les vertus et de toutes les grandeurs ? Avouons que cette
loi 0DOiMinige notid égoitaiè et q«e les fruits d'une
éducatioa toute dicîgéô vers la coûToitise reçoiv^t d'eUe leur pkÎM nurtoiifté [i).
On dit que les uiariages c d amour » sont ordi- MîmBient maUMvmx «t on en Ait nn argumeirt contre ces sortes d'uniou^ Le fait, cepe|}daQt, esl tout nelarri. Dès que resioar, cfue ttmt dans 1» fie actuelle contribue à étouiier dans nos ciBurs ^
(1) Je trouve, à ce sujet, une lettre de Francklin qui vient ù l'appui (le l'opiflion que je soutiens, et qui montre que dans un élat de civilisation qui rend de bonne heure l'homme indcpoudant, les mariages jeuues sont les plus désirables pour le bonbeur de l'bommd et de la ftomme et rharmonie sociale. — Francklin répond à l'ami fid lai evail dnaudé coMeil lor la yniio : « ... Tow pm^m Tou wmrenir qoe lorsque tm» m'am eoMoliâ à ce injet, je vew» ai ûit que la jeunesse de pan et d'antre De me paraissait pes va ebsuole. £a cÂit, si j'eBjigepar Isi naili^ que j'ai MkmiÊm d'observer, je suis porté à croire que eenx qui sont contractés dena k jewiesse offrent plus de chance de bonheur... —Il eet des circoastances particulières à raison desquelles la prudence peut conseiller quelquefois de différer à entrer dans cet état, mais en général^ quand la nature nous y a disposés physiquement, la présomption est en faveur de la nature, qui n'a pu se tromper en nous donnant le désir... Les enfants venus tard, dit le proY<'r])0 ospapnol, sont de bonne heure orplielins... Chez nous, en Amérique, les mariages se font oniin lirtîmenl au matin de la vie; nos enfants sont élevés et établis dans le monde à notre raidi; et (juand nos affaires soni terminées, nous avons à nous la journée puur jouir gaienienl de notre loisir. Le ciel bciiit de tels mariages en nous accordant plus d'eiliants ; et oomnie parmi nous Tusage des mères, cooiirOM m mnâir la Dature, est d'allaiter et de noarrir elles-mêmes leors enfa nts, m élèfenn pins gmod nombre. Be là, dans nés oootiéfli, ee nfiêt progrès de la popolatioB qui n'a point d'égal en Enrope. Enfin, snis fort aise que tons loyet mailé, et je toos en félicite cordialement. • (Ustre écrite de Uandres à John AU^e, le 9 août i7Sa.> (Ch. Kenouard, Mélai^ âê moraUt d*konomiê êê de poHtiqueû» fi. Francklin. iSM.)
« nfa le eoop de l'osti^ , rhomaie itie depuis
quelqae temps se raveille , Jôtte le regard autour de taî : il n'iqf^erçbit que nehae et pompeum uniiHift, bonheur apparent, aisance qui lui manque peutétie. Alors il se prand à veiprettor de D'a[Tmr éeonlé que les inspirations du sentiment dans un toBOf» oà les hommes n'ambitioimeiit et n'estiment les succès de la iortune. C'est làiblesse j'en coaviens, mais cette faiblesse est naturelle et elle ne saïucaii rien prouver contre Tamour* £lle montre seulement la nécessité de modifier nos mœurs par un fian d'éducation tout dilEérent de celui qui nous a été appliqué; et cette nécessité est si impéfienie et se lie si sntimemeni au chaogemeol qœ nous demandons, qu'avant daller plus loin, je dais dédarer i^t que ma pn^fiosition n'aura droit à aucune considération si on la détache de Ten* sembte des réformes que nous eoatinoons de smi* mettre à l attention des esprits.
Les paiMts ont Mimeiit raison dans Imir oon--
duite : ils ont pour s'éclairer Tamour pour leurs enfants et Texpéfieiiee de la vie. Hais souvent aussi 9 par cela même » ils tiennent trop de compte és rintéièt et pes asseï de TAme. Il serait bon que ^ uoô léfocme de la Joi iavorisée par la transfermation des mœurs, une gén^tion de patents fftt préparée aux concossions que celksîi est in-
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capable d'acoorder. L'enfaiit est homme aujour*
d'huiplus tôt qu'autrefois. Il entre jeune à Tatelier et aux études;, il se troute prêt de bcmiie heure pour la vie de citoyen et de père de famille. Et comment serait-il Tan sans l'autre ? Il est donc nécessaire de mettre notre législation en harmonie avec les besoins nou^eauxqui affranchissent l'homme par une responsabilité anticipée, laquelle a sa source dans le tratail.
Voyez le jeune homme au milieu de sa famille* Ses parents le retiennent-ils an foyer domestique comme autrefois ? ~ Non » plu8« — Il va , cherche sa vie, se fraie le chemin à travers les hommes et les choses ; l'ambition le tourmente , l'exemple de ses amis l'encourage, il veut « arriver; » maçon, ébéniste, peintre, commerçant ou juge : et Jeune i — Enfin, quel meilleur moyen pour augmenter le nombre des mariages et Mduire , avec la proslîtu* tion, le nombre excessif des enfants naturels, que d'autoriser l'homme à se marier plus jeûné? Nous avons TU que l'infécondité des mariages était en raison du nombre des mariages au-dessous de 20 ans. Mai& immédiatement au-dessus de 20 ans, ils sont les plus féconds. Je souhaiterais donc de voir le jeune homme autorisé à se marier dès l'âge qui a été fixé pour sa majorité civile et politique. Je comprends la nécessité d'une limite d'Age et la co»*
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muam qui met T^nfant dans Foblîgatioii lespac-
pectu6use dâ demander à ses parents rautorisation pour un aola qui intéiMaa toute «m ftmiUe; fiàm est très-sage, très<*biaa institué. Mais cela étant admia, qu'aat-aa qui pounaiC s*oppoa«r enooie à la rélornie que nous pioposcoiis? Si la majorité eivila «t politique, qui se trouTe presque partout en rapport a¥e6 rétat général des peuples, avait été fixée ahez nous à 23 ans, comme dans la plupart des États sacondairea de l'AUemagae, j'aunia adopté 23 ans pour le mariage. Cette majorité étant 21 ans, j'a- ' diq^te 21 ans, sauf à laîster aux païauta la mojuii d'élever quelque peu celle majorité en prolongeant eotaBi six mois et uo an la duiée des aet«(3 req^eo* tueux, aa principe desquels je mb itttaehe coiïiplétemenU — - Les aatoe respeatuaux rappellent ka enfants à la soumission et les parents à Tindul* ganee et aux aoneesriona ; ils peu?ant dooe beau* coup pouc empêcher le démembrement de la familld et mfaiteut par là d'être Qiaiitfanua dans la lûi (1),
(1) Pour mieux indiquer la valeur et faire ressortir Teffet de llMtiiaiiea des aetee lespeetaeax, vdel to aead>re 1^ qol ont éttf . i^rMdée d'aciei respeeteewi.
Pour le départemeiit de le Seine, 80.
Peur le leete de la Franee, 1,SS6*
En toal 1,445 mariages avec actes mpecloeax sur une moyenne de 279,000 mariages, la mône aiia4e« {Bk$immmn ileMifiie de Maoriçe Biock. IS54.) «-£st<e trop?
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A régard de la jeone fiUe» pour les mêmes rai^
sons que pour le jeune homme et pour maintenir entre eox^ le même rapport d'âge que celui -fixé par Tariicle 148 de notre Gode, je proposerais qu'à 48 ans elle fût maîtresse de se marier et je prolon- ' gérais aussi pour elle la durée des actes respectueux entre six mois et un an ; ce qui donnerait plus de temps à la réflexion des jeunes gens et plus de flexibilité à la volonté .des parents.
Le consentement du père et de la mère n*a pas été exigé de tout temps. On sait qu'à Rome les enfants comptaient seulement dans la famille du père. La mère n'était pas capable de puissance même à l'égard d'enfants naturels. Saint Augustin lui donna quelque autorité en exigeant son consentement pour le mariage des filles qui n'étaient point supposées en Age de raison. Mais il laissait les Mes plus âgées maîtresses absolues de leur choix (1). Notre Convention nationale n'exigeait que le consentement du père. Si le père était mort , celui de la mère suffisait. Pour les mineurs orphelins, l'autorisation était donnée par un conseil de famille composé de quatre parents et d'un juge de paix« Ce conseil ne pouvait motiver son refus que sur le
(1) Voir Troploef, Vê rinflumiûe du chrUHanimê ntr U âirûU 4m
Oigitiz t^jL^^SSiâifl
désordre notoire de Tune des personnes ou son défaut de léhabiUtation après une peine infa* mante
L'arlide 148 de notre Gode ci?il porte aussi que
le consentement du père suffit, mais seulement en cas de dissentiment. Nous serions di^osés à reconnaître au consentement de la mère la même valeur qu*à celui du père et par conséquent à supprimer la dernière partie de Tarticlei qui porle qu'en cas de dissentiment, le consentement du père suffit. Il me semble que si Ton veut relever la feoime de la prétendue subordination où la tiennent quelquesunes de nos lois, la manière la plus juste de le faire est de donner à la volonté de la mère, dans une question qui engage le bonheur de ses enfants, la môme action qu'à la volonté du père. Ma proposition n'^st pas d'ailleurs éloignée de la pensée du législateur. Il veut le consentement du père et de la mère comme par respect pour celle-ci , seulement respect ne va pas jusqu'à faire que si
(1) Décrets lUi 20 septembre 1792, 7 septembre 1793. (Uferriôre, Bs9m êur l^hûtoirû du dnnt français.)
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iû mari n est pas d'accord avec sa feaune, il ne pni«e 80 passM dm eet aeeonL Comme noos^ le
législateur a pensé que la puissance paternelle était safflsante, qu'elle avait assez d*oocasions de s'exercer pour qu elle n'eût pas, au moins dans la question du mariage de ses enfants , quelque condes* cendance à l'égard de la volonté de la mère.
Le père peut diriger Téducation et Tinstruction de ses enfants, influencer le choix de leur carcièie et dans tous les actes que les enfants ne se permettant puiui u ordinaire sans, e consentement de leurs parents , exercer une action souveraine (1).. Ii'est*il pas juste 'qu'au moment où les enfanâ . vont contracter mariage, s'allier à une personne iaconnne, à une famille nouvelle, leur mère soit appelée à les conseiller et que, devant la loi» sa voix ait la même portée que celle du père T La mère est souvent plus clairvoyante dans le choix de la femme de son fils et du mari de sa fille. Elle a pour décider ca choix avec sûreté un sens qui maiii;^ parfois à rhomme , et ]e n'engagerai ni un fils ni une fille à se séparer de sa mère sur** ce point délicat, que, par une sorte de pénétration naturelle, elle éclaircit toujours pour le bonheur de ses enfants. — Au reste, dans le fait, le père et la mère
(i) Articles Zn et suivauis, 389, mK 397^ 390, UiÂ, m.
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m troawil ^smotA ht jAas Mimniflt il y ad'im-
imi moiod à (^aindre 4 exiger k cojQtsenteBieat h mèm ëang tow tes m» que je gagmift, Vm pouvait débrôuiiUar le Mi» que .presque partout c'ert la imine qui dé t Mm ine le mari, c'est la mièM qui âiapittte k àémàm par la ennfianw qu'ella moûttB dans le choix auquel elle s est arrêtée : et, ea âo de oompla, il est josta que le lziam|ifae apparUenne à rinHuence morale à laquelle il revieut aécefisauMMAt.
. Quaul aux dispûsitiûus du Gode { articles 150 fit soÎTants ), qui exigort le >eeiiaaiilaiiaDt ém aa-
ceudaniis à défaut de celui du père et de la mère,
du tatÊmmd kêefffmt VetâÊBtVÊ^joiA
dsi Cûoseii de fiaiuille à défaut d ascaudants , uous
Pour les prohibitions, lesquelles faut-il admettre et JesquaUea rqîetec; diaa le but de ne moAr^ les mariages ni moins faciles ni moins nombreux, tout en deneinaiit d'aeeiunl atec ta montle ? Caat demander où s'arrête Tinceste et où commencent les rapports moraux des sexes entre parents.
m DU UABUM
Chez les Hébreux « les prohibitions étaient à pea près les mêmes que chez nous. « Dans les deux lé* giftlatioas» le mariage entre parente et alliés eu ligne directe, entre parents collatéraux au degré de frère et de sœuTt est absolument interdit. L'analogie nous parait exister encore quant au mariage des beaux-frères et belles-SQBiurs. En règle générale, il est prohibé par les deux législations i mais chez les Hébreux, le droit d'épouser siieee6si?ement deux sœurs et la loi du lévirat, chez les] Français Tautorisation royale, font intetenir des exeeptions* Le mariage Rentre les parente au degré d'onde et nièce, tante et neveu, n'est jamais autorisé chei les Hébreux ; il peut l'être en France. L'union des alliés au même degré, proscrite par le Lévitique, est laissé par le Gode civil entièrement libre. H est donc permis de dire, en prenant les deux législations dans leur ensemble, que la loi juive est plus sévère que la nôtre (1). »
La loi d*un peuple se modifie suivant ses pro* grès moraux et Ton comprend que les prohibitions durent varier suivant les temps dans la législation d'un même peuple. A Home, ce ne fut que sous le règne de Claude qu'il fut permis d'épouser la fille de son frère, mais il n'était pas permis d'épou-
(I) Victor flenneqiiiii, JmirodmHoi^ JUMorîfii* à ViMê iê I»
ser la fille de sa sœur. On admettait aussi le mariage d'une patridenne ayee un aflSraiiehi, mais non celai d'une affranchie avec un patricien : ce qui ne peut s'expliquer que par le préjugé aristoeratique des Romains dans les choses du mariage
Mêmes Tariations dans relise : c Les prohibitions ou empêchements de mariage entre parents et alliés étaient autrefois fort étendus , et là discipline ecclésiastique avait beaucoup varié sur ce point dans les diffirents temps (2). »
Le Code civil (articles 161 à 164) a déterminé de nombreuses prohibitions. Celles que contient l'article 163 me irappent plus que les autres. Car la faculté accordée par Tarticle suivant au chef de TÉtat de lerer ces prohibitions annule presque absolu- , ment l'article 163 précédent, en démontrant qu'aucune raison morale ne peut expliquer la prohibition du mariage entre Toncle et la nièce, la tante et le nereu, puisque la loi elle-même n'admet point que la morale peut dépendre de la volonté du prince. En analysant les prohibitions portées à Tarticle 16S (C. C. 164, 184, 187, 190, 348, 736, 738 et la décision impériale du 7 mai 1808), je trouverai aussi dif&dlement la raison morale de la prohibition du
(1) Voir J. DeniSy ifiitoire dei (Aéoriei el dii Miétf moraiM dam (S) Touiller, ïhQii cmX franfoU^
L.iyui^cd by GoOglc
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manage aolro tean-frtee et teUeHMiur qm pm% ètoe
également levée, depuis la loi du iO avril 1832, par la TOhmté da ob^df de rilat (art 164 modiâé) (1 ].
(i) Les dispenses pour raariago, accordées pendant une année, sont au nombre de quatorze cent trois pour une moyenne de 280 à 300 mille oiariages. Elles se répartissent de la manière suivante :
MB I^ABBlfTÈ,
AradeItôdilCodedviL
(QompU général de Vaâmimiirûtion de iajuêtiee
BntrejMTeia et tant6s**«« ••••«•• Sftiairiages.
' Sntre oneles tl ttièces.... ••••••• 'i66 —
p-»^-» hMnT iftÉrti m iinilM minri ââl
Exk sonuna.^ • * . 7â3 mariftgfi» avec di^enses^.
Entre cousins - ftimiailf It MOlère des mariages avtil éfié-
de â,527 : le tout pour une moyenne annuelle de 279 mille mii'UgWi. (Voir Dictionnaire statistique de Maurice Block. i8>4.)
Si l'on compare ces résultats aux précédents, on trouve que le nombi'e des mariages avec dispenses s'est accru de 1854 à 1867 de près du double, sans que ie nombre total des mariages se sou accru très-sensiblement. Je demande si ce n*est pas là un signe suiUsaot de la néttessité de réformer la loi ?
iV. B. ^ Le cbiilre des dépenses d'âge n'a pas été compte^ commeétant négligeable. *
Je n'ai point parlé âavstntage des mariages ayant été l'objet d'oppofitkms, parce qw je ne trouve rien à reprendre ni à l'esprit très» sage, ni à la lettre irètHriaire de la loi m les eppoaitions, et que mm loi ae m'a point par« «voir m Je wmÊxe àm laeriages «oeinfluence appréciable. (On compte oralement M maiiagea «^Jpoal été l'objet d'oppositions mr S79 mil}e.)
Pour œ qui est des rappoxts sexuels des membres d'ue fliAiiie famille, pàm> màn cl enfante e&tz» eux, I mcesto sm paraii maaifesie. Mais le mariage du beaa-pèiB m Jielle-fiUe^, de la belle-màm avec sou gendre, du i»ea«-&ère avec aa belle-sceui, porte^t^il le caractère dè rînoeate ? Et pourquoi la loi le prohibe-t-eUfi ? , — U me aemJble qu'à Texiseplion de runion du frère avec la sœur (je ne puie ttippoaer ni le mariage du père veuf avec sa £Ue ni celui de la mère veuve avec son lils , toutes les union» entre parents ont dû être prohibées pour d'autres raisoiis que l'inceste. — L'état des mœurs, les idées morales (iM)urante8, les conyenances particulières, le souci de mettre plus ou moins de division dans les fortunes, celui de forcer les familles à multiplier leurs rapports entre elles par des alliances plus éten* , dvm et de répandre par là dans la société un esprit de tolérance et un sentiment de fraternité qui la raffermît, le soin très-grave d'éviter Tépuisement des générations par des mariages qui portent à leur suite Timpuissance , Tinfécondité ou riiérédité ; toutes ces raisons ont dû dominer l'esprit du législateur en lui faisant prohiber les unions entre proches, et je ne saurais qu*applaudir à tant de prudence.
En résumé, rarticle 164 (modifié), qui rend loisiUe au chef de l'État d'autoriser, pour des causes graves, le mariage entre l'oncle et la nièce, le ma-
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riage entre la tante et le neveu, le beau-frère et la bdle-fiœnr, téuKHgne suffisamnmit par lai^m^e que ces mariages n'ont rien qui choque à Texcès nos idées morales; et 3 nous ptiatt pouvoir dispaiattae avec les prohibitions portées aux articles 162 et 163 précédents qui en smit la raison, sans aneim dmn-* mage pour la morale et avec grand profit, au contraire, pour le respect dû à nos lois, lesquelles nous semblent devoir fixer ce qui est permis et ce qui est défendu hors de l'effet de toute volonté particulière.
CHAPITRE Xli
SI LE MARIAGE DOIT 1ÊTRE INTERDIT POUR CAUSE D'INFIBMITÉ OU DB MALADIB (1)
£n principe, le mariage doit être libre, accessible à tous, fâciUté à tous. Mais en dehors de ces cas de prohibition et d'interdiction déterminés par la loi et desquels nous n'avons rien à dire ; sans vouloir diminuer le nombre des mariages ni porter atteinte à
(I) Je dois rappeler iei que le jugement renda par rinsliHit sur ce raémoire ne seurait à aaciin égard le rendre solidaire des doe* trinee qui y sont exposées et partienUérement des idées qui sont mises en avant dans ee chapitre.
Lenr témérité, dent noas aTOm d'ainem parfUMient oonseiencep aniait pu noos épargner eetie déclaration.
Mais nemslivons tenu à pabKer ee mémoire dans son Imperfeetion première ponr oMir à nn aeatiment de bonne fol, qni va presqne an sacrifice de l'amoiir-propre, et anssi pour nienx témoigner de la Ubéraliié de nos jogei.
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la liberté des personnes^ par respect pour rinstitiition et dans Tintéif t da bonheur des hommes; dans rétat actuel, en présence d'une race déjà appauvrie et ayec la pTostitution qui est deyenue, c*est une contradiction trop mi^nifeste» une véritable soupape de sûreté pour la moi'alité de nos sociétés, n'y aurait-il pas lieu d'apporter au mariage une inteidie- ' tion très-sévère, qui ne priverait d'ailleurs d'aucuue sorte de compensation ceux qui en auiaiant été
frappés ? ,
Cette interdiction consisterait à refuser Tautori-
sation de se marier à certains individus alteiats de maladies essentiellenimt héréditaires, d'un diagnostic certain et pour ainsi dire évident. La dilâeulté, en pareille matière, serait plutôt juridique que pratique* Car, au point de vue pratique, tien m serait plus simple que la constilutioa d'une commission d'hygiénistes devant laquelle tout jeune homme qui voudrait se marier serait appelé à se présenter. Pour la jeune fiUe, un pareil procédé ne serait peutêtre pas moins important que pour le jeune homme, lais il pséeentecaii trop de diffîeultés pcm te admis dans tous les cas qui exigeraient rexameû des <»gaMs mcmIs. Oulre les xaisosis db pudar, qui ne seraient pas facilement vaincues, rintrodnction du spéculun m wuiull être pratiquée saas h déchirement de l'hymen. CependAUt un grand
nombre de maladies coatagiaiises ou héréditaires et de vieet de conformatkm peinant èHe pax&iMneni constatés chez la femme saas la moindre atteinte à M pudeur. Par exemple, les syphilidee ealaaéee et les accidents externes, les Tices de conformation du iMissan, raménorrhée constittifimiiielle et tmites les 4uitres ailèctiaas, communes aux deux sexes, et. dont le diagnostic peut se faire sans découTrir les organes.
Quand on réfléchit aux suites qu'entraînent les tiees de confonnation du basant, tssn fréquents chez les jeunes femmes, on se demande comment il est possible d'hé^tet défaut l'iutenlietioii du mar riage, quelque atteinte que cette interdiction paraisse porte k la liberté et peût^tre à k flumlité des p^ sonnes? Les opérations césariennes, presque toujours mortelles, et qui le plus souvent rayisseot la fie à la mècft et à l'enfant, les céphalotripties» qui en ambiant Tenfaut à la mère n'opèrent pas vmm un fédilaUe meurtre, tous les aocîdenis graves qui aocompagnent les accouchements pénibles seraient évités si le mariage était interdit dans le cas de vices de conformation du bassin. Le législateur qui tolère la e^phalotriptie, dans Tintérôt de la mère» ne devraitil pas plutôt empêcher ce qui, en rendant la femme mère, conduit au meurtre de Tenfint : le mariage T
Parmi les maladies couunuuâs aux deux sexes» la
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phthisie avec 1 epilepsie embrassent le plus grand nombre des cas Les incoiiTtoients du mariage des phUûsiques ou des épileptiques sont trop évidents pour qu'il soit néoessaire d'y insister. Ontie les crises qu'éprouvent ces malades et qui doivent mettfe dans la ne dn ménage, à la place du charmer le dégoût, les enfants qui naissent d'eux sont presque infailliblement voués aux mêmes accidents pathologiques. Les phthisiqoes et les épileptiques me paraîtraient donc devoir être interdits du mariage les premiers. À côté d'eux on ponmût placer' les arthritiques et les scrofuleux. — - Hais Tarthritisme est une diatàse tellement répandue, sons ses formes diverses, et la scrofule est elle-même si générale^ qu'en interdisant les arthritiques et les semfuleux, on ferait du mariage un^ exception, ce qui ne saurait être le but du législateur. L'hérédité de rarthrilisme et de la scrofule n'étant point généralement certaine et présentant beaucoup moins . d'inconvénientSf et de bien moins graves, que celles
(I) Voir Traité philosophique et phytiologique de Chérédité na/«relie dans les états de santé et de maladie du système nerreux, par le D' Prosper Lucas.
L*attleur étend l'observation des effets de l'hérédité jusque dans les faits de l'ordre moral : qualités , défauts, habitudes, etc.. Pour Inî, la phthisie n*est|>as exclusive au poumou, elle peut léser d'autres organes ; et beaucoup d'enfants mourant de méningiU tabercoiease tMBdriieat ceUt naîtaîa d^iceadaau pbilûâfm.
des autres maladies, il n'y aurait pas de raison suffisante d'm lum un 6«s d'iateidietum (i).
Hais il reste deux classes de malades sur lesquels il semble qu'il n'y ait point à hésiter : je veux par^ 1er des syphilitiques et des alcooliques. Pour les piraiiers, s'ils étaient eonfirmés par des aedd^ts récents ou actuels » Tinterdiction du mariage serait non-seulement un Téritable bienfait pour les en* fantSt -mais pour l'humanité tout entière. Pour les alcooliques, la commission d'hygiène instituée ap- (Ncécierait le degré d'alcoolisme auquel le mariage pourrait devenir dangereux.
Nous proposerions donc* h part les aliénés et les cas particuliers dont nous avons parlé, qualre classes générales d'interdits du mariage : i<> les phthisiques • 2^ les épileptiques , 3"" les syphilitiques , 4"" les alcooliques. Pour ces quatre' catégories de malades, le diagnostic est facile et les désavantages du mariage si manifestes» tant à l'égard de la société tout
(1) Cependant le docteur J.-G.-A. Lugol réclame Tinterdiclion du mariage pour les scrofaleax; car, pour lui, l'hérédité de la scrofule est certaine.
Mais comme ce savant médecin parait faire de la scrofule Torigine la plus générale de la tuberculose et qu'il évalue au cinquième de la population le nombre des scrofuleux, nous avons lieu de supposer que rinterdiclion qu'il réclame doit atteindre en môme temps les phthisiques tuberculeux; ce qui nous rapprocherait de son opinion. (Voit. J.-G.-A. Lugol, Recherehet et observations sur les causes des maladiet scrofuleuses,)
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«stièn <iii'à l'égard dM eonjoinli- «l de lem tB-
fants, qu oa comprendra saxis peioe pourquoi Tia- Ividietioii du mtriage «il pour m$ malades voe
évideatû et impérieuse joécesâité, et comment cette interdietioa ^tient, peur la propagatioii des mabh diids héréditaires » un dea mojrejia prophylactiques les plus puissants (i).
Ces explications étant bien enteadoes , la difficulté juridique paraît plus simple à résoudre. Il faut décider si le législateur a le droit, même
dans un intérêt supérieur, après avoir institué le
(1) Le législiteiir poartsit se préoccaper wasA dé VkâkmêM Ai rhawim quk tfant à l'ihmw» ém if iiiMlnmifwii daM k spmau Mais si le législaleor a ponr defolr d'éfiter, pu les loia, la nainaM ^eafenti vonéi à la mort npMb et aux* soifllnaoea sans soulage** ment, il ne me semble pas qne celai d*assDrer la fécondité des mariages par des investigations qoi répagnent à la nature et à la dignité de l'homme» soil aussi impérieux ni aussi clair.
A La( édémone : • Aux qualités de Tâme, les deux époux devaient joindre une beauté mâle, une taille avantageuse, une santé brillante. Lycurgue, et, d'après lui, des philosophes éclairés ont trouvé étrange qu'on se donnât tant do soins pour perfectionner les races des animaux domestiques, tandis qu'on néglige absolument celles des hommes. vSes vues furent remplies et d'heureux assortiments semblèrent ajouter à la nature de l'homme un nouveau degré de fon& et de majesté. £n eifet, rien de si beau, rien de. si pur que le sang des SpftfliilBS. • — (J.-J, Barthélémy, Voyage dtijm»m AmmàmiiÊ eit Ch^âet»)
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maiiage, de rinterdire pour des causes qui ne dépendeat point de la Yolonté humaine ? Il me semble d'abord que la loi qui confère un droit tel que le mariage, non-seulement le peut limiter mais le doit, puisqu'il s'agit de l'intérêt de tierces personnes. Est-ce que la limite d*ftge n'est pas une interdiction jusqu'à Tannée fixée par la loi ? Est-ce que la loi ne reconnaît pas des incapables; et peut-on dire que les mineurs et les incapables sont atteints dans leur liberté? — Les malades seront mineurs et incapables devant le mariage. — Quand je commets un acte qui n'engage que moi, tout ce qui, dans la loi, met obstacle à mon action est une limitation de ma liberté ; alors j'ai le droit de relever la tête et de dire de la loi qu'elle est oppressive. — Hais dès que mon action engage avec moi d'autres êtres humains, la loi n'a-t-elle pas lieu d'intervenir et ai-je le droit d'appeler violence à ma liberté ce qui n'est que protection pour celle d'autrui (1) î
(i) Les lois humaines Umiteol nécessairemeot la libellé qu'elles «nt pour but la protection des personnes et celle des intérêts. Nos lois, trè»^rotectrieeSy parfois plus qu'on ne flouhaiterait, offrent mille «xempks do eette vérité. Vendre, acheter, donner, se marier, tester, sont des actes libres, mais qoe les lois réglementent^ c'est-à-dire limitent dans leur liberté absolue. La rescision pour lésion des sept douzièmes, la réserve légale, les limites d'âge en toute matière ; dans Tordre politique, les conditions d'éleciion el dïliuibilité sont autant d'exemples que ma mémoire m'offre en ce moment à citer.
A-t-on jamais songé à réclamer contre les conseils de révision ?
£s!-co que le mariage» par nature, exigerait moins de garanties
tu
Il f&ut fegarder, d'autre pari» quelles cemm jus^
tiûent r interdiction qu'on veut introduire. N'est-il
pas mi que moms ees causes dépeadfSiit de k
volonté humaine, moins la liberté sera atteiuleî ^empêche un a?«ugl6 de iMttre le pie4 daas m fossé, j'empêche un malade de se laisser mourir. Est*ee que je porte atteintu à leur liberté? J&é b pauvre aveugle chemine avec sou enfant sur le dos et que le malade soit une Imiiie enceiote» moa devoir est-il assez clair, et 1 humanité qui me eommande dans roeenrraice ne me etét-t««te pH m
qm Is seitfei iriUtUt6t«*lil-«t S6aiié({«esMSMtlMit^
moladre importMicd t Ii» âMittU de téntim sst la garantie do hlh\»9 de l'iiifiinM^ eonae tl eet, es mêm tÊm§ê, la fmniie é$ rtlal.
Teotends bien ^e mariage et serHee militaire ne sont point m6me chose, qne le contrat qui lie deoi époux n'est pas de la même aatare que le contrat qui intervient entre le soldat et l'État, que l'uo est de sa nature abdolument libre et que l'autre réiulte d'obUgatkme
particulières.
Mais sans aller jusqu'à cette théorie quasi-communiste qui met l'individu, en toutes matières, dans la dépendance de l'État, n'est-il point équitable, n'esl-il point moral d'accorder à l'État le droit d'empêcher, autant que faire se pourra et dans des conditions d'impartialité et môme de tolérance aussi larges que l'exigeront l'état'de nos mœurs et nos habitudes d'indépendance, des mariages malheureux» dégradants, mortels aux conjoints, mortels aux enfants et qui ditorimest chaque jour de plus en plus le niveau de notre race?
le le demande eiaeèreaent, eet-ee que déjà, dâss fof ftimilles pré» vayaiMet, iet iptrenle m h piéoeeupent pa« de la nnté dei JesMS gesef — n 8*agil de Itire iatenreufr mm kd« Msd modérée qse possible, qui supplée à rimpréroyiaee dee ItaiNet igeormiiee os intéreesées. Ce sera une loi de proieetîMu «ne loi emenfieDeMOt morale; et bientôt, eheonn» séchant en a^Mcisr le mérite, ne répugnera plue à e*y sonmettte*
Oigiti
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dloil raffisamaoïêiit iaprèseriptible et [indismilable ?
Le légiskteur a donc le droit d'éviter que certains aofanto naissent dans des eondituHis morbides, pré-î Yoes avec certitudet qui les vouent ou à une mort pcématwée on à une tie languissante? Seulement, ce droit doit être limité à des cas savamment déter* minés. La liberté par la loi n'est jamais, pour ainsi dire, qu'une question de firontîère natqreUe. La liberté de riioinme devant le mariage, au point de YM de l*intéiét aanitaim de Tépouz engagé et des enfants, doit-elle être absolue? Sinon, quelles li- • mites lui doifent étie imposées? Évidemment les moindres possibles. £n réduisant les cas d'interdictioft à des classes tiès-généieles de maladies parfaitement connues, en composant un comité d'bjrgièm offisant tontes les oonditions de science et d'indépendance, en commençant Tapplication de cette législation notnrelle par degrés, insensible* ment, et à l'égard de siyets. manifestement incapables, nous pensons que la mesure proposée aurait ks effets les plus salutaires et qu'elle s attirerait bientôt la reconnaissance de la société tout entière. ~ Maintenant Ton demande ce que deviendraient les interdits, et si l'interdiction du mariage les empéchenît de donner naissance à des enfants ? Les interdits deviendraient ce qu'Us pourraient. Je sais ïimi que le plus gitnd nombre se njjetterait danS;
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la prostitation qa*il eoniribuerait par là à ente*
tenir. Il faudrait le sacrifice d'une génération pour
toutes les autres : on aurait plus d'armes, plus de
force contre la prostitution avec une génération forte et régénérée qu*a?ec une génération affisiiblie, H est d'observation constante que les hommes les plus portés à l'amour sont mous, sans caractère, eASminés, doués d'un système cellulaire comparable à celui des femmes. Les rapports naturels qui existent entre le moral et le physique de Thomme sont ici parfaitement saisissables. Une génération forte, à l'Ame yirile, tendrait plus au mariage qu'à l'amour efféminé et à la prostitution. Il n'y a pas de bien qui s'obtienne sans mal, pas de trayail sans résistance^ d action sans pertes de forces. Si on pouvait extirper de la société la prostitution et relvemper la race sans sacrifices, la quadrature du cercle et le mouvement perpétuel seraient possibles. Quoique cela soit triste à dire, la mesure proposée est d'une application beaucoup plus simple avec la prostitution qu'à son défaut, puisque la prostitution offre une compensation toute préparée aux interdits du mariage. Passe pour les hommes, dira-t-on, mais pour les femmes ? Pour celles-ci, les cas d'interdiction seront naturellement beaucoup plus rares, et d'autre part la femme vierge s accommode beaucoup mieux que l'homme de la continence. Ce sont nos
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détestables habitudes de plaisirs qui nous ont préparé de^ifemmes si ardentes à la volupté, tandis que la nature avait réglé nos passions pour la satisfaction et le bonheur universels. Quant aux enfants Auxquels les interdits pourraient donner le jour, en dehors du mariage, voici ce qu'on peut répondre à l'objection. Des physiologistes ont prétendu que les excitations sensuelles et les impressions vives de Tamour exercent une influence déterminante sot les effets de la copulation. Plus le plaisir gu'éprouve la femme serait vif, moins facilement elle serait fécondée. Les excès de coït produiraient aussi chez la femme des accidents, tels que déviations du col de la matrice, catarrhes de Tutérus, ulcères de la matrice , qui rendent la fécondation très-difficile. £niln la chute de TcBuf nécessaire à la fécondation serait moins fréquente et moins facilen^ent déterminée chez la femme qui se trouve en contact passager avec rhomme, qu'elle ne le serait chez la femme cjoi cohabite avec son mari ; et ce fait parait vrai à ce point que des malthusiens se sont avisés d'en &ire un argument en faveur des unions libres. D'autres physiologistes expliquent les mêmes effets par les précautions de toute nature que prennent d'ordinaire les femmes publiques. Les plus prudents se contentent de constater le fiait sans chercher à lui donner , des explications qu'ils croient sans valeur.
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Oiloi qa'ii M soit, la prostitiitioii n^efl point pnKn fiqiie, et la science ne iaii que constater m que la 0tati8tiqm a établi dUéurs. La iiaitiaMa d*mtaili malades* phthisiquest épUej^iques ou auUes a' est donc pas à craindre. Et s'il est admis que Tapplica* ÛQUf avec modération et ju^ce» de la légiaUtim proposée ne constitue pas une atteinte à la Uberté himaiiie, que la néeasaité oe joatîfiefait paa, ni qaa les avantages de la restriction ne compenseraient, le senice rendu à Tespèae homakie $m tita appii* cié et ses effets porteront jusqu'aux générations les pins leonléaa. Je me borne à es prait de Tw«
Je me bomaf s, en effit» k ee point vne, dam 11 B^moiie déposé à Tlostitut. Le rapport de ï\um^ raMe H. Charles Renonard ayant fait mention de ce dàapitret je devais en laisser juge le lecteur.
J'ai fourni depuis des explicatioitô sur cette partie de mcm tfavail* G*eat aana doute la plua aventmée et celle qui soulèvera le plus d'aversion et, peyit^ *ètie même, le dégoût Je ne me le diaaimnle aoennement« Je veux prouver* au contraire, que mou 'împve ayetkne ne répugne paa moins à mea mmm et à mes goûts qu'à ceux du lecteur le plua délicat*
J'ai espoai l'idée dana ion tbaoiittiime» G^eit. an
procédé de logique^ conforme à k oature dô mou ^Êfiii M pour Wqual, je respèfef pevoxiM. m m tiendjL'Â ïauoune. En voulant moutrer cojxuttoat Vidée paoffait d*¥emr pntique» je mis que |e vais, froisser encore beaucoup de aiQ^àUCQi toutes fûtes» doue hesoia de déclarer que même e^ pa&saut à la pratique et an formuUot iaoo.pri]|}et tu articles de loi , je u'enteoda pas y insister ; j'eateads seuleaxçut fournir^ à titre d'e^^péùeufe» uue idée et rien de plus. Certaioeoient cette idée ne sera pas expériioeaiée. Hhm le problèioe soeiold- .gique ayant été posé, j'ai dû. lui chercher une seltttiâa* Je ne m'inqnîàte» pas plua qoe de rai$ûu« si la solution sera appliquée. U m'aura soiffi de piw¥6r qu'elle poonait l'être.
le philosophe n'a pas pour devoir de trouver d^ solutions eeloa le goût du public^ mais simplement asion la xaison et Texpérience générales. Lorsqu'un .aussi oonsidérable problème de sociologie est posé, ' & n y a pas apparente que Vendureissement de la soeiété dans les mœurs qu'il s'agit précisément de céfiduner* soit une solution, pioposahls»
J'aurais pu me borner à demander plus de sévérité dans i'ejyumn des conditions , de aanté» eonseiUer aux parents plus d attention, éveiller leurs ^rain- .tos» leur faii» toodier du doigt les eonséquejdoes quelles d'un^ trpp grande facilité sur ce^ point* et
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teimiaer par des considérations de circonstance sur le rapport nécessaite entre l'édacalion générale des mœurs publiques et la petite réforme proposée. Car il faut évidemment nn grand degré d'avancement chez les peuples » pour que la pratique de ce qui est juste et moral rende chez eux la loi inutile. Cela eût suffi certainement au bon goût. Mais cela n'eût sufû ni à mon esprit, ni à la réforme que j'aurais tonln introduire.
Il est trop facile, en France, de perdre les idées les plus justes par le ridienle de la nonteauté, pour que ceux qui s avisent d'en produire de cette sorte ne prennent pas la précaution d'établir que leurs idées sont au moins aussi pratiques qu'équitables*
Dans le pnqet de loi que je vab formuler, la liberté n'aura rien à souffrir. £t cependant, il ne serait pas inutile de remarquer que l'homme ne peut jouir de la même liberté en société qu'à Tétat de nature. La liberté est essentiellement conditionnelle. Je suis libre, mais à la condition de n'avoir commis ni crime, ni délit.
Yons TOoIex, à l'égard du mariage , une liberté absolue, comme la liberté de prendre des plaisirs, k la teole condition qoe k paix publique ne seia point troublée. — Soit. Rien de plus simple. — Mais alors la proilituUon* mérite, de Totie part, une protection spéciale. Vous la lui accordez^ eu
LITBK DEUXIÈME SOI
effet; et, en ceci, tous êtes conséquent ftyec votre façon de comprendre et de pratiquer le mariage. *
Hais est-il possible, est-il humain, est-il sage que vous laissiez des millio^s de pauvres diables» ignorant toutes choses, exposés aux suites, mortelles à eux-mêmes, mortelles à votre race, de mariages malsains et corrupteurs f ' — Tous croyez, âe bonne foi, qu'il suffira de les avertir ? — Lorsqu'un cheval est emporté, il ne suffit pas de crier gare ; il faut barrer le chemin.
Certes, ce sont les mœurs qui devraient, ici, faire l'œuvre de la loi. ~ Chez un peuple , où chacun posséderait des connaissances assez générales et tiendrait une conduite assez morale pour rendre une telle loi inutile, les mœurs seraient toutes puissantes et l'avertissement même serait souvent hors de propos. Mais ce peuple serait un peuple de demidieux ; et là où il n'y a que dés hommes réunis, il faut que la . loi , qui n'est que la raison des plus sages, fasse Tœuvre des mœurs selon Thumanité et la morale.
Gela peut être très -regrettable, assurément. Il serait plus simple que notre société eût atteint ce degré où la misère, la maladie, l'ignorance seraient le cas de quelques hypocondres qui auraient voulu se distinguer de leurs semblables.
N'étant point parvenue à cet état heureux, la so*
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dété ne me semble ni absolument digne , ni abio* lumeat maîtres de la liberté; et, sans fiajire toxt à cette passion, qui est souvent de pur décor, il est penois et il est utile d'eo préveair les dangers par
d'humaines mesures. — Il suffira de mettre la pratique nouTelle en rapport ayee nos mœurs. Car, pour qu'elle ait son efleti il esjl nécessaire de la mesurer à la force minima que nou> sommes capables d'opposer au préjugé.
Voici donc ce qui pourrait être proposé pratiquement : * .
Gsnaidéraiit que le» mariages qui out pou efiet
de donner naissance à des enfantSi voués à la mort rapide ou aux souffrances pKdoil9ée8« sont un ciinia
(le lèse-humanité ;
Considérant que le uombie de ^ mariages tsnd
à s'accroître de jour en jour ;
Considérant que la société a le devoir de protégar les enfants» sans porter atteinte à k liberté dôs personnes;
Considérant que les mariais entre époux, sains de corps et d'esprit, sont un des éléments essentiels de la paix et du bonbeur publics» en même temps
qu9 de la puissance des États ; .
i^cd by GoOgI
Gousidéraut qu il existe ua oarfatiQ nombre de •milftdiei dont le diagoestic et les effets sont certtîiis;
Les philosophes, médecins, moralistes, législatous» hamamtûres proposent :
1® Une commission consultative d'hygiène est instituée. £Ue est appelée à donner son avis sur U santé des personaes qui veulent se marier.
2^ Les parties deyront foomir la preim qa*eUes ont passé devant la commission d'hygiène.
3^ Si l'avis de la commission lenr a été contraire, il sera néanmoins passé outre au mariage.
4* La maiia» dans ee cas, dena simplament rappeler aux familles Tavis de la commission d'hygiène*
8* Chaque commission sera composée de tous las médecins des cantons compris dans Tarrondissement, et siégera au moius une fois par mois au cb0f*lÎ0u d'anondissamant
7» Une commission supérieure, composée de dé* légations des commissions d^arrondissemantt siégera au chef-lieu de département, et se réunira à la fequàta des parties intéressées qui auront teiyouxs le droit d'appeler devant elle, des jugements rendus, par les eommissîons eonsoltatiTcs ^'arrondissement.
Dans ce projet, la seule obligation de la loi est gue jeunes gens se présenteront devant une
ff
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commission coasultative qui donnera son avis aux familles» sans que cet aTertissemeut puisse empâ^ cher le mariage. Il l'empêchera de fait , nous Tespéronsy dans la plupart des cas. Mais les jeunes gens et leurs parents ne seront pas obligés par la loi de tenir compte de Tavis de la commission d'hygiène. — Est-ce que les droits de la liberté ne sont pas suffisamment respectés?
La société doit avertissement et protection à tous, particulièrement aux ignorants , aux faibles , aux malheureux. Elle ne doit empêcher aucune action, naturellement libre, surtout de celles qui ne saa* raient nuire à autrui. Mais elle a le devoir de guider les aveugles, de secourir les faibles, d'aider aux impuissants. — Ici, le droit de la société me parait établi sur deux éléments considérables : Tintérêt de l'homme et de la femme, unis Tun à l'autre et qui ne sauraient vivre heureusement dans un état maladif à Tayance prévu; Tintérèt des enftnts qui ont, si je pouvais dire, le droit de ne pas naître pour souffrir. A cet intérêt se lie celui de la force de la race, qui est un intérêt social de premier ordre.
On me dira : Mais Téducation des mœurs publiques suffirait. Dans la pratique ordinaire, les familles consultent leur médecin sur la santé des
jeunes gens appelés à s*unir, — Oui;. chez les
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classes élevées, cette pratique est presque générale. Mais chez les paysans, chez les ouvriers, chez les pauvres , chez les plus nombreux 2 . Etpuisy cioyez-vous que si je supposais que l'éducation des mœurs publiques pCit suiâre, je prendrais délibérément le parti de m^attirer tant de critiques et m'exposerais, si résolùment» à faire douter beau- -coup de bons esprits de rexcellence du mien ? — Nen, ma foi. — - L'eâpàce humaine 6st une espèce fort intéressante. Les sociétés sont des œuvres d'art qui méritent certaioament de patientes études. Mais il en est de si fatalement engagées dans leurs voies natarelles, et il y a raisonnablement si peu d'espérance de les en faire sortir, que je me demande si le ridicule de prétendre à ce résultat n'est pas, pour la dignité de Tesprit, un danger plus grand que pour la société de suivre ces conseils. Aussi, je ne tiens qu'à Tidée, qui, par elle-même ou par la pratique, sera toujours toute -puissante.
Oui ou non , voulons-nous retremper notre race ? Oui ou non, voulons-nous refaire un peuple? — Le projet d'apporter plus de moralité .et plus de santé dans les mariages, vaut bien celui d'embri- |[ader toute la nation. L'État ne s'y montrerait pas plus dans toute sa force et dans tous ses droits. — Les peuples puissants ont toujours abdiqué une partie de leur liberté dans une organisation sociale
qtû mettait partout l'État au-desm de Tindifida. — Si aujourdTiui nous ne prétendons qu'à plus de Meu-étre ; alors, déreloppoas la Tie indinduelle, . faisons do l'art, de la musique, beaucoup de musique, dtt commerce, de la science, de la philoso-' phie ; faisons de Fesprit, de la richesse ; mais ne nous mêlons pas de Yeoonqpéiir et la gleife mili* taire, et les provinces conquises, et la force de maintenir un si beaa rang.
Cette solution, après tout, serait acceptable. Le génie fraHçaîs s'en aceoaunoderait peut-être, comme de la condition même de son développement et de son éclat. fJn Id peuple pourrait être mcere par l'esprit, le plus grand peuple du monde, s'il était jamais capable de se contenter d*avoir de Tes» prit. Mais il manquerait toujours de cette force qui fait les grands États politiques (!}.
(1) Cette p«rtie, quifleat à M lallBde ënpiln «u^ eift la 8eiil9 gai ait été ijoatée an testa. — Noos n'y atteelums, noas le r^fé» tons, d'antre pri&qae fUMe.
D£ L'ADULTÈRE &T UB SES BFF£Xii
Je veux parler de l'adultère aniit d'examiner
la législation sur la séparation de corps et sur le divorce. J'ai pour raison que l'adultère étant le coup le plus grave porté à Tamour et à Thonneur,
il est le plus grand péril pour le mariage et devient
la cause la plus générale de sa dissolution de fait
ou de droit. *
Quelle est» en effi^t, la première des eauses de
divorce ou de séparation de corps inscrite dan nôtre Gode (art. 229, art. 306)7 C'est l'adultère. — four qu il y ait adultère aux jeux de la loi, t trois circonstanGes sont nécessaires : Tunion consommée des sexes, le mariage de l'un des agents, le dol ou
la Tolonté coupable de la part de la personne
mariée » (1).
On peut croire conséquemment que Fadultère existe pour l'homme comme pour la femme et que là où ily a adultère pourrun, il y a adultère aussi pour l'autre. Mais la loi ajoute à ces circonstances générales des circonstances particulières qui tendent à fodre de l'adultère de Thomme une exception légale, Il n'y a adultère de Thomme, aux yeux du Code, que lorsqu'il a tenu sa concubine dans la maison commune (art. 230 C. C). On a beaucoup discuté là-dessus. L'opinion la plus générale est que l'adultère du mari n'existe pas dans le cas de relation accidentelle avec une femme demeurant dans la maison, ni dans le cas de relation suivie avec une femme qui ne demeure pas non plus dans la maison commune» mais, comme dit le Code Pénal, dans la
maison conjugale. C'est ropinion de M. Mourlon et de beaucoup de jurisconsultes (2). Et ceye opinion tend évidemment à établir qu'à proprement parler il n'y a pas d'adultère du mari. La statistique de l'administration de la justice en France pourrait démentir l'assertion ; car elle compte 68 séparations de corps pour adultère du mari ; et il
(1) CliaaTeaii Adolphe et Faustin Hélie, r/téom du Code pétuU^ 19344843.
(t) Ondot, Du droU defimilU,
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mt impnmaiit et honteux, esK Térité, que lonqn» b bn exige pour coJOiâiituer r^duitoie de l'homiae eotrainant la séparation de corps, noiiHieuieBieni que la coneubme ait des rektions suivies, avec le nari et que ees relations aient pour siège la maison «onjttgale, naia que. la caoeubine soit entretenue par le mari, fût-elle domestique prise par la femme «UcHméioe, àson setYice» un ausai grand nonUtse de cas d'adultère du mari ait pu être relevé. Si Ton
«ooaîdàie , é'autie |>art » que diacoM des Uok circonstances précédeutes, prises isolément, peutconslituer le eae d'injuie gmre à Tégaid de la fomma» /lequel entraîne aussi la séparation de corps (1), on a*explique tiop taeilement comment presque la totalité des dejoaandea en séparation est portée par lâ Ismme oMtre le mari (2,544 sur 2,944), et se . Iirouve classée dans la cathode si compréheasive des Mcès , sMees et injures graves : ce qui n*est point iMi ho&orable pour les m^is, puisque, s'ils édiap^ . pent à la séparation par le pharisaïsme de la loi,
«ils ne peuvent y éobapper, dans le second cas, bien ^a'ndultères dans tous les deux. Il est bon de noter loatetMs» qu'au yen de la loi, le mari adultère .peut être considéré comme coupable d'une injure grate à l'égard de sa femme et condamné, pour
(i) y. mre«d4 EmfikaêSm UiéÊrimm ti praiiqùe du Qfi» JV^foiéan. (Art. «31 G. G.)
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ce tkei, k la sépafation, ce qui est une mavi^dè
recoQDaltre l'adultère de Thomme eftlis vouloir en faite un délit
Ainsi, dans la catégorie des excès, sévices et iajutes graves, beancoiip de cas d'adoUère da mari peuvent se trouver impliqués, d'autant mieux que eetta eatégorio comprend le plus grand nombre des demandes en séparation de corps ( 2>720 sur le chiffre total de 2,924.)
On aurait pu supposa que les cas de aéparatioii de corps pour adultère de la femme étaient les plus i nombreux : ce que nous voyons chaque jour éxHiom de nous aurait suffisamment justifié une pareille supposition. Toutefois l'adultère de la femme ne | ligure que pour 119 cas de séparation de corps. Une raison en est, assurément, que Tadultète de la femme, pour lequel la loi admet toutes sortes (te preuves (1) , est néanmoins très-difficile à éla< biir. Pour l'adultère du man, comme il if a point I •de corps sans les circonstances qui le constituent aux yeux de la loi et que ces circonstances sont naturellement manifestes, il est d'une consta* tation beaucoup plus simple, mais qui doit être aussi rare que la réunion des trois circonstances indiquées. Il a donc pu encore se rencontier eu
(1) Articles 31S, 313. — Loi da 6 àêoèuibn 1680. — SIS G. C, 33^ C. P., etc.
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FraHoe, pendant une même année , 88 misérables
assez cyniques , assez indécents, assez oublieux de tout respect et de tcmt devoir pour entretenir leur commerce scandaleux h côté de leur ménage, jeter ainsi à Thonneur d'une épouse la plus grave injure , à sa fidélité le plus ironique défi, et faire descendre dans une âme tranquille la colère, la honte, le regret et le désespoir* De tels hommes ne sont pas seulement adultères, ils sont coupables de mort morale et c'est comme tels qu'ils devraient ôtre punis (1). Mais l'exemple de ces maris ne prouve rien à Fégard du principe que ces explications laissent encore incertain.
(1) La proportion entre les cas d'adoltôre du mari et ceux d'aUul- Xàie de la femme a varié depuis vingt ans. Sur i,807 demandes en t^mloii de eorps qui Ml eu lie« aameUemaiit en France de 1851 à teSO^ 114 étaient formées pour adoltère de la femiiie (soit 6 Vo) et 91 poar adultère du mari (soit 5 V»)* (Voir DkUùnnahre d» la Mmp g r w tf e ii eiditofas i iii i ») Le iioml>re des demandes a ^ qvedoiil>ld« On eompte anjoard'lmi S8 cas pour adaltdre dn mari contre lie pour adultère de la femme» ce donne une proportion de prasfve le double. Si l'on tient eompte que la femme est presque toujours demanderesse et qu'un nombre inappréciable de cas dV dultôre du mari se trouve juridiquement compris dans la catégorie des cas d'excès, sévices et injures graves, on reconnaît qu'en somme, dans le mariage, la moralité est du c6té de la femme.
L'adultère est cause de crimes.
Sut 18,584 crimes relevés de 1826 à 1^0, les comptes rendus do radoDinistration de la justice criminelle en attribuent 893 à l'adultère, soit 48 pour 1,000. De 1851 à 1860, on en relève 46 sur 8,307, soit 56 sur 1,000. {Dictionnaire de la conversation et de la lecture.)
Le compte général de l'administration de la justice criminelle en France (1867) estime que, sur 828 crimes, 25 sont commis par adultère*
^tii mr mâmum
La femme et Thomme loal^Ji égeu devant l'adultère ? En un mot, les époux se doivent-ils mit taeUement ikUUlé, ^me U est éeiU à 1 actide m, et la loi est-elle conséquente avec ell^-mêa^ ? Si BoiA 110118 lemm i k loi^ éfîdammeiit non; et n pensée est tellesient claire que si le mari u'est ai assez sol, ni asese ni pew'e&tieleiiir sa laattrew dans la maison conjugale, la fèioine ne peut <4« èlamer eomtfe bd, ni la eéiiaitliofi pour eaeis d'aptère, ni aueane peine, quelque flagranito que puisse être V infidélité du mari, pour ne point emplojer des t^mes étiaage» an Gode. — - forameat expliquer les distinctions établies par cette législation 7 Est-ee que le législateur aurait senti qu'en imposant à Thomme le même dcToir de fidélité qu'à la fomme, il aiail mécoomi et àipêÊsi^ les lois de la nature même? Est-ce qu'après avoir posé en principe la fidélM nnlMlle ése 4ipma pour la bonne morale, le législateur ne pouvaut se décider 1 admettre Tadul^ du m«i, snaH jeté dans nos lois, pour ne déseq[iérec ni lajusliee^ ni la femme, et sans compter sur la lâcheté des hommes, cet article 230 qui devait faire de laàsdh tbre du mari lexception la plus rare ?
Je dois jbnnemeut me tmiîr dans Tes^ de mm
lois, en soutenant que pour elles Tadultère du mairi n'existe point Cependant les hommes sages qui
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tmi édidé eet lins ont dà s'inspiier d'autres rai*
sons que du seutimeut plus au moias confus soilf le leur propre wita, toit de Tétat des mœurs, soit de leur pouToir poux fixer la morale sur uu poiut à délicat. Ils ont dû descendre jusqu'à l'observation des lois de la nature, et comme ayant aperçu . clairement que la femme n'a point la même destiaation que Thomme, ils avaient respecté dans la loi les différences qu'a marquées la nature dans les dfoits et dans les dévoies de Vm et de l'autre^ ils. ont pensé devoir définir Tadultière de l'homme ainsi que non «vobs vsu
L'homaie tta? aille au dehors pfaitdt que chez lui^ et a'il s'amuse, il trouve le plaisir si iacile et Tamour il libre autour de lui qu'il n'a plus conscience que IMM OM plaisirs ne sont point pour lui» ni que toutes ces femmes no lui appartiennent» Pour le mari, que mie^ifil de l'infidélité 1 lin souvenir^ ipialqoefois k dégoût ; peut-être, au contraire, le désir de recom- OMsnear. Quoi qu'il en soit» dans l'état de nos mottuxs, ou nous continuons de raisonner, de l'infidélité du mêH ; Mooa Uâme» i moins qu'il ne tice . vanité
au 0U MJkJUAfifi
d*UDe maîtresse. — * Pour la femme, rinfidélité en- »
tratne le déshonneur ; le repos et l'affection rayis aa
mari et aux enfants par Tamant et Tadoltérin, brisent Fanité d'amour créée par la mère dans la famille. Parfois, Tadultère entraîne la femme à rinfiuiticide, comme nous Tavons vu plus haut.
Uhomme produit le germe, mais ce n'est pas lai (jai porte Tenfant; il peut Télever mais non le nourrir, comme la femme aTCC son lait, il doit, pea* dâut les derniers temps de la grossesse de sa femmei se prÎYer d'elle, la soigner, Tciller i sa santé. — On a fait le compte du temps pendant lequel Thomme devait se tenir éloigné de sa femme : de quatre à huit jours chaque mois pendant les menstrues, de deux k quatre mois avant et deux mois après l'accoachement, sans parier de l'allaitement qui exige des ménagements ; et on en a fait un argument poar excuser ou pour nier l'adultère de Thomme. Il est possible qu'au milieu des plaisirs qui le sollicitent, rhomme appelé à faire la loi ne se soit point senti naturellement assez continent pour se convaincie lui-même d'adultère. J*avoue que toutes ces cônsi* dérations sont justes et que notre législation sur radultère du mari me pandt rendre très-ftdèlemenf l'état de nos mœurs. Mais est*ce que l'homme occupé par un travail attachant n*est pas naturellement capable de la continence qu'exigent les empêche-
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meuts physiques de sa femme ? On livre aujourd'hui une jeuoe fille délicate, sioon maladiye, i an jeune homme épuisé, Peut-oa raisonner avec égard à cet élat de choses ? Normalement, dans les conditiona ordinaires de .s^té« combien de temps la femme prend^elle pour ses relevailles î Dix à douze jours. Grâce à Dieu» nous voyons encore quelques femmes robustes et courageuses reprendre leur travail après ce tempst et la continence de leurs maris peut ne pas dépasser un mois. C'est une autre erreur que la continence soit plus difficile et plus pénible à Thomme marié qu'à la femme mariée. Le jeune homme devient incontinent à mesure qu'il prend l'habitude du plaisir ; mais l'homme marié vit avec des habitudes dont la régularité modifie tout à fait ^ besoins et ses goûts, et la continence que le jeune homme ne peut souffrir devient pour le mari l'occasion d'un repos que ^la nature a prescrit et qui, le plus souvent, est le bienvenu. Le couple conjugal s'accorde avec les lois physiques : il est, pour ainsi parler, la synthèse supérieure du problème des iap(K>rts humains, et ces lois s'harmonisent avec l'organisme social ; autrement la société serait absurde.^ Comme le mariage est pour Thomme et la femme la meilleure condition de santé, la fidélité mutaelle est pour Tun et pour Fautre un devoir na* turel dont l'observation rentre dans le plan du légis-
fie ' m
kteur, prophète de la pensée intime de la natote» Quand bien méim ce que je Tient û'ïïmmr ne sMit point Tiai, est-ce que devant la morale, devant la eonscience, Phemme 9e feeonnaH sur sa penoime mn droit qu'il refuserait à la femme sur la sienne ? Que la saperiorîté intellectuelle de Thomme lui ait tralà robéidsanee de la femme et la fafeur de la loi dans l'administration des biens, dans Texercioè»
du pouvoir de ehef de famille, cela est juatifié. U*
est d'évidence que la femme n*a point pour destination de faire la gnerre, d'aller ma champs, aipt ateliers, de faire le commerce, de faire les lois, ete... et que les foneliotts qui mlennent mtlntelIsMM à rhomme lui donnent, dans le détail de la vi& soeiale, des droits diffSiisnli de eees* de la ftams :* J'ai déjà montré que ai . k femme possédait leS mêmes droits qne lîiomme en tant qu'être htmain, elle possédait des dimte dîtDérefits en tant qm'étre social. Je demande donc simplement si la supériorité sociale de rhomme, ecnstcfée dane la loi, . lui donne dans le mariage un droit que la femme n'aurait point; e*it f « un droil d'cdnltèiv poar rhomme, en d*autres termes, si l'adultère est un^ questidn soeiale m une question hmeine,- tme* question du domaine de la loi ou une question dn domaine de la comdenee. {Cer, si e^ me question purement humaine, parement de eons-
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eîSBW , ette demu éeliapp^ natimilatiieat à toirt»
législation et à toate action de la loi*
te toifdèi i préMit toute la diiérence qui ressort des principes mêmes, entre l'adultère de 1 homme et celai de la femme à Tcgard des effets sociaux, et la sérérité de la loi pour radultèie de la fémime e^ à Tavance justifiée, puisque la naissance d'enfants adultérins Tient jeter la difîsion dans la fiunille et Tinégalilé dans la société. Mais résuUe-t-il de Tinno-
' cmté des effsis de Tedultère du mari nn drmt ponr celai*ci ? — A quoi d'abord cette innocoité est-elle Au f A la imstitiiti<m« Sans elle, le mari adoltèfe serait nécessemment séducteur ou complice d'adultèfB et son aeliM amit lee métnee efléis que celle de la fèmme et pourrait devenir punissable au même Ûtte. Est-ce ensoite à Tinnocuité des efl'ets que doit être mesurée la moralité de Taete? S'il en était ainsi, que de crimes passeraient pour innocents! Là n'est pas eneote le débat* Je prends Tbomme aree sa • conscience, la femme avec son amour; et dans le sifenee de la paix dooMitiliBe, j'inttfroge leurs sm« timents. Est-ce que le mari n'aime point sa femme? ^ A défant d'amour, il lui ^it le respect — Bst-M que la femme n'aime point son mari ? — A défaut #amow, elle htl* doit rhoonenr, et tmis les déni se
. doiTent mutuellement la justice* L'homme doit* il fidélité à sa femme ? Qu'il réponde lui-même. A
DU M.UUAGE
côté d'elle, en fiiee d'elle, tout lui parle d'attaehe^ ment, de fidélité, do tendresse, A tromper soa mari» qaelle femme peiiae pour peu qu'elle aime f Que rien ne vienne troubler le ménage, qu'aucun étranger ne 8*y présente pour usurper l'amour, qu'aucune séduction n'y pénètre pour surprendre la faiblesse humaine : où sera la place pour l'adultère ? En soi, l'iniidélité est le coiqi de grâce porté à l'amour» Qui la commet n'aime déjà plus et perd le droit et le moyen d'être aimé. — Quel homme de cœur oseia exiger de sa femme un attachement qu'il ne garde point ppor elle ? Et quelle femme aimante ne eou^ frira point de se voir trompée î — Observez maintenant la conduite de l'amant avec sa maîtresse. S'ils s'aiment tous deux, celle-ci montre autant de jalousie que le premier. Us se font l'un à l'autf^ mille serments de fidélité. Ils ne prononcent pas uae parole d'amour qui ne soit pleine de cette espérance ou de cette crainte ; ils se surveillent l'un l'autie et se quitteront à la moindre infraction, au moins pour un moment. L'amour jaloux se dévore. L'a-^ mant, pour s'attacher sa maîtresse, sacrifie tout, tant il est vrai qu'il n'est pas d'amour sans fidélité 1 L'amour est égoïste, soupçonneux, tjrannique ; il se veut seule idole, seule ambition, seule puissance, et s immole tout, parfois jusqu'à l'honneur. A combien d'entraînements les jeunes gens ne se laissent-
ils pas condaiie : promesses » engagements, dettes ?
Quelques-uns, pour sceller Tamour, souhaitent un enfant et s enohatnent poor la /vie ; quelque&»uns descendent jusqu'au crime pour leur maîtresse. GeUe-*ci, de son eôté, met tous les artifices de l'amour au service de TiAtérêt, et cela naturellement ^ le plus sourent pour le plaisir, parfois par suite- d*une passion vraie. Si elle aime sans intérêt» — et Ton o'aime guère autrement, ~ la maîtresse, pour s'at* tacher son amant, l'épuisé par l'excès des plaisirs : c'est son moyen ordinaire et le plus terrible. L'amant se croit aimé d'autaût, se laisse faire et rend T&me dans l'ivresse de la volupté. Combien sont morts dans cette ivresse?
Ainsi, il existe, entre Thomme et la femme qui irivent ensemble, une promesse secrète de fidélité qui est le nerf de Tamour et le lien de l'union. Là oit ee lira est brisé, il n'y a plus ni ménage, ni famille. Ces.faits sont dans la nature des choses et je crois démontré qu'ils touchent à ce que la conscience possède de plus iutime et de plus délicat.
Le point que nous venons de débattre n'est point filé dans la morale contemporaine. La morale n'est
pas moom oMslitiiée» U i&ul tnrraiUer à la cooêA^
tutioa dd la morale. Je ne crains pas de dire qu^ la doyanee aotnalle s'éloigna da natta opinion al tend à considérer Tadultèra de l'homme de plus en plus légèremant* Qui sait si ea n'ast pas paiâa qna les femmes elles-mêmes jr trouvent aussi leur compteî Cependant nn proféssanr da moiala n*oanait pas, je crois» avancer publiquement que Tliomme ne doit point fidélité à sa femme. Il dirait plus volon-* tiers avec Sénèqua : « Tu sais qu'il y a da r i aâu st ie a à demander la fidélité à ta femme quand tu séduis oalla d'autrui : In sais que tu né dois pas plus avoir de rapports avec une concubine que ta femme avec un adultàre. » La morale romaine était panl-étia plus sévère que la nôtre sur ce point; bien que mms soyons aiMl capables de [dos da sévésité dais les mœurs que d*uji plus étonnant relÂchement» Hotie laoa est ftdta pour la vertu autant <|ii*aMuia race indo-européenne* Le climat da la f ranoe est tempéré 9 son sol ffieond, son peuple géoéiasx. Ce peuple a laissé une tradition d làonneur ém l'histoire; ses temps monarchiques furent les plus brillants. Il veut former aujourd'hui une démocratie : il lui faut la vertu.
Ce qui fait le plus grand défaut aux sociétés, ce sont les mœurs : instrument le plus puissant des
réfcitnaa sociales* Malhauteusamant, las bmmis as
tint toutes seolM pn lè^ travail 4e perfectioiiiieméat des sociétés, comme la toile que tisse Tairai* fAëe mt wn passage; si Ueii qn'efi letïoiive un ^ |)6ttple dans ses mœurs, et qu-uu peuple a toujours le goutetnement, les lois et les mœurs qu'il mérite. — « C'est affiûie a«z j^iilasopbea et mu peueuni réformer les mœurs par de nouvelles crojauces mo* alMu Giéer «ne ôt^iaion eûmttiiiie m un point incertain, voilà le moyenl— Nous possédons encore «f8« èt sent meml pour eompmndire que Tadultàie 4u mari , s'il rencontre aujourd'hui quelque toléftnee, équivmt à l'advilèie 4e la ianm» devant la ju^ce. Nous disons encore d'un mari qu'il trompe et teime , et ai mm ne lui en wmaik^m pas wiie» amt» nous ne l'en estimons pas davantage ;.cela sitfKt. 8i 'deiQiati^ FadnltiM «tait eontidéré eomme «a abns de coniiance et puni fiomme tel, qui oserait la commettre ? Étant admis que les époux se doivent muteeUameot fidélité « radnltàce eonatitue un véri- 4able abus de confiance. Nous ne disons pas seule-
mnt «ne <eauM infidi^ , mim difona wsum nn
•caissier infidèle*
Hotie Code a préfitoé ciaiier l'adnltè» parai lai
4kttentats aux mœurs. Je le veux bien; seulement 4p»Ue peine dott-on infliger h ettte forle d'tlton*
tats? car de la peine dépend l'effet qu'on veut pro- •dum dans la transformation des mœurs. Cette pei^e
sera -elle la même pour rhomme et pour la femme? Sera-t-elle afflictive ou infamante ?t Pour que la punition soit oomplétement morale^ il faal qu'elle tourne au bien de ceux qui la subissent Est-ce le cas de la loi actuelle? Nous atcms déjà . montré que, selon elle, il n'y a pas vraisemblable*ment d'adultère du mari* La Id ne punit doue le mari inUdèle que dans le cas de l'article 230 (CL C,). Et par quoi? Par la scparatimi de catp$. H est mi qu'avant 1816, la loi ne permettait pas à l'adultère divorcé de se marier aTec son complice. (Art S86 G.) Mais est-ce que cette disposition ne devait |m le plus souvent fiiire les affiiires de VadulUre plutôt que le punir 1 Dans tous les cas, la punition serait assez légère puisque rien n'empêche les coupables de continuer leur commerce : la loi se refuse seulement à le sanctionner, ce qui est de bonne morale et s'explique suffisamment. Seul, le Gom« plice de la femme adultère se trouve puni par la même peine qu'elle (art. 338 Gode pénal)^ et aussi de plus par une amende. G'est l'unique cas dans lequel l'homme et la femme adultère soient é§iui devant la peine portée par la loi. Mais c'est le complice, ce n*est point le mari, de telle sorte que le seul homme adultère, aux jeux de notre loi, ce serait
(1) BattOriUart, Slud$$ d«phUo$ùphiê momie fl ^énnumiê yo/î*
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le complice de la femme adultère : le mari qui trompe sa femme, dans les circonstances exceptionnelles qoe Ton sait, risquant tout au plus la sépaittion de corps « déjà, en quelque sorte, accomplie, par lui, quant à la cohabitatioa (1).
C'est contre la femme que toute la soif de vengeance de rhomme, que toute la rigueur da la loi sont tournées. Les peuples anciens punissaient de mort la f^nme adultère. Les Hébreux étaient parti* culièrement cruels sur ce point : ils lapidaient la fnnme adultère. Les Athéniens, tout en reconnais* saut le droit pour le mari de tuer les coupables qu'il aTsit surpris en flagrant délit, lui permettaient aussi de se Tenger par mille touuœnts de celui qui l'avait offensé. Et leur philosophie pénale, plus sensée en cela que celle des autres peuples, avait décidé que le mari n'aurait droit qu'à une amende dans le cas où la femme n'aurait cédé qu'à la force, car la sé-
(i) La morale indoue, la morale juive, la morale grecque, la morale romaine étaient toutes d accord sur l'adultère. ' Dans ses enseignements au peuple, Jeseus Christna disait : • Il n'y a pas de plus grand pécheur que celai qui convoite la femme de •on prochain. >
Césl Hmjom lê cMpUse qu'enteadent les andeas lonqo'ils futat de radaitère de l'iionaie. Bt notre Code» mtlgrë la défini* tloBjwidiqnade Fadnltère» foiiUtqne le eom|tiee non mirié n'est fM considéré M*méme comme adultère se troava cependant teni ktm ^aeeord avec lèsent Gkristnt, pnisqne lecompUee est le coa« paJUè qa'il punit le plus eéfliiNnent«
C'est dans la pénalité que nous retrowroQB rhéritage des antiennes idées indoMS» jnÎTes et romaines.
duciioa était coasidérée cpmme plus dangereuse 6l plus wiq^aUa quê la ïfeteoot. LaiBonuing UMiant, comme les Hébreux , de la peiae de mort coaLre * fâduUàie (I). Sofin» il n'y i pat tncart loagtMDpit 4ans le Massachusets^ r&dultàrâ était puni da mort par 1a loi, < #t plumais pacsoBnes s«bîmit> m alfeU la mort pour ce eûme »
notre légi^tioa n'est ni . mrâw fengeiesse ni
ai^
«use le crime du mari qui assassine sa femme et la «omplka au momei^t oà ii las siupraiMl eo Aifranl
délit dans la maison conjugale. S'il ue surpreud pas
aa iamioe en flagrant diiit» le nonri peut dénonoar
Tadultère (art. 336 C. Ç.), oht^nk la sépairaUou da eorps (art. â06 CLC*)» et iaice appliquer à sa Umm
la peine de trois mois à trois ans d'ampriâoima*
iMDt(art.307G.CL,3d7 G. P.) (3).UmoinsqMtl
(I) CependMil 11 y a te nmploÊ d'exceptions. • Malgré la loi MkidêadmUÊrUi, qui nacMiMimit •« pini de famille le droit de
taar iwniéitiitinunt Uê eoupables pds m Sapoi délit d'ednltâie, Adrien mit reUfiédiastuMiltoiuipàre eJbMi faiawiaMM aiaprie f Sinal dëUt smmhâkmèn, ei UirtMiiMiUi Bu- 4iei,eAmppel«ititlei«^daiiiii AMfiilMlft, pou JeprMpi qva la puissance paternelle doit consister dans la piété et SM dm ^iXtréme iévéâté s Nifm pairia potestas in pietaU d^t, nm ài airœUatê eonsistere. » (Dig. XLYllI, 9-5. Mante) e« i«taie% Mémoir$ sur ia (ioclrm^ des juriiconiuUa r^nmkn. (f) A. de Tocqucville, La Démocratie en Amériqtu, (3) En Angleterre, un bill passé en 1857 a constitué ane cour spéciale qui peut prononcer le divorce pour cause d'aduilère de là femme. Mais ilfauipour êêkpula conduUâ du Mri «a mil poi^ répréhensible.
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loi accorde au mari, c'est le droit de faire enfermer sa femme qu'il peat d'ailleurs toujours- tirer de prison en consentant à la reprendre. (Art. 309 C. G. et 337 G. P.) — On sait, au reste, que, fort heureusement , la séparation de corps est rarement aeeompagnée de remprisonnement, bien qu'à présent la peine de la prison puisse être appliquée ' sans entmtner la séparation de corps [art. 336-337
Gomment justifier cette législation? Elle marque dans la peine une différence encore plus grande que celle qu'elle avait établie dans le droit. Est-ce d'une teUe loi qu'il iaut attendre la réforme de nos mœurs? Pour nous rendre meilleurs est-il besoin d'emprisonnraient? Si, eommOfj'ai essayé de l'établir, Tadultère, qu'il vienne du mari ou de la femme, est un fait de conscience , de vie intime et d'une appréciation si délicate, la loi n y doit point inter* Tenir. En posant en principe l'égalité de Fhomme et de la femme devant Tadultère, je n'ai fait qu affirmer régalité de deux êtres moraux deyant la conscience humaine. Par rapport Tun à l'autre, Tadultère est, pour l'homme comme pour la femme, un délit de conscience, un manque à la foi promise ; en cela l'un et l'autre ne relèvent que d'eux-mêmes. ; Geia est si mi que l'adultère blesse plus ou moins l'amour et altère plus ou moins la paix du ménage
•selon la délicatesse de l'âme ei qu'il se rencontre^ hélas I des femilles où Fadnllèfe est aAnî» MBune un diTertissamelbt réciproque, quand il n'est point aouiïert comme un gagne-pain.
Quelle peut être la conséquence de Fégalité du mari et de la iemme devant Tadultère au point de vue de la peine à infliger? La peina doit être pro-^
portiuiméc au Jouiuiage causé, et j^ai dù reconnaître
que si, pmr rapport aa conple conjugal et à la loi
promise, l'adultère du mari était aussi coupable que radultère de la femme » VA^nUèie de la totome anil inévitablemeut des conséquences que n'a point Tadttltère de l'homme; grâoe, encore une icm, il aa £aut pas l'oublier, à la pirostitution , grâce à nosi mœurs* Mais je ne reux pas raisonner dans Tabatraction, je ne sors point do la réalité, et Je n'hésite pas à dire que, dans l'état actuel, la loi qui ponit plus sévèrement l'adultère de la fen^me est pleine de sens social bien que tout à fait dépourvue d'humanité. £t elle m peut manquer d'en dtre dépou^ vue, puisqu'elle prétend punir un fait qui, de sa nature, n'a de juge que la eonscienee et de ehâti* ment que la honte et le i:e,fj;ret. Mais il y a dommage.
C'est Fauteur du dommage que la loi doit atteindre, et œla est juste. £l il ae ftadreit pas demander pour le voleur et pour l'assassin ce que Voa de* maade pour l'adallère. Voyons donc le dommage et si la peine répond à l'effet qu'on en attend»
C'est d'abord rhonneur du mari outragé. Qu'il se sépare de sa femme. — Rien de plus naturel. — Qu'il la lisse enfermer. À quoi bon? — Il peut priver ses enfants d'une mère encore pleine de tendresse pour eux; car il n y a pas de rapport entre le cœur de réponse et celui de la mère. Autrefois» on se Yen- ' 8Mlit, on se battait. C'était une assez sotte manière, « bian qu'elle fût pleine d'konneor, qne de laver un tel outrage au péril d'une existence à laquelle la femme ne tenait plus. Pendant qne le mari et IV mant croisaient 1 epée, la dame du clievalier adressait pour lui des vœux i la Vierge, et le galant victorieux prenait la belle à son compte. Combien de pauvres roturiers ont de la sorte laissé dé veuves aux habiles et nobles seigneurs ? C'était le .bon temps* Aujour* d'bni le mari ferme les yeux, on le dit complaisant.
On lui prête la main dans une aûaire pour s'aoquitter envers lui : il ne se fâchera pas, il a besoin Ïb vous. ~ S'il est bonnéte homme et maitre de lui, au lieu d'exposer sa vie pour une satisfaction I que Topinion publique ne réclame plus, il chasse sa lamme, lui rend sa dot et la méprise. 11 sent que
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le dommage est tout moral et que le châtiment de la coupable ne peut lui redonner ni Thonneur ni le repos. Le mari trompé a mille fois raison de renvoyer sa femme : c'est le seul parti, s'il a le courage de le prendre, — car il faut qu'il ait assez de force d'Ame quand la séparation de corps, qui entraîne toujours la séparation de biens» ne lui laisse point assez de ressources ( 1 ] , pour aimer mieux yiyrs de son travail que des fruits d'une fortune à laquelle il devrait sacrifier l'honneur. A tout hasard, pourquoi se battrait-il, quand il n'a pu se venger en surprenant les coupables en flagrant délit ? — Le due! ést une sorte de l&cheté et, dans ce cas, un contre- ' sens. Quelqu'un mlnsulte ; au lieu de me jeter sur lui pour me venger aussitôt, ce qui serait naturel et ce qui est seul excusable, je ne sais quelle manière d'entendre l'honneur vèut que je me contienne et demande poliment à l'agresseur s'il veut m'accorder réparation. Alors, tandis que j'aurais pu FaccaUer sous Teffort de l'indignation et de la colère, il faut que je présente ma poitrine aux coups d'un îûsdteur qui sera un assassin s'il est habile aux armes. Et l'amant de ma femme pourrait être cet insulteurt — Pour une femme méprisable, j'irais livrer ma Yie à un misérable plus misérable qu'elle ? — Je Yé-
(l) Article 311 C. C. —Cet article doit couvrir bien des lâchei&t
. Oigitiz^b^ù|bgI
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trangle de mes mains si je puis, mais je ne lui offj:e pas le mojen de me 4aer apràs m'avoir Tolé i'hon^ neur, Tamour et le repos. C'est à l'exploitation de ces idées d'honneur, qui sont le renversement de la raison, que se préparent ces jeunes séducteurs qui passent la moitié du jour dans les salles d'armes. Non, rien ne peut réparer l'infidélité d'une épouse.: répudiation, prison, vengeance à main armée, assassinat, rien ne suffit L'épouse infidèle est morte pour le mari et la mort ne se répare pas. .
C'est pourquoi nous n'infligerions aucune pénalité à l'adultère.
•Gepeadant il y a, dans le cœur humain, un besoin
de vengeance qui est le besoin môme de justice, auquel la loi doit satisfaire ; j'en tombe d'accord.- La satisfaction la plus morale qu'on lui puisse donner n^est assurément pas la prison. Quand je dis la satisfaction morale, je montre assez l'idée que j'attache à la pénalité. Si la loi n'a pour but que la vengeance, tout est bon comme pénalité : la prison, h mort, la torture même, selon le degré de civilisation. Hais si la loi a pour but la réparation du dom*mage, elle n'a qu'un moj^en pour j atteindre : c'est le perfectionnement moral du coupable. La prison est^Ue une école de perfectionnement ? Quand on enferme un voleur, on veut à la fois venger, faire un exemple et empêcher le vol. Le meilleur moyen
d'empêcher le Yol est-il d'enfermer le voleur? Pendant qu'il est enfermé, soit; mais après 7 Et faut-il emprisonner tous les hommes pour prévenir tous les vols possibles? Mais je le veux bien; vous privez le voleur de la liberté dont il ne sait pas user, sans lui donner les moyens d'en user plus honnêtement. Avez-vous les mêmes raisons pour emprisonner la femme adultère ? Voulez-vous empêcher qu'elle trompe encore son mari ? — Qu'importe ? La première faute est tout ; et cela est si vrai, que c'est sur celte première faute que vous la condamnez.
Les Grecs connaissaient mieux que nous le cœur humain. Ils dirigeaient les hommes par l'amourpropre, par la honte, par l'honneur. Comme la liberté est l'éducation de la vertu, sa privation est l'éducation du vice. La prison corrompt l'être humain, surtout lorsqu'il lui reste quelque sentiment dans Tftme. La crainte qu elle inspire, et celle qu'elle laisse à qui l'a subie, peut retenir beaucoup de malheureux; mais la crainte est de toutes les armes morales la plus pernicieuse au coBur humain ; elle est au premier chef le nerf de tous les despotismes et Tagent de tous les avilissements. C'est, au contraire, en s'adressant aux sentiments généreux, et la honte est peut-être le sentiment le plus généreux, que les législateurs des petites républiques grecques prétendaient faire l'é-
•ducation de leurs peuples. Voulaient-ils, comme à Sparte* préaer? er lâ jeuneMe da l'iviogneo^ ib loi 4omiaieat en spectacle des esclaves dégoûtants d'imml Vonlaieiitiils» oomiae à Alkàiies, punir ks femmes adultères, ils leur interdisaient 1 eairée da» temples] Les lots établies par Zaleucus étaient pleines de sagesse, c £lles conduisaient las hommes par rhonneiir plus que par la erainte. Cependant il puuissait Tadultère par la perte de la vue. Il eût été {dus humain et plus juste de prévenir ce qui, dans fiette a^oD, peut être ua véâtahle crime, eu doa«> nant plus de liberté pour la dissolution des maxiages. JDu moins ii'a«t*il point Tabsorde injostiee .de ne punir qu'un sexe d'une faute que Tautre a partagée nécessairement, (i) » «-^Dans un tmnps plus rapproché, et sur le sol français» dans la ville d'Albi, si l'on en oioit une ordonnanoe de Guillanma de Yemn, juge de la «our séculière de révêque* eeux qui avaient élâ surpris en adultère devaient parcourir toui nus les rues de la ville, après quoi il leur était fait remise, suivant la coutume, de toute finalité (2). Je ne proposerai pas le même mojen» assurément : car ceux qui s'y soumettraient pour
(1) Condorcel, Tableau hislorique des progrès de Vesprit humain.
(2) Dictionnaire de ia convertation el de ia lecture. — (Ordonnance datée du mercredi avant la Saint-Jacques de l'an 127» et ciiéo par M. d'Auriac dans soa liistoire de l'ancienne cathédrale et des évèques
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échapper à une peine plus sévère ne feraient pas m grand sacrifice à lear pudeur, et la population de nos villes en serait plus réjouie que moralisée. Je préférerais le moyen des Athéniens, plus philosophes que nos juges et nos évéques, et je n'admettrais pas Tolonliers d'autre punition que la honte pour ceux qui auraient manqué à la pudeur. — Je me trouyerais encore d'accord avec Tesprit de nos lois, ' puisque l'adultère est qualifié par elles d'attentat aux mœurs. — Que la peine adoptée consiste dans l'interdiction de l'entrée des temples ou dans un costume particulier, ou dans tout autre stigmate de honte ou de châtiment, peu importe ; pourra que le moyen soit tout moral» Teffet le sera sûrement. — ~ Ou une peine de cette nature ou rien ; roilà pour le châtiment des coupables. — Que Thomme descende en lui-même et qu'il se rappelle cette parole de tolérance : c Que celui qui n'a pas péché jette la première pierre à la femme adultère. »
Quant aux conséquences de l'adultère, cellesci étant plus graves pour la femme , puisqu'elles portent atteinte au mariage et à la famille par la naissance d'un enfant étranger, c'est le vœu de la nature même que la femme soit frappée plus duièment, quelque excusable que je la voie dans Tétat de nos mœurs. ^ Hais comment sera-t-elle punie f Tar la séparation d'abord, qui devient un droit pour
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répoux offensé^ par le désavœu de pateraité (ait. 312 et suivants G. C.) auquel je leyiendrai. Il est juste que le mari ait le droit de ue point prendre à sa charge Tenfant qu'il ne reconnaît pas pour le sien. U me semble que ce droit, qui résulte des suites de l'adultère de la femme, peut devenir pour elle une véritable peine afflictive, et je trouve ici tout naturellement le châtiment de la femme dans le droit du mari« Si la loi s'en était tenue à oette justice, je ne Taurais reprise en rien, bien qu'elle m'offire encore la matière de quelques observations.
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CHAPITRE. XiV
CAUSES QUI EXPLIQUENT L'ADULTÈRE ET AGISSENT SUR LA MORALITÉ DKS MÉNAGES
Avant que de passer outre à la séparation de Goips et au divorcOf je dois, pour aceomplir à mon tour la tâche de moraliste, indiquer les causes les plus générales de rimmoralité des ménages. Cette remarque achèvera de justifier Tindulgence que j'ai montrée dans la pénalité de l'adultère.
les vices naturels à Thomme, l'éducation souvent impuissante à les corriger^, et fMirfois très-capable de les développer, llnstruction mal comprise et mal appliquée, le mauvais «lemple des pmnts, le défaut de famille, le milieu social, les relations, Tatelier, les lieux publics, les spectacles, les travaux pé* nibles qui font rechercher les plaisirs faciles »
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ramour contrarié, la dispropoitiou des âges, celle des conditions sociales, les outrages du temps à la beauté et à la force, la crédulité naturelle aux femmes, la soif du gain facile, Teninie, le besoin de luxe, rincompatibilité des goûts, de Thumeur, du caractère, Timpéritie des maris inhabiles dans le gouvernement de leurs ménages, tantôt trop soupfonneuz et trop despotes, tantôt trop confiants et trop débonnaires, les froissements des relations de tous les jours, la curiosité naturelle aux femmes et à Tamour^ ravarice et la lâcheté qui répugnent au sexe ; d'un côté la séduction toujours 'éveillée, de l'autre la prostitution libre, facile, provocatrice, sont autant de causes qui exercent une action considérable sur la fidélité des hommes, la yertu des femmes et 1 harmonie domestique. Chacune d'elles pourrait fournir le sujet d*an développement spécial. Ce développement trouvera mieux sa place dans le chapitre par lequel nous voulons terminer ee travail et où nous rechercherons Imfluence de la ' littérature contemporaine sur les mœurs : car toutes ces causes font le fond ordinaire de nos romans et de nos morceaux de théâtre.
Ici, nous voulons parler seulement des causes les plus générales parmi celles qu'on n'indique point d'ordinaire, bien qu elles aient une importance de premier ordre. Il est vrai qu'elles oiirent
peu de prise à Tart et peut-être moins encore à la morale cfai voudrait soayent s*affiraiichir des conditions physic^ues de Tespèce humaine et de la tie organique. Je n'ai pas cru néanmoins devoir les passer sous silence ; quoi qu il en puisse coûter à la pudeur qui, de sa nature, n'est point scien* tifique. Car, après avoir critiqué les lois et essayé la philosophie de Tadultère , je dois compléter ma démonstration en montrant les causes qui conduisent le plus sûrement à Fadultàre et excusent la faute en Texpliquant.
Sous le nom de causes pathologiques, je réduis celles dont je veux parler aux trois principales que voici : 1^ maladies et affections des organes génitaux, 2^ impuissance absolue ou relative, in- * compatibilité ou disproportion des appétits sexuels. — Les maladies et affections des organes génitaux viennent au premier rang, parce qu'elles ont généralement pour effet du côté de la femme, comme l'impuissance du côté de l'homme, l'infécondité, à laquelle je rattache un très-grand nombre d'adultères. Ces maladies sont toujours plus graves chez la femme , parce qu'elles entraînent presque toutes la stérilité, tandis qu'elles n*ont point cet effet chez l'homme. Les leucorrhées, les catarrhes de i'utérus» les ulcérations du col de la matrice, les mctrites chroniques, les vices de conformation et
mâlêdies de la vulfe » du yagia i^t -dô la matrieev
soat des empôchâiiient& au coït» plus séxiâux ^ plus firéqueato que lea maladies géoitalea ekez rhûouue» uréUiciles ou autees. Ces maladiea soûl aussi beaucoup plus fréquentes chez la femme, ' Ou oompreud ftombian uu homoie doit être tm* barrasse lorsqu'il se voit engagé dans les liens du mariage areo um femme affligée de eas maladiai» dont les unes survieimeai aux jeunes ûlles mêmes, et les autres aux iMBmHBs mariées après un pre^ mier ou un second accouchement, si toutefois ces maladies n'ont point empèeké raceouehement — Le mari doit prendre soia de la malade, il ne peut plus attendre d'elle les plaisirs de Famoiir; tons deux y répugnent et Ihomme surtout puisqu'il risque d'aggraver l'état de sa femme et s'expose lui-même à contracter» dans son commerce aves elle, une affection génitale. La stérilité d'ailleurs, de quelque cause et de quelque part qu'elle tienas^ en laissant une place. vide dans le ménage, dénature le mariage et fait perdre souvent tout sens moial à la femme. La maternité est si bien faite pour elle, qu'avec la molaniité, tout l'être fémânin elt emporté et anéanti. Il n'est point de mari, si aimé ^'il soit, qui puisse faire jaîUir œ flot de tendresse inépuisable, de déi ouementconstant, d'amour qui tient aux entrailles ; et il n'est point de km»
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qui puisse eontenir longtemps ce flot dans son cœur MBS le briser. Ck>mprend-ott tout ee qu'est l'eafant et tout ce qu'il peut sur la femme ? Qu'est-ce que leUt nuptial sans le berceau? Une eouebetle d'amour 1 Mais le berceau ? C'est la mère, c'est la iamille t — On le croit nde et la femme 7 a déposé, dès le premier jour, son amour, son espérance ; raffenirl — Et si Tenfaol m vient pas, o'est tout cela qui meurt pour la femme et qu elle ensevelit dans son ftme. — Le pouvoir de l'enfiiiit est ûo« mense : — Qui est-ce qui retient la femme au foyer? Oui ost-ee qui y ramène le mari ? Qui est-ce qui apaise toute querelle» fait taire toute colère, provoque tout pardon ; rapproche, unit, enlace, endiatue ? — Qui est-eè qui absorbe tout le ccsur et tout le cerveau de la mère ? ~ Qui est-ce qui relient la femme pris de oéder au séducteur ? — L'enfant ! — Il est l'âme du ménage, la vie de Tintérieur , Tattrait de rhomuie , Fange de la paix domestique, l'idole de la femme, la lumière de sa eonscionee, le plus sirr gardien de l'honneur conju* gai. Faut-il ^chercher si loin la raison de l'adultère quand la femme est sans enfiint?
L'impuissance peut avoir les mêmes effets, tant par rapport à l'infécondité que par rapport aux plaisirs èB l'amour. Si l'impuissanee est absolue, que fera la malheureuse jeune fille ? Si l'impuis-
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sance est relative » qu'^e procure . des plaisirs iûcompletsi insuffisants et stériles : quel eacouxagement à Fadaltèrel c Le mari ne pourra, en alléguant son impuissance naturelle , désavouer Fenfant. » (Article 313. G. G.)* A poUr es quemjuski mptÙB denuMstranU. ~ Sans qu'il y ait malice ni corruption de sa part , la femme souflbe de Tétat d'impuissance de son marii elle sent d'instinct que r^imour a d'autres attraits et d'antres ardeurs , et dans son ignorance, elle peut parfois prendre pour de rindiiïéreacô ce qui est le plus grand eilort d*un homme qui peut aimer beaueoup mais qui eat infirme. L'impuissance se présentant en général comme une suite des maladies que nous avons pioposées pour causes d'interdiction du mariage» on voit que si notre proposition était admise, non-seulem^ on aurait évité l'hérédité, mais au seôn des ménages mêmes , le dégoût et l'adultère qui en est la suite. — Les effets du dégoût avaient été bien compris i par les Hébreux. Le Deutéronome avait prévu le j cas et il avait admis la dissolution du mariage pour ^ cause (le dégoût, propter fœditatem. (Deut. xiv et s.)
Quant à l'incompatibilité ou à la <{iq[)roportiaa j des appétits sexuels , j'imagine que les auteurs de la loi sur le divorce en avaient compris Timpor- . tance^ aussi bien que celle de tous les inconvénients dont la révélation blesse la pudeur» en aufaNrisant
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]a dissolution du mariage par consentement mutuel (arU 233 G. G.)» sans explicatioajQi eommentaiie de la part des époux. — Quelles que soient les causes de rincompatibilité ou de la disproportion des appé- ' lits sexuels, lesquelles peuvent être par-dessus tout le temp^ament et certaines habitades de lubricité, le fait est vrai, et il conduit inévitablement à Tadul- 4ère les époux qui sentent le défaut de proportion dans leur goût pour les plaisirs de Famour. Gar si •ee défaut n'a point d*effet pour ceux qui ne le sentent pas, dès qu'il est senti il pousse à la recherche de plaisirs plus vifs et plus fréquents et Tadultère est au bout de la patience épuisée et des bonnes intentions vaincues.
Ajouterai-je enfin à ces trois causes principales les inârmités physiques de toute nature qui, expo- ^sées à notre vue et à notre contact, produisent également chez nous l'impression du dégoût? — Le tachitisme, les tumeurs, les eczémas, les rhumatismes, les dyspepsies, les dartres, les cicatrices difformes, les écronelles, leshémorrhoïdes, les hernies, Tozène, l'uréthritc) chronique, qui affligent un si grand nombre dlndividus, peuvent produire, par le dégoût, les mêmes effets que les maladies génitales, l'impuissance et la disproportion des appé- <its sexuels; c'est-à-dire entraîner à Tadultère.
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Si l'on yent avoir une idée plus frappante de nos
inilrmités et de la manière dont elles sont répandues, qu'on s'arrête un instant devant ce tableau : « Figurons-nous que nous sommes convoqués à une fête nationale, comme celle de Fancienne Grèce : c'est la féte de la jeunesse française. Le bel âge dans sa fleur, la pairie dans son printemps, comme on disait à Athènes, va s'épanouir sous nos yeux. Tous les jeunes gargons qui viennent d'accomplir leur vingtième année et qu on va saluer du nom d'hommes sont là réunis, au nombre de 325,0û0t et le défilé commence. Voici d'abord, comme avant-garde, ceux qui n'ont pas atteint la taille militaire; on eh compte 18,106 dont la stature est inférieure à 1 mètre 560 millimètresi soit 4 pieds 10 pouces, la taille des tambours d'autrefois. Le second groupe où l'on a placé les faibles de constitution, les rachitiques, les poitrinaires, est seul presque une armée ; car il comprend 30,524 unités chétives. Suivent les écloppés ou les mutilés de naissance ou par accident, auxquels on a mêlé ceux qui sont tourmentés de varices, de douleurs rhumatismales, de hernies , trois catégories for-
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mant ensemble 15,988 jeunes hommes. Les bossus, les pieds-bots et les pieds-plats font bande à part, et ils sont 9,100. Ceux qui sont affligés dans l'un de lenr sens, la vue, Fome, l'odorat, sont au nombre de 6,934. Un certain bourdonnement, un étrange cliquetis de paroles annoncent les bègues dont je compte 963, et les édentés, qui sont 4,108. Voici venir, au nombre de S,H4, une phalange où la
débauche précoce , à ce que je crains; à dû faire
des ravages. Détournons les yeux pour ne pas voir 2,&29 pauvres garçons atteints des maladies de la peau. Apparaissent ( triste coup d'œil 1) 5,213 goitreux et scrofuleux, et, !ce qui est plus triste encore, 3,158 malheureux chez qui l'altération du système nerveux produit la paralysie on les convulsions , la folie ou le crétinisme. Laissez passer un dernier groupe de 8,236 tètes où sont confondues les infirmités diverses, les anomalies pathologiques. Dans cette revue du bel âge de la vie, nous avons déjà compté 109,000 êtres infirmes ou difformes. On a besoin de respirer et de s'épanouir enfin à la vue de la saine et vaillante jeunesse : elle est représentée par 216,000 jeunes garçons entrés dans leur vingt et unième année, en bon état de croissance, en • possession de tous leurs membres , sains de corps et d'esprit (1). »
(1) André Cocbm. Bâmtê des Deux^Monda dn février i€67. Article ctfé par U. Jules Simon {LVuvrUr de tinit ans).
Ceni neuf mille sur trois cent vingt-cinq mille : cela liil près da tim; et c'est la naforité des é&m tim valides qui sera prise pour le service militaire 1 Ce sont les inirmes qui se manefont et feront des ea£auts. La loi du 21 mais iâ32 et la loi du l'' ié^ { vrier 1868 (malgré Tarticle 30 qui permet aux i militaires de se marier, sans aaloiisation, dans las trois dernières années de leur service dans la réserve )t ees lois sont ooivpables devant la monte, coupables devant le mariage , complices de prostitntioB, eompliess d'adultère ; et les hcnmes qû les ont faites ont perdu le droit de se montrer sévèns poor des fautes qn'ils ont rendues inévitables.
CHAPITRE XV
DB JLA SÉPARATION SB CCAPS BT BB SBB BFFBTS*
U me semble que le moyea d'énter l'adallèfe
et toutes les suites des mariages entre épuux mal &its pour s'unir, serait, par^dessns tout, l'intefdié* tiou du mariage aux ijillrmes, plus d'amour dans les choix, plus de facilités dans Ia^ loi» moins do misèie dans les conditions sociales. Ce moyen serait nmple , naturel, tout à fait digne des hommes. La santé, la raison» ia oonscience, les bonnes mmucs*le bien-être en seraient les éléments; et Tindissolubililé du mariage serait devenue une vérité dei^ cendue dans la pratique générale. Mais les conditiona dans lesquelles se dévdoppe aujourd'hui U société ne permettent point de raisonner dans la
première hypothèse, et en attendant que les hommes sachent enfin prévenir les abus et les inconvénients du mariage par plus de sagesse , il faut chercher dans les lois ce qui peut les diminuer ou en atténuer les effets et proposer résolûment les moyens propres à préparer la pratique du mariage la plus véritable et la plus morale. — Je crois qu'en outre de ce qui a été déjà proposé, le divorce, réduit à des cas sagement limités , rendrait au mariage le service que la morale attend des lois.
Le principe de l'indissolubilité du mariage n'est pas seulement dans la religion catholique, il est dans la n(jorale; et cependant les peuples qui pratiquent encore aujourd'hui le mariage avec la plus grande austérité dans les mœurs ont admis avec Luther et la Réforme le principe du divorce : et la séparation de corps , qu'on appelait, dès 1804, le divorce des catholiques et qui s'offrait alors, concur* remment avec le divorce , au choix des Français, s'est maintenue seule depuis, nous présentant en fait la dissolution du mariage comme une concession à nos faiblesses, et en droit l'indissolubilité comme une concession à la morale. Je ne demanderais pas mieux, pour ma part, que de voir proclamé le principe de l'indissolubilité du mariage et abrogée la loi sur la séparation de corps. Mais si , pour répondre à l'état de nos mœurs , on croit utile de
maintenir nn principe de 'séparation entre époux ^ mieux vaut mille fois le divorce que la séparation de corps, au point de vm de la morale. Par cela seul qu'il permet les secondes noces, le divorce élève la morale en favorisant le mariage et évite tous les inconvénients d'nne dissolution qui est de fait sans être de droit. A Tégard de l'adultère, dont BOUS venons de parler, il est évident que les époux qui auraient eu des motifs graves de le comnieltie auraient préféré recourir an divorce qu'ils auraient obtenu pour ces mêmes motifs : et leur action aurait été plus morale, puisqu'on se dégageant de la foi promise ils n'y auraient point manqué. Mais il faut dire les inconvénients de la séparation de corps et de la législation à laquelle elle a donné lien pour mieux montrer, plus tard, les avantages du divorce à tous les égards.
En commençant par parler de Tadultère, nous avons traité à l'avance tout ce qui se rapporte à la plus générale des causes, tant de séparation de corps qne de divorce. Nous n'avons donc plus à insister sur cette première cause de séparation de corps à laquelle notre Code a assigné la première place. —
Suivant Tartiele 9M (G. G») k sépantîon de corps peut être deiaaadée daasleeaaoùily a lieu àla demande en divorce pour cause déterminée, c'est-à-dire que la séparatiooda Gorpapeul âtie demandéa aussi poar excès, sévices ou injures graves (231 G.C.) et pour condamnatioa de l'un daa épou i une paiae iabtmante ( 232 G. G. ). — Nous avons vu comment certaines oiieonstaiioes d'adnllère poorairat être eoik sidérées comme injures graves et déterminer la aération de e<^s. Noms larana d^an md la eritiqne de l'article 232 dont le vice nous parait être tout entier dans la définition que Mt le Godé Pénal des peines infamantes* Sont, en efièt, déelarées peines infamantes : les travaux forcés à temps , la détention, la réclosioDf le bannissement, la dégradation aivique. Pourquoi pas aussi remprisonnement ? De la sorte il peut amier, eomuMi l'obsonre tiès^lnea M. Marcadé, que la femme, dont Tépoux a subi plusieurs fois la prison ponr toi, soit tenue de vivre avec lui; tandis que la femme du maire condamné à la dégradation eiviqae (art. 130 G. P.) pour la publication d'une loi, aura le droit de se sépa* rer de eorps (1). Noos demanderions done, tout d'abord, que Tappréciation du caractère d'infamier porté par la peine, fût laissée aux juges an w>iaf
(i) Y. Marcadé, Explication thioriqw et pratique du Code Na» poiéon.
en ce qui coacerne ht séparâUon de corps et ]»
Parmi les causes détenninées, il y en avait une autrefois que nom souhailetiona de ¥dr létablia : c'est l'émigration qui était une cause spéciale de .divorce. Il était juste» en effet» étant admis le principe du divorce, que l'époux abandonné pût se remarier après un certain temps de l'absence d'un conjoint dont il n avait pas de nouvelles et dont la mort pouvait être présumée. La Convention avait étâl)U cette cause de divorce dans un but facile à comprendre. Elle devait d'abord étte appréeiée par des arbitres de famille (1)» Bientôt l'époux qui pou* vait prouver quoion conjoint avait émigré obtenait le divorce sans ammne citation {à).
A côté de rémigration, se place Fabsence dont Tarikle llâ (CL G*) ûx» la déclaration après quatre années. Il nous paraît qu'à l'égard du divorce, la déclaration d'abseoco devrait avoir lieu après untemps mjoindre; après deux ou trois années au plus. Nous nous fonderions sur cette considération qu'après deux ou trois années passées sans nouvelles de sa part, une personne peut être présumée morte, et que la mort dissolvant naturellement le maiiage,^ il
(1) Décret, 8 août 1792.
(2) Décret, 24 veûd. aa lU. — E. Laferrière, Estai sur l'hUioire^ du droit français.
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ne serait ni juste ni raisonnable de retenir un vivant dans des liens légau^L avec un mort. G'esl dans ce sens que les articles 115 à 119 et 139 (G. C.) pourraient être modifiés (1).
Quels sont maintenant les effets de la législation sur la séparation de corps ? J'ouvre le CkMle Ci^il (livre I, Tit. VI, Sect, II. art. 267, 268, 269, 270J et ce qui me frappe aussitôt c'est le titre même de la section : « Des mesures provisoires auxquelles peut dmner lieu la demande en dkwree pour came détermi- ' née. » Car ce sont précisément ces mesures provisoires à l'égard du divorce qui sont devenues définitives à régard de la séparation de corps ; si bien et si justement que la séparation de corps indéfini-
(1) Le Code civil italien ouvre plus de facilités que le nôtre à la séparation de corps. J'y trouve que la séparation peut être demandée pour cause d'abandon volontaire (t. V, chap. x. art. 150). Ne serait-il pas juste d'ajouter cettë cause à celles que nous venonJ d'examiner, Iiien que l'émigration puisse, jusqu'à un certain point, ôtre considérée comme abandon volontaire? Kn Italie, la séparation peat être encore demandée par consentement des époux, simplemeut, tanf rbomologation du tribunal. (Art. 158.) — Tb. fiac, Mt
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ment provisoire est tout à fait un divorce. Il me semble que cette remarque est de nature à rendre plus seasible Timperfection de la loi. Tandis qu*an des époux demeurait privé des enfants pendant le cours de l'action en divorce, avec la séparation de • corps il en demeure privé à jamais (art. 267). Tandis que la femme pouvait quitter le domicile du mari pendant la poursuite» demander une pension alimentaire et devait justifier de sa résidence dans la maison qui lui avait été désignée par le tribunal» et aujourd'hui par le président seul (art, 878 C. Pr. C.)» à défaut de quoi le mari pouvait lui refuser la provision alimentaire (art. 268 et 209) : avec le régime de la séparation de corps» cette situation provisoire faite à la femme et au mari est devenue
définitive. Et, comme il est naturel et nécessaire que ce qui était institué pour demeurer provisoire ne puisse devenir définitif sans produire des effets différents, ces dispositions sont devenues, dans la sépa* ration de corps, intolérables à ceux qu'elles frappent, en favorisant toutes sortes d'abus et d'inconvénients. On peut résumer toute la législation sur la séparation de corps à ces deux articles 2(>8 et 269. Car ils ne portent atteinte ni à l'indissolubilité du mariage, ni à la puissance maritale : « En privant le mari de ses droits de père, la loi le maintient dans ses droits d'époux et la femme est retenue sous soa
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autorité et sous sa tutelle (i). j» (Casiatiou» 13 nowmbre 1844.)
Cependant, le mariage n'étant point dissous, le<s enfants deframit demenm tomkiii au père, miyant Vaxtide 373, alors même que celui-ci serait défen* deur. Mais, d'uH mfm côté, Tartide 302 donne an tribunal le droit de confier lea eniaats à l'un ou 4 l'autre des époux ou à une tierce personne, suivant riniérét des mineurs, et l'article 303, en rendant aux père et mère le droit de surveiller leurs enfants dans quelques mains qu'ils aient été placés, léta» blit la puissance paternelle ; ce qui fait qu'en résumé, les articles 268 et 269 laissent subsister, sans atténuation, tous les effets du mariage. — 1^ Devoir de MéUté*— 2<» fieToirdeseibnmiriécipioqueaient des Recours pécuniaires.— -3^ Devoir d'assistance. — 4o Incapacité de la fenime*^5^ Droit de suecossibilité réciproque. — 6^ Droit de jouissance légale des père et mère sur lee biens de leurs rafuits (2) ; et tous les autres ei£ets que nous avons dits et que mentionne le Code. Cette contradiction, qui fait de la séparation de corps un mode de mariage 4 distance, qui devient pour deux époux un nouveau célibat forcé et qui rapDelle assea exaetement ces- ^ Uiffr i ^M w féodales de
(1) J. TÎ890t, Le mariagey la séparation et le divorce.
(2) Moarlon, HépèlUion ècrUe sur U premier examen du Code iVa-
UYM JDEUXIKMË 953
Jeunes seigneurs avec de nobles damoiselles qui ne ^rtaîent jamais des couyents et ne voyaient leur mari qu'à travers les grilles de leur prison ; cette oontndietioii amèiie anjoaidlmi éxùs la pratique deis conséquences monstrueuses que le législateur ne pomrait pas prévoir mais éùftA b prouTe devrait suffire pour faire réformer la loL
ly
Comme, avec la séparation de corps, tous les e£Eets du mariage subsistent, le mari tient sa femme in mauu (art. Uti à 218 G. G.) 6t a le dr<Mt de la surveiller daûs Tliabitation qui lui a été assignée, puisque la femme lui doit eMoiie fidélité. Qr un homme ne peut surveiller sa femme que par jalousie, par iotirét ou par eniioeîté. S'il la sonreille par jalousie, pourquoi avoir plaidé pour éloigner de lui use ifflKune qull aime anoore et qn'il aarait pu tenir chez soi et surveiller de plus près? S'il la surveille par intérêt, il peot user de moyens lâehes et déshonorants pour se faire donniff de l'argent, puisqu'il a le droit d'entier, même nuitamment, chez sa femnie et« pour ce faire» de requérir la police. S'il la surveille par curiosité, il est un plaisant inari,
tout près de revenir à ramour ou de s'abaisser à Fintérét.
Le mari peut traîner sa femme devant les tribunaux, la ffire condamner pour adultère, cela ne peut faire doute, à moins que le jugement de séparation n'ait été rendu contre lui pour la même cause ( art, 336 C. P.). — Que de tortures morales infligées à deux êtres humains dont Tan ne souhaite plus (j[ae la mort de Titutre et quelquefois la précipite par la poison, pour hâter sa délivrance et renaître à la liberté 1 — Pour le pl u8 délicat des deux, pour la femme surtout» la séparation de corps est un supplice intolérable. ~ Est-ce vivre que d'avoir à repousser sans cesse des investigations scandaleuses, des perquisitions dégradantes ; que d'avoir à demander, pour le moindre acte de la vie civilet une autorisation devenue humiliante ; et si les enfants ont été confiés à la femme, que de les envojer à un homme qui ne peut plus être leur père, quand la femme n'est point forcée de souffrir que ce père leur rende visite jusque chez ellel La puissance maritale et la puissance paternelle, naturelles dans le mariage et si facilement supportées la plupart du temps dans la vie en commun, deviennent une véritable tyrannie dans la séparation. Les hommes délicats dédaignent d'en user» mais les grossiers en abusent; et alors quel désespoir pour la femme I Elle pourra se trouver dans la
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nécessité de repousser jusqu'à des proposiiioDs que la situation nouvelle permet de considérer comme UD6 insulle, et des avances délacées, enhardies par rillusion du droit marital et redoutables par la bassesse de celui qui les aura pu faire. La loi protége-t-elle la vertu de la femme séparée de corps ? Si le mari se rapproche de sa femme et use de son ancien droit sur elle, où est la séparation de corps? A moins (}ue la loi n'assimile au viol le fait de la violence du mari à Té^d de sa femme séparée» et le punisse comme tel^ la vertu de la femme est sans protection et la séparation n'est plus rien quant au corps. Ce n'est certes pas moi qui réclamerais cette rigueur, mais si Ton veut être conséquent et faire de la séparation de corps une réalité, il faut absolument donner des garanties à la femme contre l'amour rétrospectif et l'ardeur renaissante d'un mari brutal', et punir pour viol» plus ou moins sévèrement, Toutrageux époux. On répondra que le mariage n'étant point dissous, le mari ne peut être accusé de viol à l'égard de sa femme» Alors il n'y a point de séparation de corps? Et la conclusion que je formule est juste et nécessaire à ce point, non*seulement aux yeux de la raison, mais aux yeux de la loi elle-même, que l'action en désaveu de paternité, réglée par la loi du G décembre 1830 (art. 313 modifié) t ne sera •pas admise, aux termes mêmes de cette loi, s'il y a
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fémuon de fait entra las éfom. » C'est donc que la réunion de fait entre les époux porte quelque atteinte à l'institution de U sépaimtîon de corps, puis- -que cette action fait perdre au mari un de ses droits les plus considéiaUes (depuis U législation de IMO à qui revient 1 liunneui insigne de Tavoir reconnu]. Four être conséquente, la loi tuait dft, étm ee cas, rendre nuls tous les effets de la séparation de corps. Car la réimion de liit, qu'elle soit eccMsB* telle ou constante, c'est la réunion de corps : et comment la séparation corps serail-ene en mine temps dans la réunion de corps? Comment pioduindt-elle les mêmes effets ?
Parfois les sitoations se compliquent. Le man ie« fuse à sa femme Tautorisation nécessaire à raccomplissement d'un acte airantagen pour eUe; loi dii* pute Taffection de ses enfants ou la femme la dispute au mari, snitait que le jugeamit a nmis les enfants à Tun ou à l'autre, et suivant les moyens de aédoction qtse le mari oo la femme pe«l essieff par sa fortune sur des enfants que las cadeaux tonchîmt plus que ton les mires soins. —M. Lego«4» dans son livtAiLetfèraef lu mfmM au m^mck, a sa, par un tour pittoresque, rendre saisissantes Ifls principales conséqisracee de la séparation de casfS dont il se déclare l'ennemi irréconciliable. De toutes les anecdotes qu'il raconte, j'en citerai «M sea-
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lement parce que Vauteor la donne pour juridiquement authentique.
€ Le baroQ^^^ avait deux fils, un de trois ans, un 1 de six* mois» encore à .la mamelle. Sa femme I. obtint contre lui un jugement de séparation de » corps pour violences et sévices. Les deux entants » furent confiés à la mère par le tribunal, L^len- » demain, le père enlève Talné, et ils disparaissent » tous deux pendant douze ans. Au bout de douze » ans, un ami de VL^^ de B... entre chez elle et lui 1 dit tout ému :
» — J'ai vu votre fils.
n— Où?
» — A Lyon.
1 — Qhez qui?
> ^ Dans une maison religieuse.
» — Qui TOUS Ta fait reconnaître ?
» — Sa ressemblance avec votre second fils ; deux
> firères seuls ont une telle parité de traits. ^» — Quel nom porte-t-il ?
^ — Duval.
» M*"^ de B... court chez le ministre de la just tice, obtient de lui une recommandation pour le » préfet du Rhône, qui 'charge le commissaire de » police d'accompagner H"'* de B... au pensionnat.
> Le lendemain, à Theure des classes, ils pénètrent • à rintérieur. Ils s'assoient sur un banc dans un
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• coin de la cour d'entrée, pendant que le direc- » teur va chercher le jeune DuyaL de B..« $ » couvert son visage d'un voile pour que son émo- » tien ne la trahisse pas. Après quelques instants, » le directeur reparait, tenant un «enfant par la » main. M'"*' de B... Fattîre à elle, le regarde; c'était » bien le même visage , les mêmes yeux t Toute » tremblante, elle commence doucement :
1 — Gomment tous nommez-vous, mon enfant î
» — Duval, madame.
» — C'est votre nom de famille ; mais votre non
» de baptême?
• —Philippe.
» — Philippe était bien le nom qu'elle avait » donné à son flls.
» — Y a-t il longtemps que vous êtes à Ljon?
» — Un an seulement, miadame.
» _ Avant de venir à Lyon*.* où étiez-vous?
» — J'ai été en Italie et en Allemagne , » — Est-ce que vos parents ne sont pas français? 1 — Si, madame.
• — * Us existent toujours?
> — J'ai encore mon père.
» — Et votre mère?
» — Ma mère est morte.
» — Depuis quand?
» Depuis douze ans.
» ~ jNq vQus,râ|^peiQZ*Yoii& rien de votre euTanoe, » de votre mère ?
» — fiiea dtt tauU
» — N'avez-vous pas de frère ?
» ~ J'w avaU uOt inûs mw père m*a dit qu'il n était mort.
• » A ce mot et se voyant ainsi, elle et son second » ûls, rayés, nou-seulement de la vie de cet ea- «fmt, mais de sa mémoire; M*"* de B*.. sent les » larmes qui la gagnent ; elle se lève et s'éloigne. » Est-oehien son fils? Elle n'en doute pas. Maié » comment convaincre la justice ? Le moyen était » bien simple : M. Durai devait venir le lendemain » voir son iils. M""^ de B.., s'aposte avec le commis- » saire de police dans une maison voisine ; à trois » heures parait dans la rue un homm^e qui se dirige ? vers la pension.
» ~ C'est mon mari» s'écrie la femme.
» En effet, il entre et demande son fils,^ Phi-
» lippe Dttval. Plus de doute 1 il n'y avait plus qu'à
» exécuter le jugement.
» là mère et l'enfant partent pour Paris ; le pàre » les 4uit« La mère met son ûls dans un collège et » le tribunal décide que le père n'aura pas le droit p de le voir. Que fait-il alors ?•«.. Vous allez tou- > ober du doigt une des plus monstrueuses ineon- » séquences de celte loi qui maintient les noms
> de toutes les choses qu^elIe détruit. M. de .B*;., » séparé de son fils, privé de le Voir, n'en restait » pas moins nominativement et ironiquement dé- » positaire âu pouvoir paternel ; il s'en souvient, 1 et dans sa rage de se voir arracher sâa Sis, il » a recours pour le reconquérir au plus bizarre » expédient. Le temps avait marché, renfant était » devenu un jeune homme; le père alors s'arme » d'un article du Gode civil, émancipe son fils et » lui fait savoir qu'il est maitre de sa personne, » que par conséquent il peut quitter le collège et » revenir avec lui.
« 1 _ Mais la mère que fit-elle T
» — £lle ne pouvait rien faire.
> — Elle pouvait demander Tamiuiation de eet » acte d'émancipation. -
» — - A quel titre ?
» — Au titre du pouvoir que la loi lui conférait » sur son enfant.
» — Tous voulez dire: le jugement, non pas la loil 1 La loi ne reconnaît d autorité paternelle qu'au père.
i> — Mais puisque le pèreavait été déclaré indigne » de diriger son iils, il ne pouvait pas rester caf pable de l'émanciper.
Pourquoi cela
» — Parce que c'est) contradictoire, parce qno » c'est absurde, parce que c'est impossible!
» ~ Absurde aux yeux du bon sens, oui; aux yeux » de l'équité, oui ; dans riniérét de Fenfanti oni. » Mais la loi de séparation ne connaît que les prin- » cipès, elle yeut ayaot tout que ces principes aient » Tair d'être respectés ; et, au nom de cette fiction, » l'émancipation est valable. >
La loi, en effet, ne peut se démentir, et ce fait est très-propre à fixer Tattention sur une matière diffi» cile où le hasard des circonstances met souvent en défaut la prévoyance des lois.
C'est généralement à la fleur de l'&ge que les • époux demandent à se séparer. Ils n'ont pas toujours 1 eux deux cinquante ans ; et il ne leur est pas pos* sible de se remarier I Quel appoint pour le concubinage et la prostitution 1 Si c'est le mari qui est adultère et qu'il soit maître de son bien, quelle bonne fortune : le voilà libre avec une mattress)s qui ne pourra lui réclajner mariage 1 Si c'est la femme qui est adultère, elle se trouve privée de tout appui mo* ral. Admettons que s'étant repentie, elle trouve un homme qui consente à la réhabiliter par le mariage, elle ne pourra pas accepter sa main. Qu'elle soit libre . et peu vertueuse, elle part avec son amant et continue de vivre avec lui. — Qui est-ce qui se nuit dans ce cas? Qui est-ce qui se fait tort? La société, la morale. « Sur quinze époux séparés, il y en a • dix qui s'organisent en mariage irrégulier. » Et sur
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dix unions pareilles, sept donnent lieu à des nais- WÊOom illégitimes La lotiété de^îmit mmf&ob HinoceQtô de ces situations.
fille ett etns pitié pour la femme sépnréede -mm man. Au le^d monde, la femme a tort dès qu'elle est seule ; c'est une maniée de eomptendie ie mariage qui prouve sans doute le respect instinctif et profond que lui porte Topinion, et ropinion a peut-être raison» Car quelles réilexions peut éveiller une femme seule, jeune presque toujours, libre suffisamment» oisive le plus souvent, voyageuse par .dis* traction sinon par passion, habituée à laudaeepif
rmnpde la liberté $ hm aoii sen pur n sitinikui
exceptionnelle et par Taction, répugnante aux mères dé iamille et mtx pmdes, pleiae d'atMîts pour las
jeunes gens et brillante à leurs codurs comme une
jours soupçonnée et toujours courtisée 1 Une telle imme, si elle a de rhonneur, se trouveia l^ntM plus malheureuse qu'en ménage. Me ne lanconttm ni respect, ni indulgence, ni amitié vraie, Ahl m elle pouvait rechercher un maril Hais Tamaiit seul lui est permis. Et si elle le prend, quelles réeriminations? EUemura tratné dansie déshoinMwr le nom d'un homme honorable!
•fist-ee le monde qui a tort? Mallemttit C'est
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la séparation de omp^ Elle lunse le respect, brise rhoaneiur» bxm le l)oahdur, brise le droit; elle veut co&ser?er le mariage et elle désunit le père d avec la màie et disyetse k famille* Qui la oaatwml Les bâtards, s*il en naît. C'était une des conséquences les plus grotesques de la loi que celle qui imposait au mari les enfants de l'amant de sa femme séparée (1). Il faut ayouerque les législateurs aTaient fait bien bon marché de ce qui est le plus cher au droit et à rhonneur des hommes. Il a fallu attendre jusqu'au 6 décembre 1850 pour que la grlce légistaitife deseendtt faire la himière dans Tespritet dans le cœur de ceux qui fout les lois et leur dicter la
(1) Pour ajouter à la valeur des argamenls produits contre le systôiD6 de la séparation de corps, je rappellerai le cas d'un de nos plus illustres avocats. (Voir le procès en diffaotttiûn de Juifis JTMTJre contre Laluyé. Septembre 1871.)
Certainement la loi eût condamné M. Jaleç Favre* Mais le cœor humain l'avait déjà absous.
Le jury, en condamnant M. Laluyé, bien qu*il n'eût à prononcer que sur la ditfamation, a été plus loin qu'il ne pensait. Il a déclaré qne M . Jules Favre, qui avait outragé la loi, s'était cependant couémt selon le cœat humain.
CTattqn'en efllM» à défevt mène dn êmat bunin» la niaan ne WÊonii adbMtrt, de quelqne InlMt toefol qu'il y alûo» qoe let «n* ùm»9 m^ dn iwmwre <f ut laMie 9é§iué^ vrm een amiet» mktkt j^gtement considérés comme lés en&nts dn maiL
Ia loi dn 6 d éso mb t » iSH) n donné, en partie iw ce point, siH»* faction à la raison, en admettant le désiven de paternité dans le ou de séparation de corps. Pour devenir tout à fait éi)uitable, dans ee système de la séparation de corps, la loi devrait accorder à Tamant de la femme séparée le droit de reconnaître les enfanté nét de leur commerce. Nous n'avons pas besoin d'ajouter que le divorce serait infiniment préférable ; car, ici, il aurait au moins le mérite de résoudre toulos ces dilficulti^ et ces contradictions» (^ote ajoutée^)
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boaue pensée de rendre au mari le droit de désa- Toaer des enfants qui ne pensent être les siens. On a vu tout à l'heure quel argument nous a
fourni celle loi. Achevons par quelques considérations statistiques.
€ Dans les procès civils, le nombre seul des affaires est un symptôme des imperfections de la loi (I).» Combien comptons-nous d'affaires de séparation de . corps en une année? ~ 2»944. — Est-ce assez poar accuser le» iuiperfections de la loi? Ce nombre a pins que doublé depuis dix ans et il tend à s'acefottre encore.
Puisque nous parlons statistique, je dois dire que ce qui me frappe d'abord, c*est la dispropoiiîou entre le nombre des demandes formées par les femmes et le nombre de celles qui sont formées par les maris. Les demandes formées par la femme s'élèvent i 2^544 sur 2,944, c est-à-dire presqùe à la totalité (2). — N'aurait-on pas le droit d'en induire que
(1) Cb. Itenomid, Jfliiio<rt iw te «toftfKgiM â» ^HiprcM
tn France.
(2) 275 sont fournis par le mari et 125 reconventionnellement, ce qui fait bien MU denuuidct sur kiqvtilM %iU omI été momU-
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la séparation de corps est plus particulièrement le moyen de la femme puisqu'elle' en use piesqueexdusivement? L'institution semble faite à son proât, elle se présente comme Tunique refuge des femmes malheureuses, maltraitées, dégoûtées, blessées, et, en effet, elle pourrait être une véritable institution de piotection à Tégard de la femme. L'homme trouva tant de compensations dans notre état social, que la pensée ne pont lui venir aussi souvent qu'à la femme de se débarrasser d'une compagnie qui ne le gêne pas autant que la sienne peut gêner. Aussi la loi devrait-elle faire à la femme une condition meilleure ; et si la femme ne peut trouver cet adoucissement que dans un second mariage, ne pas lui créer une condition plus dure après avoir établi une législation dans le but de la protéger. Actuellement, la séparation de corps est un châtiment dont la femme ne peut soupçonner toute la rigueur et qu'elle ne s'offre A subir, en général, que par suite de cet état de l'âme qui ne nous permet point d'imaginer un mal pire que celui dont nous souffrons. Je suppose encore que beaucoup de femmes hésitent et reculent devant la séparation de corps ; ce sont celles que je plainj le plus. La séparation de corps cause peut-être plus de mal par la retenue qu'elle impose et les sente. (Compte général dê VaâmSnkMkm âê la jiÊtiUe ewUe mi • Vrwte. I8S7.)
timents Uès-hojaaètes qui ampècheot d'j iecouiir que par les conséqMMW 4|a'eiUr«tB6 ion appUeation. Pour l>ewACoup, c est avec Tindissolubililé foroéat Ia malheiir foioé, la âéffiùÀ &»oé, la guenreîiip térieure ioxcée, le ressentiment forcé, la haine forcée, le déaeipoir» l'ente dan» le ménage. Est^ que ka législateurs auraient prétaudu forcer l'accordât TuluoD ddi maria et des femmea en rendant la séparation ouverte plus redoulabk? Je ne sais si dans ce eas les oonditioos de la tie en eommun ne seraimt ' pas plus dures, et si les législateurs auraient atteint leur but. Quoi qu'il en soit, il y a, soit du côté de ceux que la rigueur de la loi retient» soit du câtéde ceux qu'elle n'effraie point, de grands maux, de cruelles douleurs, d'intéressantes tristesses, de sincères sentiments, toute une partie de Fhumanité eontristée et souffiranle; et les législaieiirs n'ont pfau le droit de se raidir contre d'aussi éclatantes mieèresl
Les enfants aussi retiennent bien des pères et des mèies an bord de Talitme de la séparation* Je voyais justement leur influence quand je disais d'eux «{tt'ils aont le lien tout {Mueaant, le gage eerlaia, la raison dernière et toujours présente de rhamonie conjugale. Les demandes en a^jMntion sont à portion plus nombreuses du côté des ménages sans enfants, étant donn^ que les ménages sans enfants
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sont le petit nombre. Sur 4,343 demandes, 1^790 étaient formées par des gens mariés sansenfaûts (1). Sur 2,819 demandes, 1,8^2 étaient formées par des époux ayant des enfants et 996 par des époux sans . enfants (2). Ce sont, nous le répétons, les condamna* tions pour excès, sévices et injures graves qui sont les pli]Ls nombreuses. La même statistique en compte • 2,720. Pour adultère de la femaie, elle en compte 119;'pour aduUère daman, 68; pour condamnation à une peine infamante, 37. — Quant aux désaveux de paternité, ils sont au nombre de 57. Ce nombre forme par rapport au chiffre général des mariages et à eeloi des demandes en séparation de corps, une proportion peu importante.
(1) Voir Tissot, Le mariage, la téparationet le divorce.
(2) Compte général de Vadmimtration d$ la juêtiee €mle en FrwMê. iS67.
CHAPITRE XVI
BU Divoacf: £t de son influence morale
« Un jour Jttlef, roi d'Agra dans Tlndostao, ayant
appris que dans la première année de son règne %000 mariages araient été dissous, interdit le divorce. Les mariages et les naissances diminuèrent aussitôt. Les adultères augmentèrent ainsi que les crimes qu'ils font naître ; à tel point qu'en une ancrée, 300 hommes et 65 femmes furent traduits pour empoisonnement et crime sur leurs conjoints (1).» .
H. Tissot^ à qui j'emprunte cette instructive anecdote» ne nous dit point si le roi Julef rétaUit le di-
<1) I.TiMOt, Lê wwrlagê, lu ièpmMon «I h diwrcê.
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vorce. Il n'avait pas cependant le choix des moyens, et pour peu qu'il eût de sagesse et d'hamanité^ il dut rétablir une institution qui était bonne pour son
' peuple puisqu'elle le protégeait contre le crime. Le diwrce a sa raison d'être dans le degré de civilisation des peuples. Toute Tantiquité Tavait admis, pour des raisons diverses; et cependant Tindissolubîlité du mariage tt*en était pas moins regardée comme un principe certain. « Sous l'empire des Yédas le mariage était considéré comme tellement indissoluble que la mort même d'un des époux ne pouvait rendre h l'autie sa liberté, si des enfants étaient issus de cette première union (1). » £t pourtant Manon prescrivait de remplacer la femme sié* lilô après kuit années di». &téiiiliiâ [i).~Lû maciage n^ayant eu primitiveamiÊ tti vue que b pro^nitass il était natuiel que ca fùi ua droit dans raotiquîié
féà répudier la toune atérik. Las Bomaina, les G^ees et piTesque tout i'ûdûatGûnnttreat ce droit et celle
' pratique. C'est dans le même but et dans Le même intérêt que
Sparte, comme cheileB Hindous et chez les HébreuXt la veuve laissée sans enfant épousait le frèr^ de son mari ou un pareutpour qua celui-ci lui suscitât des
(i) Louis JacoIIiot, La Bibk dont Vlndt»
(S) JU>i8 de MAim, U. Si.
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enfants qui devaient passer pour les enfants du défiant (i). Mmse permetlttl h difoMe» mais le mari n'avait pas le droit de reprendre la femme qu'il avait répodiée. (Itetit, xznr» La laison m était que la femmt3 répudiée s'était souillé^ en se iivraut à ua antre. Mais c'était te mari qm m était cause 911 Tayaut répudiée (Deut.» xxiv, 4) (2), ce qui était tout à fiiit dans Tesprit juif, A admirablement représenté par Jésus s'éeriajal dans le sermon sur la
Montagne : « Et moi je dis que quieonqiie anm épousé celle que^^son mari aura lépudiée conunei . l'adultère. » (Saint Mathieu, v, 32.)
A Rome^ le divorce j^ésenta, selon las teups» plus ou moins de facilités. Sous l'empire, lea Ro- BMdna en at aient tellement abusé qu'on Toyait lea femmes demander elles-mêmes leur répudiatioa penr passer, avec leur dot^ dans les bn» d'un hoop veau mari» tant elles étaient peu assurées de conser* m lenr situation dès km que leors maria ayaient non-seulement le droit de les répudier mais celni de . les céder aux autres eomme une chose. Cicéron ié«
(!) Lois de Manou, IX, C5, 146. — Deutéron.. 25. — Xénophon, Gouvernpraent de Lacédôm. — Plutarque. — Solon. 20.' — Lois de Manou, IX, 131. — Troplong* iiit Vmfimnce du ekritiianUme sur le droit civil des liomains.
(2) Voir de très-curieux détails dans le Cotle rablnnique : Eben Haezer, iraduit, par extraits, par MM. E. Sauteyra cl Charleville. — Saiyador : Histoire des instituions de Moïse et du peuple hébreu. «— Hsttmrety Hennequin, etc.
dettes en épousant une seconde Demiae et Augnstei
bien que lui-même eût fait enlever Livie à son ép<mx Tibériiis Néion, essayait de mettie un t tant d*abus par des rigueurs sans effet. — Constan- | tin n*osail pas imposer à tous sas peuples riatocdi^ i . tioii du divorce. Sa constitution de 331, confirmée ^ parHonorios en 421, letûrail tooa les prétextes lé* { gers à la répudiation ; et cependant <c la femme répudiée au m^ris des j^rohibitions poutait se iraïa- . f . rier après un an ; le mari, que sa femme avait
abandoQné, en lui intimant qu'elle divorçait aiae lui, ifvait aussi la liberté de contracter sur-le-champ un second mariage. Dans le eas de divorce légal, ua second mariage était permis au mari que sa femme avait forcér à la répudier. La femme qui avait eu des faisons légales de provoquer le divorce pouvait convoler après cinq ans d'épreuve (1). » Ces facilités ne furent point trouvées suffisantes et liiéodose le Jeune dut remettre en vigueur le droit des Prudents. On revint môme au divorce par ornsentBment mutuel, et Justinien à son tour se sentit impuissant contre le divorce (2).
Le christianisme ne réagit que bien faiblement
(i) Twfioùi, Ih rimfimm iMtMHimitm mr U droU Min m Voir Troplcms^
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bien lentement contre cet état de choses : sa motù» n'était point faite sur ee point et Ton xetrouw toutes les hésitations de TÉglise, dans cette question, à propos des secondes noces. — Saint Paul les * avait recommandées aux jeunes veuves. Les Pères les avaient consacrées au concile de Nicée. Pour sa part, saint Augustin affirmait la légitimité des secondes, trdsièmes, quatrièmes et cinquièmes noces • L'indissolubilité du mariage n'était pas encore foroaulée coiosme un dogme de PÉglise. On peut comprendre toutefois qu à une époque de gestation religieuse, pour ainsi parler, alors qu'il fallait établir le respect des dogmes de la religion nouvelle par de «évères pratiques, le diyoïee ait pu être considéré avec une horreur toute sainte. Mais dès que la so- <»élé fut régulièrement constituée par la nouvelle Église, à un excès de rigueur dut naturellement suc- «céder on excès de rel&chement. Les peuples nous ont offert plus d'un n^emple de ces révolutions où la religion semblait mise en péril par la pratique «des mœurs.
L'histoire nous enseigne donc que le divorce fut, suivant les peuples et suivant les temps, tantôt un droit, tantôt une tolérance des lois religieuses et milM ; et la pratique presque universelle qu'en fit .
<i) Voir Tropioog, ibid.
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Tespèce huniame, M qu'elle en fait encore anjoai^ d'iiui, montre suffisamment le çaraotère qu il faut attacher à cette institution*
Dans la. morale supérieure, le mariage est indissoluble pour toutes les consciences, pour tous les esprits : dans les mœurs il trouve des raisons de dissolution., et dans les lois il doit rencontrer la sévèie indulgence* de la justice.
Je serais très-éloigné d'admettre que le dlTorce doit être établi au nom de la liberté bumaine, comme prétendaient le soutenir quelques métaphysiciens de k Révolution et comme le soutiennent encore certains partisans des unions libres. Je m'explique asses mal leurs raisons et Je me demande ce qu'ils peuvent entendre par un mariage qui ne dépend que du * caprice de Tbomme ou de .la ièmme. S'ils sortent du mariage indissoluble, ils tombent dans le concubinage et la prostitution ; il n y a pas de demi-parti, et, à la' vérité, un divorce ,libre serait la négation pure et simple du mariage* Sans doute, le';uaiia|;e est une association, mais est-ce, comme vous le dites, une association dans laquelle les parties sont entièrement libres de leur action ? Serait-ce une as-
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sociation de la nature de celles que forment les hommes pour 4'6xplailatioa d'une industrie ou d*an commerce ? Ce que l'homme et la femme mettent dans rassociatk>n du mariage, le mettent-ils dans une association ordinaire ? Sufût-il à Tun ou à Tau- Ire de reprendre son argent pour que tout soit dit ?. Quelle idée vous faites-vous donc du mariage ? fit que serait une liberté qui donnerait à Thorome le droit de rompre un engagement qu'il avait la liberté dé ne pas prendre ? Je ne comprends pas le mariage autrement qu'indissoluble. Toute union qui n'est pas indissoluble s'appelle union libre, concubinage, fornication, du nom que Von voudra excepté du nom de mariage. Voilà pour la théorie, et celle vérité est absolue. Dans la pratique, il arrive que les causes diverses, que nous avons étudiées dans ce mémoire, aniènent dans le mariage des éléments de désunion qui font que rindissolubilité devient plus choquante pour la morale que la séparation même. Ces causes tiennent eu partie de Tétat de nos mœurs, en partie de rétat même de nos personnes; elles n'ont rien, à la vérité, de flatteur pour notre orgueil, et quand elles nous précipitent au divorce, quelque réfléchie que soit notre résolution et de quelques honneurs que puissent nous entourer les hommes, nous som« mes presque toujours, malgré cela» d'assez tristes personnages. — > Parce que ces causes accusent Tim*
perieolion 46 110$ mœisrs et note pro
faut-il n'en pas tenir compte? Et ne peut-on pas soutenir que la divoice, lédnil à des eat tiàsrdétonttaéi, serait pour notre moralité le meilleur moyen d'édueation 9% fe gage le phis eertain du perfseiâoiBd*
. ment qui nous doit conduire à faire de Tiodissolabilité une pratique réelle et eentciencieiiee f
Je ne puis pas dissimuler combien je suis pénétré de cette Térité : qne la morale fMmffiira moias avec le divorce qu'avec une prétendue indissolubilité dont nos mœurs sont le ^lus Mier et le pi» constant persiflage. Mieux ^aut le divorce que ia fornication, que la prostitution, que Tadultère, qui sont devenus Téiément le plus dissolvant du ma- | nage et de la famille; mieux vaut le divorce que la séparation de corps qui est un menscmge et qm est devenue la plus radical^ expression de la liberté du célibat dans le mariage.
Le législateur doit prendre garde d'établir des lois qui ne seront point observées. U .7 ^ ^ qui accusent mieux les vices d'une société que le dé&ut de respect pour lee lois qui y sont MbISBB,
, ^and ces lois sont justes et morales. En voulant se tenir trop fermement à rindiesolubilHé du mariage le législateur peut aller contre son but, éloigner du mariage au lieu d'attirer à lui, le rendre «supfoitable, au lieu de le rendre tolérable ou même at- 1
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trayant et prêflarh main à un pins grand iriâehement des mœuzst au lieu d'y amener plus de sévéûté* J'aime mieux, /pour ma part, une législation moins relevée et qui ne dépasse pas le niveau de la moralité générale, parce que seule elle est efficace et seule die eat. mcnralisalrieet qu'une législation de demi* dieux dont les hommes se rieiit et qui n'est, tout au pins, prc^m qa'àjea faire paraître pins mia^^ bles.
Je n'^pginivoulujusqu!ifii considérer l'indissolubilité autrement que comme un principe de moiale* Car, en tant que dogme religieux, Tindiftsolnbilité n'est pas un instant soutenable au point de vue de la loi civile. Dès lorsqu'elle est un dogme, Tindissolubilité du mariage n'a pas plus d'importance à mes yeux qn*aneun autre dogme religieux ; et lé* gisla leur civil, je ne dois pas m'en soucier plus que ja ne ferais, par exemple, de la transsubstantiation pour établir un traité de commerce. Ceux qui repoussent le divorce, parce qne Tindissolubilité est pour eux un dogme de TÉglise, n'ont aucune raison de se mttnr de la légialati<m el celle qu'ils mettent «t . avant est précisément la raison qu'on pourrait iuvo- *
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quer contre eux pour leur imposer silence au nom de la liberté de conscience doat iU se montrent. las plus grands ennemis, tar, mieux l'indissolubilité * est . un dogme, plus le divorce doit être libre; à moins que vous n'admettiez que le dogme peut s imposer par la violenee des lois, comme il s'imposût parle fer et par les supplices dans des temps moins kmoaaiDs et moins raisonnables. Je sais bien que les législateurs de 1816 étaient catholiques avant que d*étre hommes.G'est pourquoi ils ont aboli le divoiee au nom de la religion ; et c est pourquoi j'ai le droit d*en demander le rétablissement au nom de laKberté de conscience (1). Catholiques fervents» pratiquez rindissolnbilité ; je vous honore. Tons aurez marqué 4rès-haut la place des vertus chrétiennes. Mais laissez de grâce, sinon par justice au moins par charité,
(1) U. Valette considère raboliiîoQ de ta séparation de corps comme « une véritable violenee faite ans consciences rellgienses* > 11 est donc vrai, ponr la môme raison, qu'à l'égard de ceux n'onl pas la môme conscience religieuse» l'abolition du divorce est aussi • une vérirable violence faite anx consciences religienses. • Voici cotnment s'exprime M. Valelle : • La UiHolution française, trompée par de fausses vues, non -seulement introduisit le divorce et en rendit l'usage facile, mais le favorisn même outre mesure en abolissant la ' séparation de corps ^S"* loi du 20 septembre 4792, § 1, art. 1 à. 7); ce qui était une véritable violence faiio aux consciences religieuses, car on excluait la séparation do corps d'une manière al^solue et iiou pas sealoment dans rbypothôse où la partie défenderesse aurait posé f alternative entre la renoncktioa à tt sépantlkm de eorpi et di» vorce. (Ggmp. C. Nap., art. 310.) • — Valelteb BgplkaiUmtmiimt^re éu livré i*' du Codé NapMm,
le divorce établi oomiiie une porte de salât ouVerte •
aux petits de ce monde 1
' Ainsi, quand tous faites de rindissolubiliié do . mariage un principe religieux et que vous rejetez le' diYorce au nom da dogme» j'en rédame le rétablis* sèment au nom de la liberté de conscience. Si vous faites de rindissolubiliié un pnneipe de justiee et . que vous rejetiez le divorce au nom de la morale, je vous demande de le rétablir, pour pallier les eflfols immoraux qui tiennent à Tétat de nos mœurs et partkmlièiement aux conditions funestes dans lesquelles se contractent parmi nous le plus grand nombre des mariages. La législation de 1803 (articles 229 à 306 G. G.) pourrait nous rallier, sauf en ce qui concernerait les articles 230, 232 et tous ceux qui ont été Fobjet de notre précédente critique. Lajemise en vigueur de
cette législation serait assurément le meilleur moyen d'en découvrir les défauts et de montrer les réformes qui y seraient devenues nécessaires. L'exemple de TAiigleterrey de rAmérique, de rAUemagne, de la
Prusse, de la Suisse, nous encour^ige (1). Nos législa-
(I) Bn Aiigtolerre, JaiM|ii*eB 1887, les eonw eeek^stastiques ponvaient accorder la séparatloli, à mêûà et toro, pour adultère. C'était comme la séparation de corps chei nous, à moins que la Chambre des Lords nMntervini pour prononcer le divorce. Hlais ces cas ont toujours été très-rares et on sait qu'en Angleterre les procès en divorce sont ruineux et prennent un temps désespérant. H faut être trèsriche et très-patient pour plaider devant la Chambre liaute. — Depuis 1857, les cours ecclésiastiques out conservé le droit de prononcer
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leurs avaient essayé de Timiter en 1831, en 1832^ en 1848. Reprenons leur pirajet. Soyvms arec sâm Épiphaae et saiat Ambroise, avec l'Église d'Orient, aree les vingt papes qni antorisàrait vinfi de nM rois à répudier vingt reines, avec Luther et la Rélomet avec la Révolution, aveo Napoléon on ISiS, avec la Chambre des députés en 1831, avec M. Gré-
nirsax en 1848, eonlîe tons les esprits, Ijontas ka
églises, toutes les écoles, tous les pouvoirs qui n'ont compris ni F hnmanité, ni leur temps, ni la ehrilisa» tioa : et proposons résolùtnent le rétablissement du £voreê, non pins eommo- nn primipo 4» |vili0i^ mais comme un principe de tolérance.
Si Ton me demande maintenant si j'attribue \m influence au rétabUasemant du divorce an point de vue de l'accroissement du nombre des mariages, je ne puis répondis par dos lésultata préaia* Mais il
la séparation àvMuià et toro. L'action en dommages-intérêts a élé sapprimée; mais la cour spéciale du divorce inâlituée par le billd» 1857 peut inSifer um amende au profit da mari (1). On retioaf» kta là !• eatMtèfS ém loii anglaises, toujam lùft sages» mail fà l'sftrieeiiltiopaottfiBlamployéaanatrfioa dalftSMle; parai narrifaqwyetamvaUM^lftaHlBasds-payar fiit ^kmpmh ymtn que le sentiment du liifla.
(i) Viir >a »iimM â m 4ê ta m n m mUvu at 4a la ktÊmn.
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n'est pas contestable qi^e la crainte de se trouver retenus dans des liens indissolubles doit arrêter beau* coup de jeunes gens malgré leur goût pour le ma- . riage; et qu'ainsi le régit» de la séparation de * corps est peut-être un des plus graves obstacles au plus grand nombre des mariages. Beaucoup déjeunes filles surtout doivent éprouver ce sentiment, qui ne permet pas aui esprits réfléchis et aux eœurs qui sa* vent se dominer, d'abandonner une condition heureuse pour une condition nouvelle qu'elles ne peuvent avoir Tespoir de changer si elles devenaient malheureuses. En demandant le divorce, réduit à des cas justement limités, nous demandons un encouragement au mariage, une contre-assurance de bonheur coiyugal: nous plaidons surtout la cause du plus faible, de la femme dont le divorce deviendrait la plus ferme garantie, la plus sûre protection, le plus honorable abri : et nous avons la conseience de faire plus, par là, pour la femme, que ne pourrai^t faire mille adorateurs du droit de la femme aussi épris que M. Stuart-HiU. *
CHAPITRE XYII
CAS DE NULLin^
Nous sommes tout disposé à admettre la nullité 4a mariage dans certains cas détenninés où la morale est blessée par des effets qu'elle n'a pu consentir; mais nous voudrions, pour le respect dû aumariage» que ces cas fussent extrêmement réduits. Pins la loi aura aeeoidé de facilitiés pour le diroree, plus elle devra se montrer sévère à admettre la nullité : et réciproquement, avec le régime de la séparation, la loi doit se montrer plus facile sur la nullité. . Il y aurait bien uii moyen d'amener, d'une manière détournée, les effets du divorce ; ce serait précisément de multiplier les cas de nullité. Mais après ' m'étre prononcé pour le diTocce, je manquerais au bon droit et à la bonne foi, si je ne demandais pas de Toir les cas de nullité très*limités.
m DU MÂiUÂGfi
Il me semble qu'il est plus moral et plus juste de piévenir les mariages qui poiirrai€pt4oiuieriLeu.à la nullité; et en reconnaissant au ministère public le droit de s*opposer aux mariages, dans tous lescas dirimants, je crois faire assez pour justifier ma sévérité à Tégard des cas de nullité, ayant accordé suffisamment pour prévenir un mal dont la nullité n'est que le remède. Que le ministère public soit vigilant et il aura évité la nullité dans tous les cas • dirimants : Toili toute une catégorie écartée. Si ron veut admettre aussi Taction du ministère public ' dans la demande en nullité, et nous y serionstl*au«tant plus disposé que le régime de la séparatiou da eofps serait pli» lAstinéaimt maintenu, • on aAit complété le système de 1 miarvenlioa du ministàjce public, etk satisiMaDn mumkt àm parti» y mm peulrôtre beaucoup gagné*.
De tous les cas de nullité; les. plus considérable» sont les cas d'eneur dans la paisoruafit. Celui du locçat e$t trop couau pour que nous y imistions (1).
(I) * On se souvient avec quelle anxiété tout le monde suivit dans les journaux l'affaire où fut soulevée cette question du mariage d'un forçat en 18t)0, 1861 et 1862.— La cour de i'uris n'admit pas la nullité (4 février 1866). La cour de cassation décida le contraire par arr^t du li féTrIer ISSi. Coite sentence, rendue après un délibéré de pluëgm jours, était «IMdM mm w»yétMih impalianee, el ail» ft« «BCTflillie mm nat lotis é» MstiBiM>tganafatotoi isn^'mÊP^ agrài le renvoi de l'affiaia à la cour d'Oriém^ la cour snpréne, toiUit cbambrea témm, fikmém Mùâtmm i» j^Ê aH^ Ê tO Êm ^ M suit
Hous nous bornerons à examiner seulement si la rédélation de la syphilis et Tiiiipuissaiioe peuveai état adaiis comme des cas de nullité. Si on les assimile au eas d'enew dans la personne, aoaa admettons, idûL raisonnant dans Tabsolu, qu'ils puissent entraîner • la nullité du mariage. Car la présomption de santé doit être absolue et générale. Mais pour la syphilis, il faudrait déterminer, pour oonditîon, cfu*eUe eût été révélée quelques jours après le mariage et par •des accidmts lécenlSt qui indiquesaitut qu'die auf* rait été contractée peu auparavant. Si, en effet, la syphilis avait été oontraetée trèa4ongtemps avant et ^'elle ne se fût révélée que par des accidents secon- -daiies ou tertiaires, elle n'oAriiait de danger qu'au pcnnt de vue de l'hérédité, et je ne sais pas si alors ^ il serait juste que le mariage pût être annulé. ^ la syphilis, au contraire, avait été contractée après le , mariage, elle pourrait donner lieu, non plus à la nullité, mais au divorce, ou tout an moins à la séparailion de corps parce qu'elle pourrait être, dans ce cas, considérée comme injure grave* Je n'en dirai pas autant de la communication d'une maladie véné-. xîanne que certains juciaconsyUes considérant comme
«Moremiijmirdliiii si la mur de «amiiaii a prmmeê sim ûmkst mot «or eetie grave qnntioa. • (B. BtemD, Du mrniOtmmU êu
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une injure grave, parce qu'il est scieutifiquemeut impossible d'établir si le mari est atteint de cette^ maladie par le fait de son commerce soit avec s;b^ propre femme, soit avec une autre femme, ou par lesimple fait d'un^ maladie antérieure, devenue chronique sous Tinfluenee de son commerce avec sa* • femme même. Aussi, à nos yeux, la révélation ou la^ . communication d*une maladie vénérienne ne censtituerait ni un cas d'iiyure grava pouvant entraîner séparation de corps ou divorce, ni à plus forte raison ^ un cas de nullité*
Pour Timpuissance, il faudrait inscrire dans ,lft kÀ les pi^uves qui seraient admises et malhéureusèment elles ne sont pas delà nature de celles qui se peuvent apprécier par des juges. C'est dans ces divers- * cas que la nécessité du comité d*hygiène que nous avons osé proposer s'accusent se justifie mieux en nous faisant entrevoir combien, avec ce système, les mariages seraient plus sains et plus heureux, et
nos lois moins embarrassées (i). A part la virginité*
(1) « L'existence de l'un des faits suivants, ignorée de l'autre époux, devrait encore donner lieu à la nullité. La qualité de prùtreou de moine, la folie, répilepsio, certaines maladies contagieusesei ineiinbies. » — E. Giasson, Du eonmimmi âit$ èj^aumam ma-
•••Bu Allemigne, dans les États iecoodaim eatboliqne?, liapQlssaiu^ est admise comma cause de nullité et dana les fitata protestanu eomme oause de dimce..* L'enenr sur la penoniie est, dans tons les pays, nne cause de nullité. La législation pnnsleuie, pin»
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delà femme, qui est une preuve décisive, je ne crois pas que dans les conditions actuelles, la loi en pour- . rait admettre d'autres. II y aurait bien encore l'infécondité, mais comme elle est plus souvidnt le fait de la femme que celui de l'homme, on risquerait, en ^ introduisant cette {NreuTe, de manquer à la ?érité et à la justice dans la plupart des cas.
J'admettrais donc la nullité dans le cas unique où l'impuissance pourrait être attestée par la virginité de la femme quand elle aurait été conservée après quelques mois de mariage : et je donnerai ouverture et place à tous les autres cas d'impuissance dans le chapitre du divorce par consentement mutuel ; rimpuissance tendant naturellement, comme je Fai expliqué, à augmenter la disproportion des appétits
^radicfle sur ce point que Ja législation des autres États, autorise la demande en nullité pour une erreur quelconque sans rexisieuce dâ laquelle le contrat n'aurait pas eu lieu. (E, Glasson, ibid.)
Un voit encore par là que le comité d'hygiène dont nous avons proposé rinnovaiion, pour éviter les mariages malheureux et funestes à la vie el à la sanlé des enfants, rentre absolument dans l'esprit de la législation suivant laquelle la folie, l'épilepsie, certaines maladies contagieuses et inewables seraient admises eomme causes do aidUtéf et anssi dans l'esprit de la l^lation prussienne (one légis* lation qui existe» celle-là), et qui autorise la demande en nullité pour one erreur ijnelconqne « sans l'cxistenoe de lamelle le contrat n'an* tait pas eu lieu. »
Ne vaudrait -il pas mieux prévenir ces mariages qu'ouvrir des facilités pour les rendre nuls? 11 me paraît plus humain et* plus juste de les prévenir. La liberté individuelle n'a pas moins àsottffrir de Tannulation de ces mariages que des moyens proposés pour les prévenir.
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lexuels el à introduire» entie les époux, cela ert
in&t/d à dire mais cela est humain, des causes de ' lasatode, d'ennui, de dégoût, de répulsion, qui provoque&ià la désunion.
J'examinerai en dernier lien un cas très-epéoial. . On a l>eaucoup discuté depuis quelque temps poux décider si le refus du mariage religieux après le ma*» ' liage civil pouvait constituer un cas de nullité et l'on a été jusqu'à vouloir faire de cette question un objet de législation.
Je conçois tout ce que la félicité humaine et r&armonie sociale ont à gagner dans l'aoeord dss
croyances religieuses. Je sens combien l'âme déli- * cate d'une jeune crojante peut être pie£ondéaieat troubléei et le bonheur d'un ménage empoisonné à jamais, par le refus du mari de faire sanctifier sm union par les cérémonies du culte (1). La religion est femme et elle parle plus à Tautre sexe qu'an nôtre, puisqu à cette heure elle ne tient encore à l'humanité que par la grâee féminine. La femme ast le trait d'union sympathique entre Dieu et nous. Aussi je laisamis non point la femme à la raligioB, mais la religion à la femme, sans contestation et sans obstacle.— Mais la législation doil^lle intervenir sv
(I) Voir sur ce sujpt : Le mariage au point de me chrétien^ par m iiiarno la comtesse Agt^nor do Gafiparin (diApilra iatiUiki : iViiêtf* iUé d'une méins croyance entre lté époux).
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un point de conscience si délicat et réglementer des rapports qui me semblent devoir demeurer à la libre convenance des parties 7 Une jeune flUe ne doit-elle point connaître son fiancé? Ses parents n'ont-ils pas tout le temps de la marier et de s'assurer qu'ils vont la donner à un homme sur lequel ils peuvent compter, et d'accord, sur toutes choses avec eux et avec elle ? Une simple question de la jeune fille ou Je la
famille, avant les fiançailles, peut éviter tout embarras et toute erreur.
Si le mari, sans avoir promis le mariage religieux, vieut à le refuser, je comprends que ce refus puisse passer pour injure grave et motiver, sur ce chef» la séjj>aration de corps. Cette jurisprudence a déjà été consacrée (anét du 29 janvier 1859. — Cour Imp. d'Angers) (1). — Je préférerais le divorce à la séparation de corps parce quen tout état de cause, je trouve le divorce plus moral. — Mais si le mari, après avoir promis le mariage religieux, manquait à sa parole, le refus du mariage religieux ne me paraitrait plus constituer le cas d'injure grave, mais celui d'erreur sur la personne. Car la fidélité à la parole donnée, l'honneur, en un mot, doit être une pré* somption générale \ et la femme , alors , pourrait
(1) Voir imssi : un arri^t de la Cour de Montpellier, 4 mai 1847. — Un jugement du tribunal de Trêves, 1843. — Demolombey tome IV. — Thierret, Revue de lègislalion, 1846. — Aubry et Rau, d'après ZacUariœ, tome IV. — (Voir : Noie Devilieneuve et Caretle.)
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dire : c Je croyais épouser un houuue d'boQoeurr j'ai été trompée ; je dMDsnde la luillitéda toaàafib.^ Ce serait justice»
A quelque religion qu'on appartienne, quelqo» système philosophique que Ton professe, si Ton vaut être juste et montrer un esprit yraiment libre, OD doit reconnaître que la vie en commun dans le dé^ saccord des croyances religieuses, est un châtiment que les hommes n'ont point le droit d'iofiLiger à leurs semblables. Si l'amitié succède à l'amour dans le mariage, l'amitié, eomoe disait Gicéroo, n'a pas^ déplus solide fondement qu une même croyance et ime même opinion sor les choses divines et ha-^ maines. Ainsi dans le cas de simple refus, considéré comme injure grave, nous admettrions la téfSr ration de corps ou mieux le divorce. Dans le cas de refus, ofriê prwmm farmeth^ nous admettrions la nullité, parce qu'à nos yeux, cette circonstance constituerait non ploa Tiiyaie grave, mais Tmenr sur b personne.
Si la distinclioD que nous établissons de la soilfr et les conséquences que nous en tirons semblaient exœsdves; si, d'antre part, lesdeui eas distingués étaient considérés comme un seul et même cas, cdni d'injure grave, nous repousserions la séparation de corps pour admettre le divorce. Telle serait notre jurisprudence.
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Quant à déclarer, par inie loi, que le refus du mariage religieux entraînera de droit et, dans tous les cas, la nullité du mariage ciYÎl, ce serait subordonner absolument le mariage civil au mariage reli* gieux, la loi au culte : ce serait' replacer i'É^se au^^dems de TÉtat et redeaoendre au moyen ftge.^ De fait, le mariage civil serait supprimé, et l institutikHi moderne n'aurait plus de sens. Je doute que chez le peuple, qui a eu le premier la gloire de Bépmt la momie de la religion et d'asseoir une to^ ciété nouvelle sur des lois raisonnées et non plus sur des révélations, une pareille conséquence puisse être Ja^is admise. Les tendances actuelles nous eu éloi^ gnent diaque jour datfantage : et le réoent congrès de jurisconsultes réuni cet été (1869), à Ueideiberg, . Tient de fournir, en proclamant le mariage oi?il, la preuve que ces tendances sont de plus en plus universelles et de plus en plus aceusées (1 ) .
Cependant, M. Batbie a insisté. Il voudrait « que devant Tofficier de rétat civil, les conjoints déelarassent s'ils entendent célébrer leur mariage reli* gieusement ou non. Si non, le mariage civil serait définitif ; si oui, la loi ne reconnaîtrait le mariage
(i) Allusion an célèbre congrès allemand qnl se prononça à l'unanimité pour le mariage civil et émit le vœu de le voir introduit dam la léi^latlon de tous les peuples modernes. ~ (Il (à«t ce rappeler qne cet ouvrage a été écrit en 1867.)
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qu*aataDt qu'on justifierait de la célébration reli* gkose. Ainsi se concilierait le droit individuel atec rintérét général et satisfaction wait donnée à la liberté de conscience d'une manière pleine (1). »
M. Duverger a pris à tâche de répondre à M. Batbio et il a (ait ressortir très-nettement les conséquences d'un pareil système (2). M* Hue en avait déjà signalé tous les inconvénients (3). Nous ne saurions mieux &ire» en vérité, que de renvoyer à ces auteurs avec qui nous tombons d'accord, puisqu'ils considèrent le système de M. Batbie comme devant subordonner le mariage civil au mariage religieux, en faisant du seonnd la condition du premier et en jetant au sein de la société française un élément de division aussi contrtiie à l'eaprit de nos lois qu'aux progrès de la raison.
(1) Batbie, Révi$ion du Code Napoléon. — Bressolles, Revue de législation, 1846. — V. Marcadé. —Ibid. — 1846. — Et: Explication du Code Napoléon, art. 160. » (Voir note OeviileneaTe et Careite.)
(2) Duverger, Revue critique, 1866.
(3) ïti. Hue, Le Code civU italien.
Dig
CHAPITRE XVIII
INFLUENCE DE LA LITTÉRATURE CONTEMPORAINE SUR LES MŒURS AU POINT D£ VUE DU MARIAGE
Après avoir recherché Tinflaence qu'exercent sur
le mariage les mœurs, les conditions de l'existence sociale, les conditious pathologiques de la vie hùr maine et la législation, j'essaierai de montrer Tinfluence que la littérature contemporaine exerce* à son tour sur le mariage, à travers les mœurs. Négliger ce point de vue serait oublier que Thomme possède la faculté esthétique, que la vie de Timagination occupe la première place dans les rapports et dans les csuvres des hommes et que pour connaître Thomme tout entier, dans 'ses manifestations diverses, il est nécessaire de le considérer sous le côté de Tart.
L'art apparaît au premier plan de l'histoire des sociétés. La religion elle-même, première institution sociale, n'est primitivement qu'une œuvre d'art.
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Comme l'art écrit l'histoire et la philosophie des peuples, il écrit la morale. L^institiitiofi du mariage autant que les autres est ce que veut, l'art, respectée ou méprisée suiTant l'idée dû beau et du hieu. Or, c'est Tart qui développe le plus vivement en nous Tidée du beau et du bira. Par ce cdté, il est le maître de notre âme. L'art possède donc sur les mceurs une action directe et dominante. Il importe de montrer comment ceUa action s'exerce au point de vue qui nous occupe et si elle a été favorable au mariage que la littérature, de tous les genres de Tart. a le plus souvent inspiré et auquel elle a fourni le
phw dfi nijeti da eoBafKMitîoM.
J attribue àla littérature une influence capitale sur les mcsiutt non pas qu'elle aoil matIraeM 'de lea 1^ mer» mais seulement de les relever ou de les égarer^ 1m mman mocmmi moins te degié de eiriiiittîoii d'un pel^lle qu'elles ne font pressentir celui auquel 9 est eapaUe d'atteindre, et k littérature fiût entee» voir les n¥eurs qui se prépaient plutôt qu'elle ne fe* flète eellea star lesquellei elle peut agir. La littéraliire piTésente donc» à notre étude, ce double avantage ee doubla intérêt, qu'on y retrooira le présent «t
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qu'on y entrevoit ravenir de nos moeurs : et nom ^lons découvrir tout à la fois ce que nous sommes et ee que nous nmiAçons de deimir. Pour oda, im -dérouler tout entier le vaste tableau de l'état de l'art pami ncmêf je m'ettaelieni à en dévoiler les oMés les plus en lumière, en m'eiïorçant de tout rapporter À Tobjet prineipal de ee mémoiie qui est le mariage^ La littérature est l'éducation supérieure du sentiment moral, tout ce qu'^ prodigua à notre imagi-* nation réagit sur nos cœurs. Une poésie, un roman, ono tragédie, c'est mi monde mis en mootement dans notre imagination, et celle-ci est la plus active des facultés de notie âme. Ce qui nous toMhe dtas r«rt, c'est le beau, Tidéal. Mais il dépend de l'artiste d^éleror ou d'abaisser cet idéal, et suivant qu'il fé» lève ou l'abaisse, il anime ou étouffe, en nous, le sentiment qui l'a inspifA hii^udme. L'artisto est éom «n quelque manière maître de la beauté ; il est aussi msUre de la morale. Car il existe an rapport néces^ eaire entre le beau et le bien. L'homme est natu^ irilement crédule, confiant, imitateur; il croit ee qu'il ^tend, s'abandonne à ce qui le séduit, imite •ce qu'il voit. C'est pourquoi l'éducation pemt tant eor l'homme, pour ne pas dire qu elle peut tout. ~ Ou'il lise un roman, il cherchera un modèle dans le héros qu*il sera tenté d'imiter. Moins son esprit 4iura de culture et plus cette disposition lui sera
naturelle. Qu'il assiste à un drame ou à une comédie, il se passera en lui toute une évolution de la pensée et du sentiment. Il sera impressionné par le côté que l'auteur aura voulu. C'est un effet de lart, qu'il peut faire illusion et donner au faux les couleurs du vrai, d'autant plus que, de notre temps, les œuTres d'art sont derenues le plus souTont des plaidoyers et que Tartiste, passé au rôle d'avocat, n'est plus tenu à la yérité, mais au gain de sa cause devant le public.
L'art exerce ainsi sur l'homme une influence manifeste. U est l'organe de l'idéal et l'idéal exerce son empire sur le plus grand nombre des esprits. ~ La littérature, qui est de tous les genres de l'art le plus actif, le plus communicatif , est aussi le plus dangereux. Ce n'est pas sans raison que nous interdisons à nos enfants les lectures et les spectacles où le fiux et le vice jouent le rôle de la vérité et de la vertu; et nous leur rendons à eux et aux hommes incultss, enfants comme eux, le plus grand service, en ne les ^ abandonnant aux lueurs incertaines de Fart moderne qu'après les avoir longuement pénétrés de Téblouissanle lumière de Tart ancien (i).
(1) On a avancé souvent que certains romans avaient inspiré beaucoup de criminels. Rien n'est plus réel. On assurait encore, tout récemment, qu'un assassin devenu fameux, après avoir lu et médité le Mf'Bmmi, avait pris pour modèle et pour idéal le plus hîdenx penoBDage dit roBian. Si eela est mi, comme il sembfe, Eugène
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Avant la découverte de l'imprimerie, deux poutoirs, deux forces existaient seules dans le monde, ri^lise et la royauté, Dieu et le roi. Ces deux puissances animaient toute^l'humanité ; elles, faisaient la croyance, le dévouement, le courage, la raison, ledroit, comme les mœurs, comme tout le reste. L'imprimerie rendit possible la Renaissance. A la place de la Fable du Renard et du Roman de la Rose^ k la place des scènes de la Passion, et des drames religieux dont l'Ane de Balaam faisait les principaux frais, naquit, avec la renaissance des lettres grecques et latines prolongée jusqu*à nous, une littérature nationale depuis le roman jusqu'au théâtre, depuis Rabelais jusqu'à Corneille et aux modernes. Le peuple commença d'apprendre à lire dans les chefs-d'œuvre de la langue et dès lors la révolution sociale devint assurée comme la suite heureuse de la révolution qui venait de s'accomplir dans les lettres. Lafontaine reprenait la tradition d'Ésope et de Phudre, Corneille, Racine, Voltaire, celle d'Eschyle, d'Euripide et de Sénèque (1), Molière faisait revivre
Sue devra prendre sa part de la condamnation qui a frappë le coupable. — H y aurait un travail intéressant à faire : ce serait de rechercher rinflaence de la littérature au point de vue criminel. Quelle cnitese et instnietife enquête t Que d'owraffls à eondamner t le regrette de ne pOQYoir entreprendre iei une pareiUe tâche. Ce cbapître en aurait recv nne grande Inoiière.
(1) Voir sur PhM» et tor Sénéqne : D. Nisaid, ttuâê âê mmur$ 9idê€rUipÊê mrlêipoitei latkuâêlaâicaâmet.
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Ariilophane et Téstnee, Hkabota rappelait Démos-
thèoû et .dépassait Cicérou; à deux mille ans de lui* mAme, VetipAt hiiiiitm w latioiiviit «et il repreiudli à travers les sièeles, comme par Teffet d-uae métemp^ ^0066 idéale, Téclat de son éternelle giandeori Ce lot le secûad &ge da Thumaaité. Dès qu il &'était appris lui-néme, qu'il aTait pa disenter son âme, sa fiûQsdeace et la vie, et la monda, et Dieu, rimmmie -éfeillé s'était replacé, d un sent effort, à son rang véritable, et la kee des tbosas s'était renversée. An XVI* siècle, F étude et Tétonnement ; au xvii« siô- -de, la poésie et Vallégresse dans le repentir ; au xviii' siècle, le verbe, la parole, raclion, la justice;
an SIX*, la seianee, Etquoi eneore? -«^ La soianisa»
la méthode, robservation, la critique, ont changé
toutè fait tes pioeédéft et les babîtndas de Tespiit U
les besoins de la société nouvelle ont ajouté à ce •changement ia presse, la jonmaL a iisuU dana nirtio siècle la même révolution qu'avait produite, au xfi* sièela, rimprimoria» — Bmiiseaii, H""* de Staël, Bakac, ont inauguré le roman et le roman a fait des mœurs nouvelles. L^art a laissé le beau et s*est emparé de la réalité. L'absolu, le général, l'universel, ont été abandonnés pour la relatif, le partienlier, Vindividuel. Au lieu de peindre Thomme, la femme, 4*hnmanité) on a peint, un earaetàre, un individu^ «a type, uue Julie ou une Corinne.
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thé&tra a §iiiTi la mode» et touraaat le dos aux mtlres et dédaignant les grandi iBodèles, il s'est jeté 4 k reofioutre de petite faits et de acandaleuses avea* tures pour nous servir des seèaes de Ift vie de garçon •ott d*Aiooor de Me publique*
A son tour, enfin, la petits presse, qu*on appelle ^si la presse légère» est venue, suivant le caprice du jour, prélever, sur le bon sens et la moralité pu- ' Uique, Timpôt des entreprises finaoeieres. — - L*art est devenu chiffre. Chaque œuvre se pèse le poids de Vqi ; tant pour un loman, tant pour une toile» tant
pour un drame. Le roman le plus acheté et le plus lu
est. ie meiUeur ; le tableau le plus aobalandé est du
plus grand artiste ; le drame qui dépasse cent repré^ leatationa est le plus méritant. L'artiste est un produit plus petit que Tunité et Tart une quantité plus petite que 9i&co* L' mine est une fraction dont Tart eat le dénominateur. Admirable système décimal des cmYres et diefs^d'cravre humains 1 ~ L'indusirialisme de notre littérature répond à letat de nosi mœurs et lui donne sur elles une aotion toute particulière. C'est à plaire quil faut viser : mais c'est à plaire qu'on se trompe et qu'on trompe autrui. Le got^t est désorienté, il devient mode« Mais la mode c'ait le caprice, quelque chose dcmt Teeseoice est le changement» et de là vient que les auteurs prélérés du public n'ont pas toujours le mâme succès. Là
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mode a chaugé pendant qu'ils travaillaient à leur ouvrage. — Que ferai-je pour la prochaine exposition ? se dit le peintre. — Une femme nue. Les femmes nues sont à la mode et se vendent bien. — Q.u'écrirai-je pour cet hiver ? se demande le romancier ou Fauteur. Je traiterai de la femme adultère. Cela prend très-bien. Quand une œuvre d'art un peu supérieure se produit, c'est un étonnement et une stupeur. Est-ce que le goût viendrait à changer ? — Et pourquoi pas? Est-ce que vos héroïDes et vos héros ne sont point mortels ? Les offrez- vous pour d'éternels sujets d'étude et d'admiration? — Nous étudions et nous admirons encore les anciens parce qu'ils nous offrent des modèles aussi impérissables que le vrai et que le beau* Si seulement nous savions les imiter! Ils n'avaient aucun souci de la mode. Quand ils donnaient des traits à l'amour, c'était la passion naturelle à l'âme humaine dans toute sa complexité, et non l'amour de Jacques ou de Louise. Ils mettaient tout leur esprit, tout leur talent, et ils en avaient beaucoup, à la recherche de la vérité morale. Il n'y avait pas, à leurs yeux, de question pouvant se débattre entre hommes, qui valût une discussion sur l'éthique ou sur l'esthétique. Quel beau temps que celui où les hommes s'assemblaient sous la voûte du ci^l pour interroger la nature et demander à la raison, pour le bonheur de tous, la
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jétiié 1 Oa peut dire que leur grandeur dépendit de ridée qu'ils s'étaient faite du bien et du beau. Ils. avaient mis Tun et Fautre dans la vertu, et c'est ainsi que chez eux la vertu devint Tobjectif supérieur de la morale et la divine inspiratrice de Fart.
De toutes les vertus, la plus difficile à meittre en action, la vertu conjugale» a trouvé chez les anciens une poésie» un langage et une conduite qui enflamment d'amour et d'admiration pour le devoir. C'est chez Homère et chez Euripide particulièrement, qu il faut chercher ces joies de l'âme qu'excitent en nous les incomparables modèles de la vertu. — Quel type est plus pur que celui de la Pénélope d'Homerel Où trouver une femme plus pénétrée de ses devoir^ 4'épouse, mieux instruite des dangers de ramour, plus pleine de pudeur avec les hommes ? Quelle scène touchante que la reconnaissance de Pénélope et d'Ulysse; comme l'épouse se montre chaste, prudente,[réservée I Elle se sent auprès d'un mari qu*eUe aime et qu elle avait perdu Tespoir de revoir jamais ; et cependant elle se contraint. Ce n'est que lorsque Ulysse lui a parlé des plus minces détails de leur * ménage, que Pénélope s'abandonne à la tendresse qui déhorde son cœur. Quel mari ne souhaiterait pas de posséder une compagne capable d'une réserve aussi difficile à garder ? Quelle idée Homère se faisait de la vertu pour Tavoir ainsi imposée à son héroïne
M * mmmàn
et quelle eutoate de le moiale ({oe d'A?oir si bim fermé à tout regard la chambre des époux, qu'eux, seoli en peuvent eonnattte k pleee elle déteill Goni*parez à cela les péripéties du théâtre moderne, et TOUS sentixez de qpeel est deaMonré Tett térîlaUe^
Dans Euripide, Alceste se dévoue pour son mari le icnL Admète et ee déMieoieiil eit réeoiipeiifé ptr Hercule qui ramène Alceste des enfers à son époux infortoiié. Idmàle «rail aeeeeUli Hetciile eomme u hôte bien venut en lui cachant sa douleur^ alor» qa'Àieeste tenait de nottiii. iA e&aoïe, Aleestaféap* paraît comme une statue insensible et ce n'est que peu à peu que lee dest épomx le tnniYeiit rappm» chés. Le grand tragique grec parait ne point faire de différenee entre ke defeiie de rhomme et mat delà femme. £n se dévouant pour son mari, Alceste lui tecommande de ne peint fouiller sa ecntohe» de ne . point injurier à sa mémoire en prenant une autre compagne ; et la clioae paraît si naturelle et si sii&pk à Admète, qu'il promet tout ee qu' Alceste lui dè^ mande et ajoute aux consolations qu'il lui donne soo- * serment de fidélité. L'an tiquitéest pleine de tels exemples et chaque fois que Tart moderne a voulu s'éle* ver, il n'a eu, pour aioai dire, qu'A imiter Tantiquilé,
Dans Shakespeare, Porcia, femme de Brutus, pré* tend à la vraie place de l'épouse et se arat faite peur ne point partager seulement la couche de son mari,.
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mais aussi les tristesses que celui-ci lui cache. Pour épfmymt si elle est digne d'une telle confiance, Poxcia se fait elle-même une Jblessure profonde -à la caisse et, parle ocmrage qu'elle montre dans la douleur» rappelle à son mari qu'elle est la noble fille de Gaton et la digne épouse de Brutus. — Shakespeare a su réserrer à Tépouse un rangéleyé* U en fait yéritablement la compagne de l'homme, et cette tendance à faire de la femme l'égaie de Thomnie dans^ le mariage, rattache Shakespeare aux modernes.
Dans les Danaîdes de Ctombeud (i), et oellee de Lemierre (2), Hypermnestre fait échapper son mari à la mort» dont son père kd atatt ordonné de le frapper ; et nous retrouvons chez nos poètes la touchante admifation d'Eschylé et d'Onde pour l'épouse res^ pectueuse de la foi conjugale et pleine d amour pour son mari»
La Lucrèce de Tite-Live, eeUe de Shakespeare, cdlede notre poëte Pbnsard, ajoute à Tamonr, Thon* neur, et meurt pour l'exemple de la femme chez tous les peuples et dans fous les temps. Qu'on ne voie dans sa mort que l'honneur outragé, elle en est encore plus belle. Car le sacrifice de la TÎe nous est
(1) Gombaud, 1646.
(2) Lemierre, 1738.
J. Demogeot, Tableau de la littérature française au XTO» siècle, ayant Corneille et Pascal.
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plus amer lorsqu'il u'a pas Tamour pour mobile. Que
d'ailleurs elle le veuille ou non, Lucrèce outragée n*e5t plus maîtresse de ses jours; et ne serail«ee que pour obéir à la pudeur et échapper aux regards troublés de son tme, elle doit se frapper. Luoièee demeurera Texpressiou la plus élevée de rhouneur conjugal. Où trouverons-nouSy^parmi les modernes, de pareils modèles de dévouement, d'amour et d'honneur? Où trouverons-nous aussi un type de douceur, de soumission, de respect, comparable à l'infortunée Griselidis, à Gilette dans Boecace, à Hélène et A Imogène dans Shakespeare, à Palombe dans Camus, évéque de Bdiey ; et quelle différence y a-t-il entre ces héroïnes, si ce n'est que la touchante marquise de Saluce du Dioaméron est la plus malheureuse de toutes (1)?
Mais ce sont les veuves qui, chez les anciens, fournissent la degré le plus élevé de la vertu conjugale.
Pour les anciens, ce n'est pas assez que la femme se montre pleine de fidéUté, pleine de dévouement, qu'elle conserve le souvenir et l'honneur de son mari, même après la mort ; elle ne doit point lui survivre (2).
(1) Voir Saint-Marc Girardin, Court de littérature dramatique.
(2) C'était l'usage de beaucoup de peuples de l'antiquité, Thraces, Gètos, Grecs, que la femme la plus aimée suivît son mari dans la tombe. (V'oir Max-Miiller.) La mythologie leutonique conserva aussi des traces de cet usage. La loi brahmanique, à une cerlame épo<iae.
Dans Euripide, ^Enone, malgré Tingratitude de PAriSy se ioii déTorer, à Tadmiration de ses compa* gués, par la flamme qui lui a ravi son mari. Dans ^ les Supplianteê^ Evadné monte sur le bûcber de Capanée. Dans la Cyropédie de Xénophon, et chez le ndil Hardy, la Tertueuse Panthée, si généreusement protégée par Cyrus, envoie combattre Abradate, son mari, pour le sucoès des armes de son protecteur, Abradate est tué et Panthée se couche sur le sein de mm eadayre pour se donner le coup de la mort (1).'
Dans Corneille, la veuve ne se sacrihe pas de ses mains, mais si elle survit à son mari, c'est pour en
alla jusqu'à faire un droit pour la première épouse d'être brûlée avec «on mari. (A hUtory of aneient gamkrU lUerature, — Voir La fymvu dant Hndâ antique, par MU* Clarisse Bader.)
Montaigne, que bobs allons dter, était bien renseigné.
(1) C'est dans le eliaiiiilre inlitalé Dê la Virtu, que Ifonlaigne écrit : « C'est bien aultre chose des femmes indiennes : car estant leor eeastmne» aux nMrie d'avoir pinsicttrt taimes et à la plus chère d'elles de se tuer aprei son mary, chascune, par le desseing de tonte ■sa vie, vise à gaigner ce poinct et cet advantage sur ses compaignes; •et les bons offices qu'elles rendent à leur mary ne regardent aultre récompense que d'estre préférée à la compaignie de sa mort... Un iiomme escrit encores en nos iours avoir veii en ces nations orientales celte coustume en crédit, que non-soulement les femmes s'enterrent aprez leurs maris : mais aussi les esclaves desquelles il a eu iouissnnce; ce qui se faict en cette manière :... » Et Moniiji,mie nous apprend les détails de cette euthanasie. Selon sa coutume, il ne loue ni ne blâme, il observe, constate, raconte; c'est au lecteur de 4é60«nir les s(Nilinient8 qne Montaigne ne laissé pas percer et c'est «me tâche aonTonl dilScile» Id, la place marqnée dans le livre de Montaigne, an passage qne je viens de citer, indique asseï nettoment ridée qne Montaigne se faisait de la vertn, et nons pouvons croire qu'il ne devait pas être sans estime pour la manière dont les femmes 4» l'i^rient nMoilestalent leur fidélité copin^le.
conserver le souyenir impérissable. Il y a une sorte
de vertu supérieure à prendre la force de ne point échapper à la douleur par la mort, pour épuiser toute Tamertume des chagrins, des regrets, des cuisanis souTenirs, des espérànces perdues ; il semble qu'il faille, pour cela une &me plus virile, plus religieuse, plus patiente, plus grande en un mot. Telle est Gornélie dans la mort de Pompée, qui nous représente en même temps la fidélité et le courage dans l'adversité. Telle est Pauline dans Polyeucte. Mais ici, intervient un troisième personnage que nous n'avons pas encore rencontré et qui a été jusqu'alors inconnu, c*est l'amant. Corneille la introduit, mais de quelle manière I Sévère sait qu'il ne doit rien attendre de Pauline que le souvenir d*uno tendresse dont elle voudrait se mieux défendre, et Pauline elle-même ne peut souffrir la pensée que la mort de Polyeucte puisse être une espérance pour Sévère. Polyeucte sait l'amour de Sévère pour Pauline et combien celui-ci est cher à sa femme; mais il n'a rien à craindre de Pauline, elle connaît ses devoirs. Dans les tragédies de Corneille et de Racine la lutte s'engage entre la passioA et le devoir, entre l'amour et la vertu. Mais c'est toujours la vertu qui remporte et la grandeur de la lutte rend la victime plus belle et plus théâtrale.
Il faut remarquer aussi que l'âme des amants.
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ouYerte aux sentiments les plus purs, ne sait point dissimuler une passion dont Tardeur est si noble et ie but si généreux* Le mari connaît la passion de sa femme, il n'a pas à en souffrir, il n'a rien à en redouter, non plus que de celui qui en est l'objet; tout se passe à cœur ouvert et de bonne foi. Savonsnous tout ce qu'est la bonne foi ? L'amour est naturel; c'est la mauvaise foi qui ne l'est pas. — Pauline ne doit rien cacher à Polyeucte : au contraire, elle doit prévenir son mari contre les dangers de sa propre amitié pour Sévère et de sa faiblesse vis-à-vis de lui : elle puise dans l'aveu de son amour une force que son mari ne doit point essayer d'jétouffer et qui la maintient au-dessus des lâches complaisances du cœur.
Racine a senti comme Corneille que l'honneur de Famour, que la noblesse de cette passion ne serait rien sans la bonne foi ; et comme Pauline éloigne Sévère dans Polyeucte, dans Mithridate Monime éloigne Xipharès que le devoir ne lui permet plus d'aimer. Les mômes sentiments animent Zénobie dans le Rkadamiste de Crébillon, Amestris dans tè Grand Cyrus de M"® de Scudérj, et la Princesse de Clàves de de Lafayette. L'épouse se défend d'un amour étranger à son époux et elle s'appuie sur lui pour s'en défendre.
Ce qui prouve .encore mieux chez ces auteurs la
coimaissaace du cœur humaiû, et le respect des Mntiments natiueU» c'est que tout en fiiâsaiil d« tours héroïnes des modèles de vertu, ils leur laissent toales les faiblesses de la lemme et du cœur humam eu générait comme s ils voulaient montrer que les conditions dont dépend la yertn la lendèDteatièie* ment kumaine. Monmie, Zénobie,[Aiiiestris» la Crio^ cesse de Qètes, ne se sont point placées m-dessos des autres femmes.; la teyadresse qu'elles éprouvent pour leur amant et la fidélité qu*dles yenlent gaider A leur époux leur font un premier devoir de renoniiei k revoir celui qu'elles aiment encore, et toutes eoiH jurent leur amant de ne jamais reparaître à Jeius yeux. Voir celui qu elles aiment est le plus grand danger. Elles le sentent et n*essaient point de loUer inutilement. Au contraire des femmes qui se font des
fanfaronnes de vertu et qui sueeombent, dles se
montrent telles qu'elles sont, amoureuses et faibles ; aussi, elles s'imposent mille sacrifices, suscitenteUasmêmes les obstacles, et leur vertu triomj>h6. jKous ne voyons point non plus les maris jaloux de team femmes, et la raison nous en parait être, ici encore, la bonne foi mise dans l'amour • Cette bonne. Ibî mi peut*étre œ qui manque le plus aux contemporains, ' et ce défaut a contribué à donner i notre HttéM^ ture une tendance et des effets tout diiférents.
Henri Heine» qui observa et critiqua si bien notre sociélé» ayait déjà fait la remarque que ehez nous les héroïnes des tragédies sont toujours des femmes mariées, tandis que'chez les Germains, Allemands on Anglais, ces mêmes héroïnes sont toujours des jeunes filles ; et il semblait en donner pour raison que chez les peuples de race germanique, c'est la jeune fiUe qui est l'objet de tous les hommages (1). Mais Henri Heine ne nous dit pas pourquoi la jeune fille est, de la part de ses compatriotes, l'objet de tous les hommages. Il [Uoa?6 tfès-bon que la jeune fille soit élevée librement et la femme mariée tenue dans la dé- ' pendanoe, et trèMnauTais que les Fran(^is aient mis à la mode la sotte et immorale coutume qui fait de la femme mariée l'objet -de la galanterie générale. Pour moi, je crois reconnaître, dans la différence
(i) « UâéM0iNd»omleiilftli»irt«llftinam«ert^ttFnM
lo fomier et rengrtis le plus fécondant ponr la comédie. Le mariage, M ^tdc rainltAre est le {loint de départ àp tontes ces taéef ciO—iQnei qm a'élèventafee tant d*éclaty mus Initient deiriévi «Uel
de mélancoliques ténèbres, sinon nne'odenr reponuante. . . Les Mraaoni de la tragédie allennnde sont tonjoon dee jeanee fiMee,'
en France ce sont toujours des femmes mariées et les complications cfni en résultent ouvrent pent-Atre un champ pins Teste à l'action et à ia passion. • (Henri Heine, De la Francê,)
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même de réducfttion que reçottent nos jeunes filles et celles de no& voisins, ce qui explique la diiléxeace de DOS sujets de tragédie. Non-seulement, comme le leconnalt Henri Heine, la femme mariée permet plus d'action sur le théâtre, et le peuple français aime raclion par-dessiis tout, mais la difiézenoe d'éducation et celle de la race, qui éloignent nos voisins du -drame par la nison qoisous le laitaimer, rendiaieni chez nous une jeune fille, héroïne de tragédie, moins populaire. Cesi précisément parte que nous élevons les jeunes filles sous la surveillance vigilante de leurs parents que nous avons pour elles un certain respect, surtout dans la littérature; et c'est par esprit de libre action et de libre discussion, par tempérament politique et philosophique si je puis dire, que nous mettons sur la scène la femme mariée, c esl-idire la femme libre, en lutte entre la passion et le devoir. — La femme mariée ne doit relever que de sa conscience. C'est au mari de Ja guider. Ou lui coafle sa jeune feimnc enfant; son devoir et son intérêt estd*en faire un être raisonnable. Aussi, dans beau* coup de nos comédies et de nos drames, voyonsnous le mari, qui n'a pas pris assez de soins de sa femme et Ta surveillée avec trop de négligence, ridiculisé par les auteurs et accablé par Fironie du public : ce qui devient presque la justification de Tadultère.
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Tout se discute chez nous» çuitout le devoir ; et il ' est beaucoup de oonseieQces» qui s*estiment délicates, prêtes à soutenir le paradoxe que Tépouse . | adttlttee peut être la phia honnête des femmes. Cest à croire parfois que les Provinciales n*ont pu encore i nous désapprendre le secret de éériger IHntention j selon la méthode des Escobar, des Sauchez, Suarez» Lessiut et autres. Si ce n*était encore qu'hypocrisie, nous en pourrions guérir avec un peu de bonne foi» i mais c'est égarement de la raison, obscurcissement de la conscience, incertitude morale, déroute des ' ;
mœurs. On allègue les torts du mari, son ineptie, son impéritie, sa morgue, ses goûts, ses maladies, i ses exigences hors de mode, ses occupations hors • i tout plaisir» etc.... et voilà l'adultère justiâé! Je veux bien qu'un grand nombre de circonstances puissent j expliquer l'adultère ; nous-méme nous en avons 1 énuméré plusieurs et l'indulgence que nous avons montrée pour les malheureux qui n'ont^ ni dans l'esprit ni dans le caractère, assez de la force qui fait que nous pouvons arriver à suffire à nous-méme, cette indulgence ne peut nous rendre suspect et | nous met . au contraire ici tout à fait à Taise pour | apprécier l'influence de notre littérature. Lorsque nos pièces de théâtre et nos romans regorgent de ces scènes d'adultère où le devoir succomUe le plus sou- i vent sous la passion ; lorsque chaque morceau de
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Uttérataue est un thème-d» àîmifûAi sur radoUtoi^
et qall résulte de toutes ces belles imagiaatiûAs qa» Famour est la loi unique dea tmes, supéritemen devoir; quel désarroi moral u*ea doit-il pas résulter? Il fimt que l'aclnHère soit le plus grand mal moral de nos temps pour alimenter notre littérature ave& une fécondité si inépuisable.
Dans un de nos drames les plus réeenls» J^olrit, de M. Victorien Sardou, l'héroïne Dolorès est la maîtresse de Karloo, Tami de son marii et poartant Fauteur a su donner à sa pièce un dénoûment moral en immolant un' amoar eonpable an sentiment plus noble de l'honneur patriotique. Karloo qui a trahi l'amitié ne consent pas à trahir sa parole; il a juré au mari de Dolorès, mort pour la patrie, de tuer de sa main Tespicm qn! a liné le secMt de I'imok rectioa et bien que Tespion soit une femme et quecette femme soit précisément Dcriorès, rinfoitaaié^ Karloo tient parole et, après ce beau trait, se préoi* pite dans le bûcher où expirent ses amis en Taisaltant: Ou se demande comment ce jeune amant patriote n'aurait pas dégoûté le spectateur de lui et delà pièce sans ce dénoûment tragique ; et Tanteor a mis*si peu de courage dans cette âme d'insurgé, qu'il lui faut la vue hallucinante du bûcher et l'insoM^ publique de ses amis pour le décider à donner la mort à la complice de tant de crimes. Br H. Saidoa
avait sacrifié uû amour honnête aux mêmes sentimants d'hmiiiMr, il eAt élé on grand artiste. Maïs il
aurait eu ni coups de poignard, ni tant d'à»lion. U samble que la vice smI soit actif et que nos littérateurs soient tous convaincus que le public fta&çaia aime raetian par-dessus tout et que s'il lui est indifférent que le vice triomphe, il ne lui est pa& dn tout égal qu'il ne aoit pas mis en mouvement* . Yictor Hugo et Alexandre Dumas ont fait de bons drames. Mais Àntony a laissé une impression trop durable : eai le fameux mot de la iiû : <i £lla me résistait, je Tai assassinée,» peut bien exeuser la femme adultèie aux yeux de son mari, mais ne Texcuse nullement auprès du public. Le pèie etle fils Alexandre Dumas ont d'ailleurs une autre spécialité, celle des bâtards et des filles séduites, âlles ou mères. Us* défendent cette clisntèle avec une véiitable tendresse et un talent qui peut faire illusion.
• JÊ^^ Attbray a un fils qu'elle a élevé avec ses idmr dont le fond est la tolérance. Ce jeune phénomène, carabin et é^iritnalisto» devient amoureux d'une charmante dame qui se dit veuve et possède un enfuit qui doit être ôrpbelin. La belle veuve se trouve être l'ancienne victime et encore la maîtresse d'un snai de la maison, Aubray change fort à propos^ ses idées; mais le ûls tient bon, et pour récompenser la jeune lamme de s'être laissé séduire et de lui avoir
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si bien préparé la paternité, il l'épouse aux applaudisaemeats de la salle. Quelle est la grisette sortant de là qui ne se sera flattée de l'espoir d'épouser quelque jour un fils de famille; et quel est le fik de bonne maison enclin à épouser sa dernière mattresse qui ne se 8«ra era assuré d'y faire consentir sa mère?
n est derenu de mode de faire trôner au théAtre,
tour à tour avec la femme adultère, la femme séduite, prpstituée, grisette, mère ou fille. Cela semble naturel puisqu'elle trône dans la société ; at, jusqu'à ce que le public prenne le courage de siffler, nous n'aurons pas d'autres distractions^ puisque ce sont des distractions (1).
(I) • Qui ne reeoattaUdMn }mQmkmàêhji$ la digne mms de h
Dim aux eamèlia$\ qai ne voit que e'est encore rëlernelle histoin de cette raee eiTroniée qa'en nous remet ponr la centième lois sens les yeux? QoeUcs mœars étranges on nous montre dans ces étranges
salons î Où avons-nous jamais rencontré celte espèce de grandes dames qui fouillent dans les tiroirs, qui lisent les lettres des aulres, qui se conduisent comme des grisettes en gaieté et qui reçoivent des jeunes gens de minuit à deux heures du matin, comme des lorettes en cours de sentiment? En aurons-nous bientôt fini avec ces héroïnes, et la courtisane va-t-elle remplir tout le théâtre de son infamie? La scène va-t-elle devenir une succursale littéraire des mauvais boudoirs? Si j'insiste, c'est que le mal est grand et que l'habitude semble prise de voir le théâtre impunément livré à Texcentricité dévergondée des sens. • (E. Caro, Ètudet morale* $ur le tempe présent, <— U utumUime âam la lUtéraiurê.)
Pomr avoir encore une pins hante idée de l'état moral de notre art littéraire, qu'on jette en passant les yeox sur les affiches de noi théâtres : la Vie pmiiknnÊf la Belle Hiline, BnetammeeimtMhi, KMU cf$tfé, Pem dam VmU^ Un trûupUr qui sitti te (nmnet, k
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J*ai cherché la sanction, le ch&timent ; je ne Fai renoontré que raiemeni et mal choisi. Mous ne savons point ce qu'est Tadultère et nous ne pouvons savoir la punir»
Dans le Supplice d' une femme, qu'il faut sans doute attribuer à IIM. de Girardin et Dumas fils réunis^ la coupable souffre une vraie douleur. Sa conscience est mise à nu devant le public, dont la présence seule semble être pour cette femme un supplice insupportable. Son mari devient son juge et il la condamne lui-même à un acte honteux, déshonorant,
Prêmièrê Ntiit des noces, la FimUê du meurdi'grai, 1$ Sdiard, les GrogutiiiM de pommes, U Démon du jeu, les Pommes du voisin. Un mari dans du ootof^, le Piège à femsnes. In PetUserenês, lu Brî^tda, ete... Je cite de mémoire ei sans respect pour les dates : aiun f en dois passer et des meilleares. Ifeet-il pas vrai que ces titres retefés, à eax seuls^ «valeiit un loof poêmc ? >
Je sais que de tout temps le peuple a déserlé le grand art pour l'art burlesque. A Home, Térence était insupportable et Plaute trèsapplaudi parce que le premier ne mêlait pas, comme faisait le second, au bon latin le lanj^ajçe de la place publique. Aussi, au milieu des •comédies de Térence, le peuple quittait la salle pour courir au cirque, aux. éléphants et aux funambules (*). — Il sendjle que ce soit une loi de l'histoire que le peuple doive se retrouver, dans toiues les sociétés et à tous les âges de Thumanité, avec des traits communs, La faculté esthétique maoqae-t-elle donc au peuple?— Ancnnemeoty mais chez loi cette fscdlé esthétique est sans éducation et sana développement : ce qui n*est point la faute du peuple» mais bien plutdt celle des artistra et des litlératenrs que le mauTais goût de lettr public ne peut excuser, il leur plaît d'aroir un tel juge, qui ne leur demande pas grand effort; tandis que, par leurs œuvres, îis pourraient s'en créer un antre plus digue de leur talent.
(*) Vttir D. Kisard, Ètué^ de mœurs et de eriiigue eur tee po&ee latine de ta dééûdeuee. .
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qui sera pour elle un vivant reproche^ une eiii0i]it&
morsure, rindestructiblo poison de sa vie. C'est peutéUe la seule pièoe où l'adultère reçoive le châtiment que nous souhaiterions de lui voir infligé. Là, le « mari n'est point déshonoré parce qu'il s'institue justicier et la femme devient digne de pitié parce qu'elle souffre et se repenti J'aime mieux cela que le spectacle que m'offrent nos comédies ordinaires dont je ne parle pas. La comédie redevient farce et nous ramène aux pasquinades des comédies italiennes et espagnoles. 11 ne faut point y chercher de bâtiment à l'adultère ; la comédie y applaudit et elle a trouvé moyen de faire rire en ridiculisant le mari tiompé. Avec le rire» en France, on ferait abdiquer le chef de rÉIat. Rabelais le savait bien et les bouffons de nos ' rois aussL Mais il y a des rires sains et des rires malsains, et la comédie a abusé de ces derniers. C'est le rire qui a tué le respect de l'honneur coiyugai. Une femme ne trompe point son mari ; elle le rend cocu,» et les dupes font rire«Autrefois» si le mari venait à découvrir l'adultère de sa femme, le parterre tremblait, on s'attendait à un crime, tout au moins à un duel, beaucoup de femmes commenjaient à pleurer, peutêtre pour leur propre compte. Aujourd'hui, le mari hausse les épaules, regarde Tamant de sa femme : c Est-il laid 1 — Ha femme n'a pas bon goût. Je suis pourtant mieux que cela. — En^n, si c'est son idée...
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Dis donc, ma femme, qu'esl-ee que fait ce petit
crevé ?
Lk FEims. -^Uon ami, c'est un membie du Jockey-Club.
Le mari. — Alors, il s'occupe des cheTauz?
La j£mm£. — Non, il s'occupe des femmes.
Le mari* — Ah 1 c'est pour cela qull s'occupe de toi. — Dis-moi donc : quelle fortune possède ce petit monsieur ?
La f£MM£. — Des millions.*.
Le «ari. — Est-ce quH f en a ofifort «nf... »
£t le public ébahi éclate de rixe au lieu d'arracher les banquettes, et de faire tomber le riîieau. H ne comprend pas l'injure qui lui est faite. — - Si nous rencontrons par hasard sur la scène un bon jeune homme qui manileste à un ami le désir de se marier : celui-ci le prend pour un fou. « Que vas-tu faire î Tu es donc trop heureux? » (Suit une longue démonstration des avantages de la vie de garçon et •des inconvénients du mariage.) — ' Tout cela est devenu proverbial à force d'être vulgaire. Mais à qui le public donne-t-il raison ? A l'amateur de la via de garçon ; et, qui n'a pas vu, à ce moment, de cyniques maris applaudir aux oreillas de leurs mégères dépitées.
De quelle morale cette littérature procëde-t-elle, «et quel effet faut-il en attendre ? Je ne puis songer,
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sans honte, que les siècles à yenir pourront nous
retrouver dans des œuvres comme la Famille Bemilofi, où notre société a paru si ratie de se reconnaître ! Érasme avait bien compris l'espèce humaine en faisant V Éloge de la folie.
« De tous les agents de notre dissolution intellectaelle et morale, le pins énergique a été sans contredit le romantisme (1). > Ce romantisme a envahi toute la littérature, et le théâtre en est si nourri et si plein que nos écrivains, tailleurs en nouveautés, s'en Yont le ciseau à la main découpant tour à tour une pièce dans un roman et un roman dans une pièce» On se rappelle le succès qu'obtint, quelques aimées passées» le Roman d'un jeune homme pauvre. Le même auteur, ayant fait des progrès, nous a donné récemment Monsieur de Camore. Que nous étudiions le théâtre contemporain ou le roman, ou l'art, sculpture, peinture ou autre... nous retrouvons partout le même esprit, la môme direction, le même procédé. Il n'y a que des degrés dans ce mouYement unique qui va du jour à la nuit, de la raison à l'égaremenL
(1) P.«J. Pro«dbon, Du prineifê dê Tari #< 4i m àB$timU(»
Quel littérateur s^est inquiété de la morale, des mœurs, de la Tie sociale* de la passion Traie, de Tamour juste, de la vérité belle? Il s*agit bien de cela 1 — La fantaisie, l'idée du jour, la mode, le besoin de vivre, Fambilion des honneurs et des places, dominent Tartiste. U ne sait plus se mesnrer, le goût du public égaré Tégare lui-même, sa propre inspiration ne lui suffît plus. Quel artiste sera le premier et quelle œuvre la meilleure ? Si le succès est la commune mesure, M. Ponson du Terrailest le plus fprand romancier de nos jours après Alexandre Dumas et Paul de Kock ; et Rûcamboh est l'œuvre capitale dans le genre, tellement que Je ne sais pas si elle est encore achevée I
M""^ George Sand ne peut prétendre qu'à un rang inférieur. Je ne lui en assignerai aucun pour ma part. Elle est femme, on ne le voit que trop, et malgré cette qualité, Sainte-Beuve lui-même ne lui a pas montré trop de complaisance. Je laisse la personne bien qu'elle soit fort intéressante et qu'à mon sens il importe toi]Jours quelque peu de la connaître pour mieux juger de ses ouvrages. Quand Fauteur est une femme, la curiosité semble de droit naturel et devient pi^ue de la prudence. On ne peut parler des femmes écrivains sans se demander l'influence qu'elles ont exercée sur la littérature. Ceux qui se sont fait cette question ont bien vite reconnu
que cette influence a été plus funeste qu'utile. Au point de vue du mariage, cela n'est pas contestable. Le mariage n'a jamais été plus mal compris que par les femmes-auteurs. Ce qui prouve que celles qui écrivent ne sont plus femmes. — Indiana et Jacques nous ofi'rent les deux plus beaux modèles de la morale qu'ont mise à la mode les bas bleus et les écrivains femmelins. Indiana, plante exotique, sensitive des colonies, ne pouvant plus se passer des rayons ardents du soleil tropical, prend un amant et tourne sa vie au tragique. Cette créature ne saurait être une femme française. La fin du roman est indéchiffrable. — Jacques est le triste héros d'une épopée plus lamentable. L'amour y prend des traits plus vifs et s'empare sur les pauvres âmes humaines d'un pouvoir plus démoralisant et plus effrayant ; on ne sait pas si, mettant à ses pieds le devoir avec le respect humain, il ne va pas devenir du même coup la loi de la chute des corps. Jacques, sur le point de se marier, écrit à Fernande, sa fiancée : t La société va vous dicter une formule de serment; vous allez jurer de m'être fidèle et de m'être soumise, c'est-à-dire de n'aimer jamais que moi et de m'obéir en tout. L'un de ces serments est une absurdité, l'autre une bassesse. Vous ne pouvez pas répondre de votre cœur, même quand je serais le plus grand et le plus parfait des hommes ; vous ne devez pas promettre de
în'obéir, parce qae ce serait nous avilir Pun et Tau* tre... f Alors pourquoi se marier 7 . M*"^ Sand se déclare donc partisan des unions libres, elle donne la main au professeur Kaquet et à sou école. Voilà pour le mariage. Voici maintenant pour Tadultère. — Fernande profite du conseil et prend un amant. Jacques n y trouve rien à dire ; et comme pour laisser plus de liberté jiu nouveau couple amoureux, il s*en va tout exprès mourir, de son côté, dans un glacier duTyrol(i).
Dans Valentine^ dans Rose et Blanche, dans Lélia, trouvons-nous plus de respect pour les institutions sociales, pour la pudeur du lecteur; plus de moralité, plus de connaissance de la vertu ? — Valentine qui se prostitue est moins qu'une femme adultère, et son mari, beureux de* pouvoir exploiter sa paV
(1) Il était réserve à un pliysiologiste philosophe de montrer qae ramour, tel que Kart moderne le comprend, n*est que Tenflure et la supei f<'taiion d'un sentiment ualurel. < ar « sans !)arri'Tes et sans ol)siacle>:, il peut y avoir beaucoup de bonheur dans l'amour; mais non du délire et de la fureur... Non, l'amour tel que le développe la nature^ n'est pas ce torrent elTréné qui renverse tout; ce n'est point 4)6iaDtôme.ttiéltial ffid m nourrit de ses propres éclats, se complaît dans une yaine représentation, et s'enivre Ini-méme des effets qjk% produit su? les speetatenrs. Cest encore moins cette froide galanterie qni se jond d'elle-même et de son objet» dédatnre par nneexpresvlon recherchée les sentiments tendres et délicats, et n'a pas même la prétention de tromper la personne à laquelle ils s'adressent; ou cette métaphysique subtile ^i, née de l'intluence du cœur et de Timagination a trouvé le moyen de rendre fastidieux les intérêts les plus chers aux âmes véritablement sensibles. Non, Tamour n*est rien de tout cela*. . • Cabanis, RapporU <2u physique et du moreU de Vliômms
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don, moittft qu'on être humafaiw — Dans Sà$
Blanche^ uoe pauvre créature, vendue par sa màie it m amateur, pense sauver sa Tertn et la monde ea disant à son acquéreur : « Faites, je vous laisse mon CfMPps, je garde mon âme. »— Quant à Lélkite» n'était pas assez de la Uberté souveraine de l'amourt de la prostitution, du libertinage ; il manquait à cet ensemble artistique Tamonr nnfsexuel. La femme libre, l'adultère, la prostituée, la tribade, n'est-ce pas toute répoqw et ne Toilà«t41 pas les plus beaux sujets de gloire littéraire réunis ? Mais M""^ Sand n'est pas seule et cette gloire n'est pas originale. IMa a sa place à côté de la Fille aux yeux d'or de Balzac et de MûdemoiieUê dè Moiupm de Théophile Gautiiier qui, non mpins que M"''' Sand, se trouve des titres an pantii^on du bon goût et de la saine mo*.
raie (1).
Tons ees amie do Thumanîté saveiit-*ils oomkieQ
ils ont corrompu de jeunes cœurs ? La fantaisie, le eapriee, le dévergondage de leur imagfmrtion, la sensualité de leur goût, ont été leur seule ràgle»
(1) U fem reeonnatim eepradimt, jioar être juste, ^ léi denièi» œavM dê H"* Saod rachètent fort à pmpos las pMOijânB. Nous citerons volontiers au hasard : Jean iê la Docte, £0 marquis de VU' Umer, M^^' delà Qniniinie, M^» Merqim, JNêm flli rmUê^ Malgrèr tout, Césarine JJielrich, Franeia.*» coomt dont la moralité D& retire riea à l'tkîUt du talent, toijoan très-graud ches la cdlàbi» artista.
.Uq^. fiM& gcaiulô cocrupUqn das. mmuu ««ura été bnr seole influence. Ce qui est moral est muI artis-
tî^Mâ*. li n'y a |mis i^ua d'act à iaire, ^fiomber la .TâCta aur le théfttie m» daas im. Uvfe qu'il n'y a de
mqcalité à iiisultej: uxm honaêtd fooutte daas k rue. On. peut mettre beaucoup de mins au cadre, si la tûila vaut xi^a, l'art reste purement décoratif et ce n'est pas de cet art-là qu'il est question. Nos littérateurs s*aba9donjaent mjL érotisme» de «la mode» aux aiguillounements delà concurrence, aux excitations àa dehors qui donnoDi à leur iosi»ratiaQ.un& soudaineté e.t uue fécondii^i sans exemple dans les Uttératmea passées ; et.ila paoteat eapendant qu'ils font de l'art! S'ils n'avaient encoreque la préteiUion de distraire et de vivre un jour,. la eorruptioD que po];tent leurs Œuvres ne serait pas si contagieuse. Car la. raison redresse bientôt, même chez les plus ij^rantSi les écarts de l'imagination. Pour le simple bon sens, ee qui est manifestement invraisemblable sauxAit être un danger âérji^ux. Ittais tous, petits ou grands, prétendent à la science ; et le plus grand nombre, quand il ne peut atteindre au beau, sacrifie au vraisemblable* Le théâtre est transformé en académie, le livre en tribune, et non -seulement les mœurs du jour viennent s'y étaler, mais les théories sociales, les discussiona morales et quelquefois politiques viennent s'y débattre et reçoivent les solutions
les plus grotesques (1). Que nos littérateurs oublient que le ihéiUe et le romea ne sont ni le joucod, ni I la brochure, ni le livre et qu'ils discutent, surtout sur la eeèiie ; eela peul être {due oa moins daas.le goût du public, je n'y vois point de mal pour ma part. Qu'ils discutent la justioe» le droit» l'iuslitation sociale dans son fondement inébranlable, c est énonne ; qu'ils s'en moquent, qu'ils en rient, qu'ils
^ s'en amusent, c'est trop. Je ne leur en veux pas ' de discuter, même ce qui n*est plus m discussiau, comme ils font le vol et l'assassinat, par exeinpld ; il fiftut à Tart la liberté, et, lorsque la ^oirale n'est .constituée tout à fait ni sur la séduction» ni surlV
' dultère, les écriiFains, les artistes ont le droit de s'emparer de ces questions et j'aime à Yoir qu'ils s'en occupent. Mais de quelle manière doivent-ils le Caire? Quel contours doivent^ils apporter aux efforts des philosophes, des moralistes, des savants? Où est le mi pour eux, oH est l'art? — Où sera la | morale ? — Semblent-ils s'en douter î Le beau» le
(i) IL JUnns Eeybaod aytat k m pioBOMer lor la dfndm qu'un auteur arait faite des diverses espèces de romans, en roman dàmonHroâtf et ranaa marrmiif, blâmait eeue divisioa, U avaii ni- | son. Tous les romans Teuleni prouver quelque chose, tôus Uisseat ^ une impression et celui qui semble le plus narratif et leplnskao* eent estsouTint le plus démonstratif et le plus pernicieux*
(*) Voir : Rapport sur le concours ayant pour sujet : Dû Vitifmm de Im lUIifaiwt «mUn^formiM lur lès maurs^ par H. lenfs Bey- Imud (Mémoire I).
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' j^ste, rhonnête, ne leur paraissent pas pouvoir soutenir te roi éle?é de leur art Ils Tealent obserm et peindre et ils Tont droit à TexceptioD, ne voyant pas la règle. Lorsqu'ils ont veeneilli je ne sets où, parfois dans leur cerveau, parfois dans quelque jour- * nal^ nne anecdote, un fait>divers, ils en font le siijet . ^ de leur œuvre ; ils croient faire de la peinture et ils « ne font que de là photographie.
C'est à l'introduction de Tesprit scientifique et particulièrement de la méthode d'observation dans les choses de l'art qne j'attribue, en partie, la décadence de l'art à notre époque. L'art est la synthèse snpérieure des phénomènes humains. L'analyse, l'anatomiei la dissection, lui sont contraires. Autant Fart aime ce qui est génial, abstrait, universel ; âiH tant il hait et fuit ce qui est relatif, concret, particulier. Son domaine n'a rien de contingent. L'art est de son essence généralisateur. Hors cette conditioUt il est sans portée, sans utilité. Il n*a ni pour rAle, ni pour but de nous montrer une vérité mais la vérité^ une beauté mais la beauté, une vertu mais la vertu* Objectivement l'art est concret; subjectivement il est universel, infini. S^il veut nous peindre la vertu, il peut prendre une femme, un jeune homme, met- r tre en lutte des passions, c'est le moyen ; Fart, le • but, c'est notre propre grandeur.
Parmi les œuvres de ces derniers temps, où se
moiïtre le plus en i^Iiel te déiàut de rintrodocfiofl
des méthodes d'observation dans Fart, je citerai le * toman qai pointe pour titre : Mêdme Sotatg. • Qu'est-ce que Madame Bovary? — Une fille de cam- pagaard, qui épouna à Tinglm on jeime méAwà de village, un officier de santé. Celui-ci la rend parfaitement hetmmse.lEais la tie 'paisible et honoiiM ble qu'elle mène au début ne lui suffit pas. Elle a lu forée romans (qu'eût-ee été si elle aràit lu* ceM dont elle est rhéroïne?), et elle rêve un monde de plaisirs et de voluptés qu'elle espère bien connattre un jour» en dépit de sa position. Son rêve se réaliseà moitié. 'Son mêA w s'établir dans tm* viflage plas important et elle y fait la connaissance d un jeune châtelain et d'un clerc d'huissier qui deviennent tour à tour ses amants. Comme elle aime le luxe, ' elle fait des dettes ; et comme son premier amant, le plus riche, refuse de les payer, elle s'empoisonne et enterre avec elle son mari qui meurt d'amour et de désespoir.
Ce fait-divers a défrayé l'ennui du public pendant quelque temps. U pouvait être rédigé en entrefilet, comme je viens de faire, et tenir quinze lignes dans un joumàl. L'auteur, H. Gustave 'Fiaul>ert, u trouvé moyen de le résumer en deux volumes et la .spé-' culation a réussi.
Que faut'il chercher dans Madame Bovary ? Rien
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-auUe chose qae ce qu'jr ,a mis Tauteux. £st-ce une iespe de mofiie, est^ce^im niodàtet un exemple isoÎTre? Pourquoi. Madame Bovai/ se jette- t-eUe 4IU ûûa.da<pi8iiiier veau? JSA-ce amour ? E8l-Ge.smf 4e v^upié? Ëftt-ce oigneÂI ? £st-ce cuxioaitét besoin, Tice.iiaUârel? — C'est tout ce qu'on iroudra. Voilà le fajU t^ quel. Il 6*est passé dans rima({iuatiûa de Tartiste ou dans la réalité sans un incident de plus ni de moins ; c'est l'aciioa .d'une ?ie peu intéres* «ante, sans conûdence de Tâme. L auteur dit au pu« blifi ; voilà ce que je Youkis te raconter, peni^s-en €e que tu voudras.
*Ja,ne «comprends pas eetto juanièxe de faire. La I sobriété de la coiiiposition et celle du style ont pu I donner à réfléchir à beaucoup de lecteurs*, line femme qui trompe son mari, pour le plaisir de le I tromper, est dans nos mœurs un fait si simple^ qu'au plus grand nombre Madame Bovary a semblé la nature prise sur le fait. Mais pour surprendre la nature, I mieux eût valu relever le nombre des cas tels que 1 œltti de Madame Bovary ; et-i^èa cette constatation statistique, il eût été plus salutaire de donner par un chiffre un avertissement au public. Madame Bovary nepûuvaitétre un sujet d'art;. et l'auteur aurait pu mioux employer son talent, beaaaoup moins .contestable que ses muvres.
Rps fabricants de romans ont un tiavers que j'ai
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trouvé presque général; c'est de uous présenter leurs héros ou leurs héroïnes déjà corrompus parla litté-rature à laquelle ils travaillent. Sans le secours des 'romanSjles héros de ces drames écrits seraient assez difficilement des monstres. Une fois coiron^pus par ' cette littérature fiévreuse, ils peuvent aisément, et sans trop grande intraisemblance aux yeux dû por blic, devenir criminels, assassins, séducteurs, adultèros, etc... En Térité les faiseurs de romans ne pouvaient plus arlistemeut se condamner eux-mêmes; et lorsque j*ai pour moi et centre eux la force do leurs propres ouvrages, il me semble que je n'ai plus besoin d'insister. Oui, la littératmre contempo-* raine corrompt nos idées morales et par nos idées corrompt nos mcaiirs*
De tous les corrupteurs de l'esprit et de ia cons* cience publics, le moins comipteur et le plus grasd artiste peut-être, assurément le plus savant, Balzac, le romancier hicomparaMe, a exercé comme une in-fluence à paru U a créé tout un monde, toute une époque, tout un art. Son œuvre est une toile iminense où toutes les classes de la société ont leur place, où toutes les passions ont leur coloris, Içur champ,
Dig
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leur acium* Aussi trQUYons*oous à càté de yamour Vaduhète, i cAlé de la pudeur ia lubricité, à cMé de ' riûuoceuce Timpudi^ité, à oôté de Thoiuieur l'iudignité. A cùié d' Eugénie Grandet^ d'Ursule Mirouet, ies Méaoiris de deux jemes ma$iée$ nous trou¥on& La • femme de trente ans (1).
La femme de trente om àébi une sorte de révéla^ lion. On n'avait pas encore lu le roman, qu'on avait deYÎûé taut ce que le titre zenSmoait d observations critiques et de faits nouveaux. On avait cru jusque-là que ramoar était une passion maîtresse» identique dans ses manifestations; et tout à coup lamour prenait une figure et un âge. L'amour à trente ans n'était plus Tamour à vingt. A vingt ans la femme s'abandonnait : à trente ans elle eboisira. Aree la femme de vingt ans, l'homme mettait l'amour dans la passion : avec la femme de trente ans, il y mettra l'amour-propre. L'amour des jeunes ûlles était simple, tendre, quîétîste : l'amour des femmes sera savant» emporté» plein d'action. Ces différences, vraies, dans la nature, ont été admirablement observées par Balzac et l'art qu'il montre à les marquer est le caractère le plus original de son génie. C'est en donnant le pas à l'amour de la femme sur l'amour de ^
(1) • Balzac, sur le plus beau sujet, a fait un pauvre livre, un trèsfaible roman. Mais le litre seul vaut un livre, li fait songer : La femme de trente ans, • (J. Michelet, Noi fils,)
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la j^uae ûlla» c a&t au I0 ceadant plus séduisant/ plut MBptt di ipiOMMMi* plna Mniplêisiiii» \im iidèie à Tamour-propre humain que Bakac a au^vi la tandum irantaiae lit porté k ptM mda ooop w respect et à l'auiour jeuues filles. Il a donné W . -signal des amaam libres et la prime à la leoiaie omh riée. £u faisant la philosophie de Tadullère et en écriftnt lu th^mknf^ du mmriage, 'û a adsiîs V^éalk' ière mmim m faiAfifiiftnUfiqtte^ei il l'a analysé sans songer à discuter eon eiist«iee«Il éerit sous k 4îal4p des Mts» il can&iate.-^A quûi boa tant dû aoasta» tatiMS? Taal orta est par dignosiie. Et quand wesi
. ^uttftiH^ofiialé miiteJCoi»qtt&.leioal^ .
yoiis ne Taurez pas guéri ! «—Cependant Balzac a sa conserver soigneusement dans ses peintures les dis^ tineiions de classes, de milieux, de caractères. Ce n'est point dans le monde aristOQiâlîqaet ee n*est poini dans les salons ou les boudoirs du faubourg Saint- GersMin qu*il« plaeé k imttt. Àeei échelon si^^éi^ delà société, nous ne trouvons que des femmes adul- , tères, k marquise d' Aigtemont» M'^ de Seriqr , de ' Aldufrigneuse, ltt°" de Nucingen, etc. Pour trouver • la imtu moyennef k mondité bousgeoiee, il isnt descendre jusque dans la boutique de C^sçiv Biri^-teoM* Deux beaux modèles de irertu conjugale et de dévouement hlial se rencontrent dans La nchêrcbede l'ubtolu; mais ees deux modèles sontdee £kmaa4âi>
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Balzac a tout analysé, épluché, oksséi étiqueté :
. Sâsse; jeunesse, âge mUsCf vieillesse; jwiàe iiUâ» femne nitriée, *nièi», tiidlève, grisette, prottitoéti nobles, roturiers, paysans, prolétaires ; diplaniatas« milHriras, banquiers, afonés^ «rtfstea, eoméâtenBv marchands, brocanteurs, jornurs^ escrœs, vokurs, assassins; salons, boudoirs, boutiques, ateliers^
. champs, casernes, couxs ^Uasrâes. HhM loi tout est conditionnel, la vertu, le vice, le beau et le laid ; et c'est par ce côté que Bolae esi-réalisle. Profond (Àh servateur, il a reconnu que l'éducation et le milieusocHil étaient les deux priiMipaos éléments de notsa moralité et il a expliqué les différences qui s'accusent dans la moralité générale par celles qui tiennent à réducation et au milieu où se développe l'indi vida.
.il*ii«i*pfeiqii6 jusqu'à iMie qa'en mettant des oondir • tions à la vertu, il en a fait une question de milieu social et par conséquent un être moral essentîdile* ment relatif. « La sainteté des femmes, dit^il, dans . La fmm 4$ trémie mw , est ineoncilieble avec les devoirs et les libertés du monde, lilmauciper les femoiea; c'eetlei » Il est tfès-vmi qu'il
existe une éducation de la vertu comme il existe une édmetion du tiee et que eerlidnes habitudes de viee préparent inévitablement à lluneou à Tautre. jSur ce Iwraia, les rapports de la morale avec les condî»
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tions sociales de Teustenee se tessettent, et le problème se pose de nouveau dans toute sa complexité, La situation particoiièie qu^on prétend faire a^Jonrd'bui à la femme éloignerait certainement de la solu-tien. Anssi je prie en grâee nos Uttératears qa'îk considèrent la liberté dont jouit chez nous la femme mariée, les occupations dont elle a été déchargée oito rôle qu'elle a abandonné dans la famille. Nous ayons renoncé à diriger la fémme, nons ne '?isoiift plus qu'à la tourner à nos plaisirs, nous en faisons, d^nn être ntile nn être de fantaisie, â*iin èire im^ nome un être prodigue, d'une force de cohésion une force de dissolution, et nous lui parlons de droits tandis qu'elle est disposée, par la nature mènM^ à tous les devoirs.
Les Chinois sont plus raisonnables que nous. II existe à la Chine une pratique qui prouve combien les Chinois sayent apprécier les serrices que peut rendre à son mari une femme intelligente et dévouée. Uest d'usage, chéz ce peuple éclairé» lorsqu'un fonetionnaire s'est distingué par son zèle et son habileté noh-seulement de lui décerner des honneurs parti* culiers, mais d'ajouter à ces honneurs par un brevet spécial, destiné à marquer h satisfaction èt la leooii-» naissance impériale à l'épouse vertueuse qui a fait des charmes de la TÎe intérieore le plus ferme soutien de la persévérance entreprenante de son
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mari (1). Cette pratique pleine d'ua attendrissant >
enseignemeot» est» je triiuve, autrement morale qae
celle que nos littérateurs tentent d'introduire dans.
les mœurs au moyen d'un art sans philosophie, sans
science, sans sentiment, sans élévation : etjy vois
aussi une leçon pour les généreux initiateurs qui
voudraient émanciper la femme jusque dans Tordre
politique. La saine morale, la bonne politique, pour
la. femme, est de s attacher un bon mari et d'élever
de forts et courageux enfants.
Laissez la femme, au foyer domestique si vou$ ne voulez retirer au mariage, à la famille, leur charme et leur force. Sa place est là et nulle part ailleurs» C'est dans ce cadre, hors duquel elle se déforme, c'est au milieu de ses enfants qui rappellent et se retiennent à sa robe, c'est appliquée à ouvrir l'intelligence -à» ces petits êtres parles premières notions des choses, c'est assidue aux soins de l'approvisionnement, à la surveillance des repas, à la propreté du linge et •du ménage, que je la veux voir; c'est ainsi que je Taime. Elle règne là comme dans une ruche naturelle où tout est ordonné suivant son goût et sa vigilance. Qu'il est doux à l'homme de venir se ris^ poser sous cet abri oà la femme a partout répandu
(I) Voir Le PJay, La réforme sociale en France. — Duverger, Cimdiibm pomqiuU^klk «te f /"Minuit. {lUvue pratique cU àraU
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dâimô ' le bAkac.du ocour, lâs pi:ôad.&iu se& gûooux, bft i&tarroge ; eiks «iifiMfB.iAiâlMtdiivaatlimrjaière ' qui aouxitt. la iâfiiMii du Mlinu louduuU .iabiisan . ^ qu'aucun peintre n'a sa nendre parée qu il a'estpas
Laissez donc la femme à sa fonclioa naiuiella. En jQnkukLùàteà'^ikk ua étia dJima-
^ation et de création artistique , de vos mains, vous la précipite à TadabàTiu
£a résumé : Tart a oertainement uuq destination* Mocale «I Meiale. Délramé 4q 00a Imt» il n^est plus, lui-même, il est phénomène» dû^oportion, laideur. Car Fart, plus que 1* leete pavée qu'il a plue d'ae* iLon sur noue» doit toomep au l>ien de TiAdiiidu et au perfectioiiDeiMBt de l'espèce . Que feiail orateur qui a'usexait de r éloquence que pou£ 9fi\ss anmsef on nous tromper ? H prostituerait la parole. «--(^ iesait un pekOxa qui ii'attxail d« ooul^^ pour Biettre nos sens en appétit? Il prostituerait la peinture.^ Que ferait un écnvain, dont la plume ne s'arrêterait pas devant le mensonge, et qui se serait donné la tftetie de Haut tméte le yâm aînaUe? U
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rabaissé leur taleat et eu aous eaBEompaQt,.en.nous igmnt, manqui M.tMif im i^att Faifer, peindre, éexkô, pour parler, poux peindjca, pouréoriie; «ot et / pmMÎeiii nétlerl QundKiii'ii'a paint d'idée, point da principe, rien, à produiBe qui soit mi, quL.soit moral, qui soit beau, on doit s'abstenir. Écrire sur- ^ tout quand on n a rien à dira aat une .impefitinance.
Parce que nous reconnaissons à l'art un but moral et social* eal-ea à dire qoa noua lui refuûiis i'ins* piration et lui retranchons toute liberté? Où puiseraitril dcNie une inspiratian anpéiîaura si ce n'est dans la beauté morale, et plus de liberté que dans le yrai ? Si la beau, A le mi empdchaieiit Tessor de \ Tart, au lieu de le rendre plus libre et plus large, l'art n'aurait poiatde sma eiil ob sattait plM nous toucher. Il ne nous touche qu'autant qu'il est vrai, û'est-à-dire qu autant que noua aentona qu'il développe en nous la faculté esthétique que possède chacun.
L imagination , qui donne à Tidéal sa forme et sa couleur, ne peut être diminuée par robseryaoce des règles de 1^ vérité et de la beauté morales, et il n'est d'artiste réellement grand que celui qui joint à une imagination puissante et à des connaissances étendues, un jugement sain et un comit droit II est si vrai quel'arta une destination à la lois morale et so-
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ciale que ses deux foyers d'inspiration sont le monde moral et le monde social* Une loi de justice veut qu'il rende à Tun et à l'autre ee qu'il leur a em* * primté ; et voilà pourquoi la morale et la société, qui entretiennent et fortifient Tart, doivent être, à leur tour, soutenues et perloctionnées par lui. C'est surtout la littérature qui emprunte à la morale et aux phénomènes sociaux ; on voit dairemrat que sans eux elle ne pourrait vivre un instant,
Nous avons remarqué que de notre temps c^était la séduction, le mariage et l'adultère qui étaient, soit sur le théâtre, soit dans Te roman, l'aliment ordi* naire de la littérature. Nous avons vu que la littéra- ' ture honorait la séduction, persiflait le mariage, justifiait Tadultère. — Poètes, littérateurs, artistes, prenez garde de mériter bientôt le sort que Platon .faisait à vos pareils lorsqu'il les chassait de sa Ré- ' publique!
INFLUENCE GÉNÉRALE DU MARLVGE
Pour conclure» je veux dire l'iaflueuce du mariage sur rhomme et sur la femme. Quand j'aurai, montré par quelques considérations générales et «avecle secours de chiffres, dont le jugement est sans appely qu il y a plus de moralité, plus de bonheur» plusse travail, plus de force, plus de santé dans le mariage que hors le mariage, ma tâche sera accomplie. Car on pourra juger enfin si le mariage sort triomphant des épreuves de la critique, et il ne me restera plus alors qu'à réclamer une dernière fois la plus prochaine application des mesuiesquej'aipro* posées comme devant tourner nos âmes, nos habitudes, nos mœurs, nos lois, notre art, toutes nos
Digitizôd by
iSacuItés, toutes tes forces de Tinditidu et de la société à la pratique du mariage la plus générale et la plus morale*
Autant le commerce de la femme, à qui T homme ne se sent attaché par aucune passion noble, ni par ^a^cun engagement social, étouffe la tendresse de son âme et avilit son caractère; autant le commerce de la femme, qu'il s'est associée poilr la vie et qui est devenue la mère de ses enfants, exerce sur l'homme d'influence bienfaisante. La femme dévé* loppe chez rhomme la sociabilité. Elle polit sa rudes^, plie sa volonté, disperse sa colère. Le re^rd de l'épouse est une ûamme qui échauffe le cœur et ravive le courage, du mari. • L'homme n'est pas fait pour vivre seul. > La femme sera, à ses yeux, cette modeste fleur aux suaves parfums, sortie de la auit pour égal er le jour et de la terre pour vivifier Tâme; précieux objet des soins et de Tamour du prisonnier de Picciola. — Aucune passion n'enchaîne autant que Tamour, et le ménage est la plus douce prison ' pour qui sait s y sentir libre. — Avec les enfants se scelle le lien conjugal. L'homme devient père, son cœur se dilate, sa force grandit, son front s'éclaire : il est chef de famille, a son pouvoir, punît et pardonne, travaillet veille, secourt, se dévoue, se sent pleinement. L'homme aime le gouvernement paj:ce que la nature a créé pour lui la famille. Il aime
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raction et la responsabilité et règne dans sa maison avec le Dieu de ruoivers.
Arec le concours que lui apporte la femme, qu'est-ce qui serait impossible à riioinme? — Comme la famille offre la première image du groupe ' social, elle offre aussi celle du groupe industriel. La maison deyient Fatelier le plus productif, celui OLL règue le plus grand ordre, où le travail se divise le plus naturellement, où tout est épargné, ménagé, recueilli : le temps^ la force, la matière, l'excédant; où se réfugie et s'observe la morale simple et attrayante. — Tous les économistes conviennent que la famille est la meilleure combinaison de travail et Tatelier qui fournit la plus grande somme de produits avec le moins de frais.
Par la famille, la femme est arrachée à la prostitution, riiomme à la débauche, tous deux au crime et les enfants à la misère et à la mort.
La population de la France se divise a peu près ' également entre les célibataires et les gens mariés. Et cependant sur 4,G07 accusés, 2,572 sont célibataires, 1,720 sont mariés et le chiffre des accusés mariés sans enfants, compris dans ce dernier nombre, est proportionnellement supérieur. — Pour 156 infanticides : 22 avortements, 682 viols et attentats h la pudeur $ur des enfants au*dessous de quinze ans et 93 avec violence sur des adultes. Pour 8 085 dé-
2,7G3 ouiragas publics à la pudeur et 159 à la morale publique. Combieû de fentineft 6l.d*honaM» miiés parmi, les condamaés? Le «plus petit nombre.
Près de sa fèmaie, daos sa maison, avec la xasnoasabilité du père de famille et le sonei de ees affaires, comment 1 homme penseraitril au crim.e? four pw qu'il ait d'instruction et de moralité, quelques avances, le désir du s*a£[rancbir par ses propr^çi efforts, il saura se créer un petit établissement, tiendra boutique on atelier, atoc sa femme el see enfants pour auxiliaires. Plus il aura d'intérêts à
ménageri de soins à rendre, d*eiiga9Hnente à im^
plir ; plus il sera industrieux, actif/ moral. Le tiers des àeeosés ne sait ni lirei ni éerire el la meiliét aviron, ne sait Tun ou Tautre qu imparfaitement. Plus de la moitié exerce un métier pour le CMipte^d'eA*
trui — Il serait à soubaiter que chacun pùt
Pour le département de la Seine, la proportion des giens mariés dans le nombre d«t aeeutài est molfis oonsidéraUn^qoe pour Jil
Des 4,G07 accusés pour loule la France, le département de la 5eine fournit le cfailtre le plas élevé : 754» Sur ces acoiisé% oo c«l»^te
(1) Sar 4.409 eeewés:
1,387 exerçaient iaeproilHiei»iAMvl«ir*etiiiyte,
2,709 exerçaient un métier pour lecomple detantres, 494 viraient daas ToieiTeté.
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exercer un état pour son propre compte, que la mère ne idX pas le pl« sravtat ldteée de désertefi soù foyer et ses enfants pour l'atelier, que la jeune fille pftt trfffAiller sons Vaàl de m"- telkm^ Phmevrs de^os industriels s'eilorcent de réunir dans leurs ateliers^ les «fiiitage$ et le$ ganmUes de* modalité -dé le^Tie . en famille. 11 en est temps ; les > bommes commen- Hient h sentit le mi eiie juste plne fmrtMient, et^ rinstructien ne fait pas qu^adouoir les moeors, elle rend tes hommes plus ^dinrvoyBiits danaf «leurs propres intérêts. Il faut faire beaucoup, le plus possible pour la justice et l'harmonie sociale; et vite. Le^ mariage rentre dans le plan de réfenue et4e ^ amfication qui sera Tœuvre de ce siècle, si chacun s^it > ootnpreiidre ià tâche qui' lui tevieiit*
L'homme doit se marier jeune. Je le demandais *'plus haut : Teipéiienee me dMM ittiaêHi ««^-est ' de 23 à 24 ans que l'homme est le plus porté au •erime, elàoetâge il est garçon 1 --^ Nous- traom de voir, d'un autre côté, qu'une fois marié, tout éloignait rbomme du crime. Ajouterai-je que dès qu'il s'est créé une famille, .l'homme se sent attaché au scdi à la j^atiie« Gonimeirt aeraît-il. un Téntable
* 800 GélibataireB, liH mariés arse enfami, TSmatHl HM enlints, S4*T6iili avee enfants, iS veufs sans enfanta.
(Gômirttf glnérai â$ VtiâmMglrait(m dé la JutUcê ûrtmMU m FMwt.ieS7.)
• Digjtized by Copgle
m DU MA&lAGfi.
citoyen sans être père de famille ? — L'homme épar-, 9116 pour ses enfaute, eeia va de soit ne se -doitril pas à eux? Avec un peuple d'hommes mariés, la. prodvMtkm généiila s'âemiit Gitenirje TAn^alnne, l'Allemagne? — Quelle richesse pour un pays! La moFftUté génénie y atteint bientftt «a nÎTeea ^ élevé; les vols, les viols, les séductions, les crimes détente netiue y diminiient. La prostîtulioii a'a plus sa raison d'être e4 se fait un camp à part, Ke seraiince enîln qaedans FintiMl exelnsif de sa saalâ, de^sa longévité et de son repos» l'homme doit se marier. Je n'ai point de ohiffires suffisants ponr affirmer d'une manière générale si la longévité se ireaiContEe plus soQvent chez les gens manés. Cela semble étdrii cependant pour, les habitants de Paris. Sur uaen* semble de 44,724 décès, 43,193 hommes sont morts qui n*étaient pas mariés et d»884 .mariés et veais; 11,316 femmes sont mortes non mariées et 10,081 miiiées et venves (1). En somme^ 24,â09 morts non
(1) Aimuaire du bureau des longiludes. i869. (1^0 avaient élé déposes à la uiorgue.)
Voir aussi, à ce sujet, aux naméros 43, 44... de. la Gaxûtie M« âomadaire de médeelnéet de chirurgie (novembre el décembre 1871)f tel artieles du deeieir BiHiao» t 1)^ riiifiMfiiM viêkumaùu*
Le docteur BerttUon ëubUt que U mortalité, la crimlnaliié et la suicidey partiouUèfenient» mnt plot rares clies Ici gens manésqie chez lei oélibalaires.
Selon ce même auteur, la morlalité est beaucoup plus grande cbes les odlibataires et particalièrement çhes les oélibatairea du
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mariés contre 20,065 mariés. Et, nous ne devons pas oublier que la population ee partage piosqne exactement par moitié entre les gens mariés et veufs él le» eélîbataifes.' ~ .D'autre paît» le nombre im mariages s'est accru ; et, dans le même temps, la duTée de la vie moyenne s^est élevée de *ii à jjnès de 40 ans.
Oaant à la santé, des nisons tontes physiidogiques et toutes hygiéniques font du mariage sa meilleoie garantie. 'Comptons les avantages de k vie régulière, inappréciables par des chiûres, la suppression des aeeidents vénériens et syphilitiques, celle des effets que ces accidents déterminent : nréttirites ohioniqnes, Tétiémssements, eatarrhes de
la vessie» cystites chroniques, prostatites, accidents s eem t dai ies et tertiaires, spermatorrliées, ete. A ne le considérer même que comme une assurance con* tre ces maux, fruit des excès et de la débauche ; esl«ee que le mariage n'aurait point son prix 7 alors surtout que la prime de cette assurance est si légère à payer. J'émets là, je le sais, une pensée bien . positive, mais je la crois tout à fait applicable au tenqps o& nous vivcms. Beaucoup de jeunes gens
sexe féminin, Uen que pour les jennps femmes, % mortalité la pins grande soft entre tingl et Tingt-cinq ans, très-numlffesleiiient à' eaose des eonches.
Les reuyes et sttrumt les veufii meurent en plus grand nooibre. (Note ajootée.)
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n'appfiéoteat daas le maïkga que eett6 soite d*a¥an*. iagôs et Us y voat réiugidr, Goioaie» dans un daraier port de salut, leur sauté déMlitée el tm
four ma paît» je prélàre considérer le maxime
<îomme la loi naturelle de Tunion de Thomme ayec la iemine* C'eat la pensée la plua simple. £t sans aller peut-être aussi loin que Mirabeau, je répéterai «Yee kii eo teimiiiaiil : ^iLe mariage est Técole la plus sûre de l'ordre, de la bon lé, de rhumanité, qui
' «ont des qualités Imd eittienent aéceteaiies que
. riAstructioa et le taieut. •
Chapitre I. Ktat général statistique du mariage 7i
T.VBLE DES MATIÈRES
f'îTUE 11. Not mœurt, — La prostitmion, la séduction,
l'inceste . — Que le respect pour la femme est un (les premiers éléments de la paix et du bonheur publics. — Effets de la pros»
titution sur l'homme âl
— 111. Des enfants naturels, des tours. — De la
peine de mort contre l'infanticide 101
— IV, De la recherche de la paternité. — De la
reconnaissance des enfants incestueux, et adultérins. — Du droit des enfants naturels sur les biens de leurs père et mèrp , lia
— Y* De la légitimation par mariage subséquent.
— Situation morule des enfants naturels.
— Des pensions alimentaires ' 135
— VI. Influence de l'esclavage et de la misère sur
— VU. Du célibat forcé des religieux et des reli-
gieuses 143
— VUI. Influence de la dot 151
^> IX. Des causes et des effets de rinféconJilé des
mariages lo5
— X. Si le partage forcé est une cause de l'infé-
condité des mariages 165
— XI. Des effets de la loi £ur la majorité, le con-
sentement des parents et les prohibitions» 171
— XII. Si le mariage c^»it être interdit pour cause
d'infirmité ou de maladie 187
— XllI. De l'adultère et de ses effets 207
— XIV. Causes qui expliquent l'adultère et agissent
sur la moralité des ménages 235
— XV. De la séparation de corps el de ses èffets. . 245
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/bub_gb_TC0-AAAAYAAJ. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
OEBPS/nav.xhtml
Table des matières

		Le mariage

		PRÉFACE

		INTRODUCTION

		DES SEXES

		LIVRE PREMIER

		LIVRE PREMIER U

		LIVRE PRBMnffî

		LIVRE PREMIER ' K

		LIVRE PnBHIIR n

		LIVRE PREMIER

		LIVRE PREMIER

		LIVRE PEEMIER

		LIVRE PREMIBR

		LIVRE PU£M1£R

		BU MAK1AG

		LIVRE PREMIER

		LIVRE PREMIER (t

		LIVRE Pja£Ml£R

		LIVRE PREMIER

		LIVRE PREMIER

		CHAPITRE PREMIER

		LIVRE IffiUXIÈME 7i

		CHAPITRE II

		CHAPITRE III

		PAR

		ENFANTS ADMIS

		LIVRE BttnOÈIIB

		CHAPITRE V

		III

		CHAPITRE VI

		CHAPITRE VU

		AY&& DEUXIÈME M

		LIVRE BELXILmE H

		CHAPITRE VIII

		CHAPITRE IX

		SI LE PARTAGE FORCÉ EST UNE CAUSE DE LUMFÉCONDITÉ

		LIVRE DËUXIÈIIB m

		L.iyui^cd by GoOglc

		CHAPITRE Xli

		LIVRE OfiUUÈllE

		CHAPITRE. XiV

		LIVRE BKU.'kiÉMË

		CHAPITRE XV

		LIVRE DKCXIÈIIB

		Pourquoi cela

		CHAPITRE XVI

		CHAPITRE XYII

		LIVRE D£UXi£M& m

		CHAPITRE XVIII

		LIVRE jmXSÈMK ' M

		INFLUENCE GÉNÉRALE DU MARLVGE

		LIVRE DfiUSitlIK

		Chapitre I. Ktat général statistique du mariage 7i

		Sources et licence





